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^on^ùcary 


Un  libraire-éditeur  de  Paris,  M.  Théophile 

Ballimore,  animé  de  nobles  sentimens  envers  la 

Suisse,  conçut  l'idée  de  reconstruire  dans  notre 

langue  et  de  terminer  un  monument  national 

commencé  par  le  génie  de  Jean  de  Muller,  deux 

fois  interrompu  par  la  mort,  une  troisième  fois 

par  la  maladie.  Il  s'associa  deux  écrivains  de  la 

Suisse  française^  étrangère  encore  à  cette  œuvre, 

M.  Louis  Vulliemin  et  moi.  L'entreprise  ne  se 
XIV.  a 


II  DEDICACE. 

présentait  pas  avec  les  conditions  d'ijin  rapide 
succès.  L'ouvrage  projeté  ne  pouvait  être  de 
ceux  qui  trouvent  place  dans  les  salons  des  gens 
du  monde  et  captivent  une  attention  distraite 
par  mille  soins.  Il  devait  unir  à  la  substance 
nerveuse  de  l'histoire  les  avantages  d'une  bi- 
bliothèque historique  de  la  Suisse  et  s'adresser 
à  deux  classes  de  lecteurs  avant  tout^  aux  hom- 
mes intéressés  par  les  destinées  de  ce  pays  et 
aux  amis  des  fortes  études. 

Par  des  motifs  dont  je  ne  suis  pas  juge,  l'édi- 
teur fut  près  d'abandonner  la  publication  com- 
mencée. Quelques  sacrifices  qu'elle  imposât  aux 
deux  écrivains  engagés  envers  le  public  et  leur 
patrie,  engagés  envers  eux-mêmes,  Tinterrup- 
tion  presque  décidée  les  remplit  de  douleur. 
Cependant  ils  eurent  foi  au  patriotisme  et  à  la 
générosité  Votre  nom,  Monsieur,  fut  le  premier 
qui  s'offrit  à  leur  pensée.  Ils  savaient  que  tou- 
jours vous  vous  montrâtes  dévoué  à  votre  pays, 
plein  de  zèle  pour  les  institutions  et  les  créa- 
tions utiles.  Ils  avaient  souvenance  de  votre 
chaleur,  de  votre  activité,  de  votre  énergie  à 
concourir  en  1798  à  l'émancipation  de  votre 
Canton.  La  voix  publique  leur  disait  ce  que 
vous  aviez  fait,  sur  une  grande  échelle,  en  faveur 
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du  lieu  de  votre  naissance,  pour  vos  amis,  pour 
vos  parens  et  pour  un  bon  nombre  de  vos 
compatriotes.  Ma  mémoire  ajoutait  à  ces  souve- 
nirs le  souvenir  de  votre  affection  et  de. votre 
confiance.  Vous  partageâtes  la  tristesse  que  nous 
causait  l'interruption  de  notre  ouvrage.  Votre 
dévouement  ne  balança  point  ;  mais  vous  vou- 
lûtes y  associef^r  des  hommes  respectés  au  mi- 
lieu de  notre  peuple  et  ailleurs  pour  l'usage 
désintéressé  de  leur  fortune.  Feu  M.  le  général 
Frédéric-César  de  la  Harpe  accepta  seul  cette 
association  pour  une  part ,  que  sa  veuve ,  fidèle 
continuatrice  de  sa  libéralité  patriotique,  a  res- 
pectueusement conservée. 

A  vous,  Monsieur,  la  part  principale  dans 
cette  œuvre  toute  d'abnégation.  Malgré  les  sa- 
crifices fort  considérables  qui  s'accumulent  pour 
vous  et  les  années  de  travail  qui  dépassent  de 
bien  loin  nos  prévisions,  vous  m'avez  laissé, 
vous  me  laissez  encore  le  temps  de  continuer  et 
d'achever  lentement  un  ouvrage  de  conscience. 
Que  n  osé-je  lui  promettre  quelque  durée,  afin 
que  votre  nom,  inscrit  sur  ces  feuillets  par  la 
reconnaissance,  rappelle  à  nos  neveux  une  gé- 
nérosité civique,  honorable  pour  notre  patrie  et 
pour  notre  époque,  dont  un  des  caractères  est 
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Finvestigation  approfondie  du  passé!  Puissent 
du  moins  les  lecteurs  de  ces  annales  ne  pas  es- 
timer que  votre  patriotisme  et  votre  amitié  ont 
égaré  votre  largesse  ! 

Agréez,  Monsieur,  Thommage  de  mon  respect, 
de  ma  gratitude  et  de  mon  attachement. 

C.  MONNARD. 


Lausanne,  le  28  août  1844. 


PRÉFACE. 


Saccesseur,  mais  non  héritier  d'hommes  qni  ont  acquis 
une  renommée  en  racontant  Fbistoire  de  la  Confédération 
suisse,  Técrivain  qui  présente  à  cette  heure  au  public  la  pre- 
mière partie  de  son  travail ,  le  tableau  de  la  période  comprise 
entre  Talliance  catholique  avec  Louis  XIY  et  la  Révolution 
française  ',  n'a  pas  eu  de  graods  événemens  à  peindre.  Il  n  a 
pu,  dans  cet  espace  de  soixante  et  quinze  années,  animer 
fréquemment  la  scène  publique  par  des  caractères  imposans. 
Que  les  lecteurs  des  précédeus  volumes  de  ces  annales  se  rap- 
pellent dans  quel  état  le  nouvel  historien  a  reçu  la  Suisse  des 
mains  de  celui  qui  nous  en  a  dit  les  discordés  religieuses.  Dé- 
chirée par  les  armes  et  les  dissensions,  épuisée  par  les  victoires 
et  les  défaites,  démoralisée  par  For  et  les  faveurs  de  l'étran- 
ger, sans  énergie  pour  le  bien,  même  pour  le  mal;  composée 
de  peuplades  qui  ne  sont  plus  une  nation,  de  contrées  qui 
sont  à  peine  une  patrie;  descendue  enfin  à  cet  échelon  des 
organisations  vivantes  où  l'être,  fixé  dans  un  lieu,  n'a  d'ac- 
tion que  pour  aspirer  sa  nourriture,  mais  conserve  toutefois 
et  reproduit  ce  reste  de  vie  de  quelque  façon  qu'on  le  par- 
tage, la  Suisse  vit  encore,  mais  surtout  par  l'animosité,  par 
la  crainte,  par  le  malaise.  Elle  s'agite  encore,  mais  sans  force; 
elle  marche,  mais  sans  noblesse.  A  défaut  presque  de  confé- 
dération, les  Gantons  éprouvent  des  commotions  de  ménage, 

'  Selon  le  plan  primilif,  cette  période  devait  se  renfermer  dans  les 
bornes  d'un  volume.  L'auteur  lui  en  consacre  deux ,  dont  le  second  pa- 
raîtra dans  quelques  mois.  U  ose  alli'gner  pour  sa  justification  les  rensei- 
gnemens  neufs  et  nombreux  tirés  de  diverses  archives  dont  il  a  le  pre- 
mier obtenu  rentrée. 


Vi        '  PREFACE. 

«  tempêtes  dans  un  verre  d'eau,  »  eomme  les  a  caractérisées 
le  génie  delà  raillerie.  A  cet  aspect,  rhistorien  ne  peut  dire, 
avec  un  écrivain  français  \  dans  Vintérêt  de  son  pays  ni 
de  son  art  :  «  Heureux  le  siècle,  heureux  le  peuple  dont 
rhistoire  n  est  point  amusante  !  » 

Une  pensée  néanmoins  a  soutenu  son  courage  et  pré- 
viendra peut  être  le  découragement  du  lecteur.  Au  milieu  de 
ce  mouvement  de  rotation  imprimé  à  la  vie  humaine  comme 
à  la  nature  physique,  l'automne  de  Tannée  d*un  peuple  nest 
pas  la  saison  la  moins  féconde  en  méditations.  Quand  cet 
arbre  de  la  science  du  bien  et  du  mal^  l'histoire,  couvre  la 
terre  de  ses  feuilles  jaunies,  elles  réchauffent  les  germes 
d'une  vie  printanière.  Pour  méditer  sur  le  principe  vital 
des  peuples,  allez  vous  asseoir  sur  la  pierre  tumulaire  d'une 
génération;  car  l'âme  d'une  nation  survit  à  la  ruine  de  cha- 
que âge. 

Les  événemens  ne  sont  ni  le  seul  ni  le  principal  champ 
de  l'histoire  :  au-dessous  des  faits  se  meut  le  monde  des  idées. 
11  faut  descendre  dans  les  entrailles  d'un  pays  pour  sentir  la 
chaleur  du  foyer  qui  fait  éclore  à  la  surface  les  richesses  de 
la  végétation.  Sons  les  dehors  des  phénomènes  politiques, 
l'observateur  a  le  devoir  de  découvrir  la  vie  et  le  caractère 
d'un  peuple;  en  Suisse,  de  peuplades  diverses.  L'esprit  natif, 
indélébile,  de  chacune  de  ces  populations  renfermées  dans 
d'étroites  limites,  çà  et  là  dans  une  vallée,  ce  principe  pri- 
mordial de  leurs  mœurs,  de  leurs  institutions,  de  leurs  lois, 
*  l'accord  du  sol  et  de  l'histoire,  les  phases  du  sentiment  et  de 
l'idée  qui  unissent  ces  variétés,  en  d'autres  termes,  la  desti- 
née du  lien  fédéral,  donnent  de  l'importance  à  un  sujet  in- 
grat à  beaucoup  d'autres  égards. 

La  décadence  que  nous  devons  raconter  tout  d'abord,  si 
triste  eu  elle-même ,  acquiert  pourtant  une  certaine  grandeur 
quand  on  y  voit  la  première  partie  d'une  triple  destinée  na- 

<  L'abbé  Tniblet. 
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tiODale.  La  Saisse  arrive  à  reitréme  de  la  dissolutioD,  puis 
cherche  parmi  ses  débris  un  lien  commun.  Sous  Fempire  de 
circonstances  étrangères,  elle  subit  une  unité  factice,  rêve 
d'esprits  généreux.  La  rompant  ensuite  pour  retourner  à  son 
fédéralisme  natifs  grâce  au  souvenir  des  deux  précédentes 
périodes,  elle  emporte  dans  sa  nouvelle  carrière  la  force 
croissante  d*un  lien  moral.  Voilà  les  trois  phases  de  notre 
histoire  pendant  cent  vingt  ans,  les  trois  actes  du  dernier 
drame  helvétique,  le  sujet  des  derniers  de  nos  nombreux 
volumes. 

Mais  arrêtons-nous  pour  le  présent  à  la  Suisse  du  xviu* 
siècle,  objet  de  ce  volume-ci  et  du  suivant. 

Un  de  ses  caractères  bien  prononcés  prête  un  intérêt 
spécial  aux  révélations  de  Thistoire.  A  nulle  autre  époque 
les  gouvernemens,  8*isolantau  milieu  du  pays,  ne  s'entou- 
rèrent d'un  aussi  profond  secret.  Le  silence  fut  l'interprète 
de  Vesprit  du  tempes.  Gouverner  au  grand  jour  eût  semblé 
nne  abdication.  La  recherche  de  la  pensée  intime  des  gouver- 
nemens pendant  nne  telle  période  offrait  beaucoup  d'attrait  à 
rhistorien,  elle  en  offrira  peut-être  un  peu  à  ses  lecteurs.  Plus 
heureux,  à  un  seul  égard,  que  le  premier  auteur  de  ces  narra- 
tions successives,  il  a  non-seulement  pénétré,  mais  il  a  vécu 
dans  les  archives  de  divers  États,  dans  celles  de  Berne, 
entr'autres,  dont  les  nobles  amis  de  Jean  de  Muller,  les  de 
Mulinen,  les  de  Bonstetten  n'eussent  pas  osé  lui  montrer  de 
loin  les  portes  bardées  de  fer  et  les  serrures  elles-mêmes 
pleines  de  secrets.  Il  a  tenu  un  à  un  les  feuillets  de  tous  les 
protocoles  restés  de  ce  roi  des  Conseils  secrets  qui  trônait 
dans  l'ombre,  comme  l'ours  se  retire  dans  l'obscurité  des 
bois.  Il  a  parcouru  un  millier  peut-être  de  lettres,  par  les- 
quelles ces  Ck>nseils  mystérieux  des  Gantons  se  communi- 
quaient le  fond  de  leurs  pensées  ou  cherchaient  réciproque- 
ment à  le  deviner.  Ge  secret,  qui  dominait  dans  lesGonseils 
comme  dans  les  correspondances  familières,  garantit  à  l'his- 
torien la  découverte  de  la  vérité.  Dans  un  âge  qui  n'entre- 
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Tojait  pas,  qai  ne  comprenait  pas  même  une  ère  de  complète 
publicité^  on  ne  craignait  pas  de  déposer  dans  des  protocoles 
les  pensées  émises  dans  une  salle  tapissée  de  drap  pour  amor- 
tir la  Toix  '  ;  on  ne  craignait  pas  de  déposer  des  pensées  inti- 
mes dans  ces  protocoles  plus  intimes  réservés  aux  g^des 
élevés  de  Tordre  gouvernemental  ;  on  osait  les  dire  à  ceax 
que  protégeait  aussi  la  solidarité  du  mystère.  Une  conviction 
est  résultée  de  ces  lectures ,  c'est  qu'il  est  plus  facile  d'arriver 
à  la  pensée  sincère  dans  ces  temps  où  elle  se  croyait  à  jamais 
abritée  contre  les  regards ,  qu'il  ne  le  sera  probablement  à 
l'avenir  de  connaître  celle  de  nos  jours,  où  la  publicité  s' em- 
parant des  moindres  billets ,  oblige  maint  homme  d'État  à  ne 
laisser  échapper  de  confidences  qu'en  vue  du  public. 

L'historien  loyal  doit  faire  l'aveu  que  les  protocoles  et  les 
correspondances  couvertes  d'un  voile  long-temps  impéné- 
trable ne  renferment  pas  toujours  le  mot  de  l'énigme.  Quand 
on  a  compulsé  les  archives,  les  protocoles,  les  lettres,  il  reste 
encore  des  parties  inconnues;  tout  ne  se  traitait  pas  par  écrit  : 
1  ambassadeur  de  France ,  par  exemple ,  envoyait  son  secré- 
taire d'ambassade  à  Lucerne  vers  le  nonce  ou  vers  des  ma^- 
gistrats  pour  traiter  de  bouche  ce  qu'il  ne  voulait  pas  confier 
au  papier.  Mais  les  archives  diplomatiques  de  Paris  ont  sup- 
pléé aux  recherches  faites  vainement  en  Suisse. 

L'attente  excitée  par  le  secret  du  xviii"^  siècle  sera  souvent 
trompée.  Il  ne  cachait  pas  toujours  des  choses  qu'on  n'osât 
pas  avouer;  il  fut  un  tort  de  la  mode  autant  qu'une  ressource 
de  Tambition  ou  du  mauvais  vouloir.  Derrière  ce  triple  mur 
sans  écho  on  trouve  des  pensées  généreuses,  et  au  foyer  du 
régime  paternel  quelques  sentimens  paternels.  Hais  tout 
comme  la  malignité  soupçonne  à  son  aise  une  vie  retirée, 
c'est  au  détriment  d'une  réputation  équitable  que  les  gouver- 
nemens  se  sont  enveloppés  dans  le  voile  du  mystère  comme 
dans  un  manteau  de  royale  dignité. 

*  A  Berae. 


PREFACE.  IX 

Eo  ddiors  de  l'action  de  l'État,  Timportance  des  faits  his- 
toriqaes  ne  dépend  point  tout  entière  de  leurs  résultats  ou  de 
leur  splendeur,  mais  en  bonne  partie  des  sentimens  qui  s'y 
rattachent.  L*àme  humaine  reste  toujours  le  premier  acteur 
iiir  la  scène  de  Thistoire,  et  sa  noblesse  ne  se  mesure  pas  à 
rétendue  du  pays  ou  an  nombre  de  ceux  que  son  rôle  inté- 
resse. Le  bourg  de  Marathon  et  les  collines  du  Hoi^arten  ont 
iru  dans  un  jour  plus  de  grandeur  que,  probablement,  les 
vastes  plaines  de  FAsie  dans  un  siècle.  En  dernière  analyse, 
c'est  de  la  valeur  morale  des  âmes  que  résulte  la  principale 
utilité  de  Fhistoire ,  Texemple  de  la  vertu  léguée  au  genre 
humain  ou  les  avertissements  de  la  dégradation. 

A  ce  point  de  vue  de  la  psychologie  de  Thistoire,  il  se  fait 
dans  un  espace  de  deux  tiers  ou  de  trois  quarts  de  siècle, 
surtout  chez  un  peuple  actif,  un  mouvement  digne  des  re- 
gards de  l'observaleur.  Par  un  effet  naturel  de  laJconsUtution 
humaine,  la  durée  d*une  génération  est  nécessaire  pour  que 
les  idées  nouvelles  pénètrent  dans  la  société.  Pendant  cet 
intervalle,  les  hommes  attachés  aux  anciennes  habitudes 
s'éclaircissent,  puis  disparaissent;  et  ceux  qui  naissent  dans 
^atmosphère  renouvelée  atteignent  Tâge  de  la  pleine  matu- 
rité. Deux  générations  vont  d*abord  passer  devant  nos  re- 
gards, celle  qui  ouvrit  les  yeux  au  bruit  des  lugubres  fanfares  ' 
de  Vilmergen  et  resta  malingre  de  défiance,  et  touM-tour 
d'irritation  et  d'atonie;  ensuite  la  génération  au  sein  de  la- 
quelle une  jeunesse  vigoureuse,  mais  attristée  par  ce  spectacle 
de  haine  et  de  langueur,  porta  ses  regards  plus  haut,  et  entre- 
vit sous  un  ciel  plus  azuré  la  sérénité  de  lavenir.  Ces  deux 
nuances  se  refléteront  même  sur  des  événemens  assez  sem- 
blables dans  les  deux  moitiés  de  la  période  que  raconteront 
nos  deux  premiers  volumes. 

*  An  brait  des  Ingubres  fanfares, 

Hélas .'  vos  yeux  se  sont  ouverts. 

BéBAKGBa.  C Orage. 
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Poar  troQYer  la  yérité  de  ces  coaleors,  rhistorien  a  dû 
la  chercher,  non  dans  son  esprit,  mais  dans  les  pensées  de 
chaque  époqne  et  de  chaque  peuplade.  Il  reproduit  les  mes 
émises  par  les  acteurs  des  événemens  ou  par  les  autorités  di- 
rigeantes, les  idées  en  vof^ue  sur  le  droit  fédéral  et  sur  le» 
rapports  de  TÉtat  avec  TÉglise,  sur  le  service  étranger  et  sur 
la  politique  des  Cantons,  sur  les  prérogatives  des  gouverne* 
meus  et  sur  la  part  laissée  au  peuple.  Il  a  rassemblé  des  dé- 
tails de  scènes  populaires,  de  mœurs,  de  lois,  d'administra- 
tion, d*usages,  de  croyance;  des  paroles  échappées  à  la 
confidence  ou  à  la  satire,  des  traits,  en  un  mot,  qui  caracté- 
risent la  différence  du  xviii"  siècle  d*avec  tout  autre,  oo 
rendent  plus  expressive  la  physionomie  d*une  peuplade  ou 
d'un  âge.  Il  aimerait  qu'on  appréciât  les  particularités  de  la 
narration  d'après  leur  importance  dans  la  vie  du  peuple,  et 
non  selon  la  rhétorique  des  proportions  vulgaires;  peut-être 
verrait-on  que  les  accessoires  ne  sont  pas  tombés  négligem- 
ment d'une  plume  fatiguée  ou  de  la  poussière  d'un  protocole, 
qu'ils  sont,  au  contraire,  choisis  et  placés,  à  tort  peut-être, 
mais  à  dessein. 

L'ouvrage  que  nos  volumes  doivent  terminer  impose  des 
conditions  difficilement  conciliables.  Adressé  à  des  lecteurs 
d'autres  nations  et  à  des  lecteurs  suisses,  aux  gens  du  monde 
désireux  d'instruction  et  aux  studieux  qui  abordent  l'histoire 
dans  un  esprit  scientifique,  comment  contenterait-il  les  uns 
et  les  autres?  Pour  ceux-là,  prolixité;  pour  ceux-ci,  lacunes. 
Quel  parti  prendre?  Après  des  investigations  qu'un  autre, 
peut-être,  ne  recommencera  pas  sitôt  sur  une  pareille  échelle, 
l'auteur,  dévoué  avant  tout  à  la  yérité,  ensuite  à  son  pays, 
ne  s'est  permis  de  soustraire  ni  aux  hommes  sérieux  ni  à  ses 
compatriotes  trop  de  faits  et  de  révélations.  L'agrément  d'une 
lecture  paresseuse  n'est  point ,  à  ses  yeux,  le  premier  mérite 
d'une  histoire  approfondie  et  nationale  ;  son  devoir  envers  la 
science  et  la  patrie  lui  assignait  un  but  différent.  D'un  autre 
côté,  il  doit  rappeler  aux  Suisses,  curieux  de  tout  ce  qui  re- 
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garde  leur  pays ,  qu*il  écrit  Tbistoire ,  non  des  mémoires , 
et  Thistoire  non  de  chaque  Canton ,  mais  de  la  Confédéra- 
tion. 

Quelque  mérite  qu'on  attribue  de  nos  jours  à  Fhîstorien 
dont  la  personne  s'efface,  Fauteur  du  présent  livre  ne  croit 
pas  à  la  complète  réalité  de  ce  mérite.  Déjà  le  choix  et  la 
disposition  des  faits  annoncent  un  tour  d'esprit  déterminé. 
L'historien  d'ailleurs  copiàt-il  teituellement  une  chronique, 
il  n'empêchera  pas  que,  tandis  qu'il  transcrit,  on  ne  voie  sa 
physionomie  se  contracter  ou  sourire.  Qu'il  évite  de  se  pla- 
cer entre  les  événemens  et  le  spectateur,  mais  qu'on  lui  per- 
mette, sans  altération  des  choses,  d'y  associer  sa  pensée.  S'il 
est  des  lecteurs  doués  de  la  rapide  intelligence  âe  Thistoire, 
d'autres  ne  verraient  pas  sans  avertissement  tout  ce  qu'a  vu 
celui  qui,  pendant  de  longues  années  consacrées  à  extraire  la 
quintessence  des  faits,  en  a  retourné  dans  tous  les  sens  vingt 
fois  plus  qu'il  n'en  publie.  Écrire  les  annales  d'un  peuple 
n'est  pas  se  constituer  passivement  en  un  simple  milieu  à  tra- 
vers lequel  les  objets  se  voient  ou  se  transmettent.  L'histoire 
est  la  résurrection  des  temps  avec  leurs  agitations  et  leurs 
bruits.  Pour  peu  que  le  tableau  n'en  soit  pas  glacial  comme 
nne  image  sortie  du  daguerréotype,  il  faut  sentir  qu'il  a  passé 
par  une  âme.  En. réveillant  les  hommes  endormis  sous  la  pous- 
sière du  dernier  siècle,  en  voyant  les  passions  s'élancer  vivan- 
tes de  ces  longues  rangées  de  volumes  immobiles,  en  enten- 
dant la  voix  du  passé  frapper  les  voûtes  silencieuses  des 
archives,  l'émotion  a  saisi  l'investigateur;  si  elle  se  trahit, 
il  n'en  a  pas  de  regret. 

La  fréquente  indication  des  sources,  fruit  de  ces  labeurs, 
n'est  pas  un  étalage  d'érudition  ;  elle  ne  provient  d'aucune 
ambition  de  parer  le  livre  des  ornements  de  la  pédanterie. 
Mais  comme  les  résultats  obtenus  contredisent  des  histoires 
imprimées',  le  récit  a  dû  marcher  pas  à  pas  appuyé  sur  des 

*  Par  exemple,  dans  la  lutte  de  Claris  et  de  Werdenbeiig,  cbap.  II. 
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documents  émanés ,  entr'aatres  y  des  hommes  ou  dies  autorités 
que  la  vérité  condamne.  Ajoutons  que  la  narration  a  reça 
dans  ces  parties  neuves  un  développement  proportionnelle- 
ment considérable  ' . 

L'étude  facilitée  des  sources  me  presse  de  rendre  un  bom* 
mage  public  de.  reconnaissance  aux  hommes  dont  la  confiance 
et  la  générosi,té  de  vues  ont  honoré  Tauteur.  A  l'entrée  de  sa 
carrière,  il  a. disposé  des  richesses  documentales  et  des  con- 
seils de  deux  citoyens  dont  la  sagesse,  te  caractère  et  les  con- 
naissances ont  été  éprouvéea.dans  les  affaires  publiques  et  dans 
le  domaine  de  l'histoire^  ^.  Jean-Gaspard  Zellioiger,  de  Tro^ 
gen,  auteur  de  l'Histoire  du  peuple  appenzellois,  et  H.  le  lan- 
dammann  de  TiUier,  historien  de  la  république  de  Berne  et  de 
la  révolution  helvétique.  Il  a  reçu  des  directions  du  second 
des  continuateurs  de  Jean  de  Muller,  M.  le  professeur  J.-J. 
Hottinger,  de  Zurich ,  dont  l'ardeur  patriotique  encourageait 
un  travail  qu'il  eût  mieux  fait  d'exécuter.  Que  ces  compa- 
triotes reçoivent  l'expression  d'une  gratitude  mêlée  de  fierté. 
D'autres  encore  que  l'on  ne  peut  tous  nommer  ici,  mais  qui 
seront  mentionnés  en  leur  place,  ont  secondé  cette  œuvre 
avec  dévouement;  principalement  M.  FFa^fltn,  conservateur 
des  archives  de  l'abbaye  de  Saint-Gall,  historien  du  Tocken- 
bourg;  M.  Trechsel,  conservateur  en  chef  de  la  bibliothèque 
de  Berne ,  riche  en  documents  sur  l'histoire  suisse,  dépôt  de 
tous  les  manuscrits  d'Amédée  Emmanuel  de  Haller;  H.  i'a- 
voyer  de  Tavela  qui  n'a  pas  craint  de  me  confier  un  pré- 
cieux dépôt  de  famille  ;  feu  M.  Weishaupt,  landammann  des 
Bhodes  intérieures  d'Appenzell  :  il  ouvrit  pendant  neuf  jours 
ces  archives  qui  ne  s'étaient  jusqu'alors  ouvertes  que  peu 
d'heures  à  un  seul  investigateur',  et  en  protégea  l'usage  con- 
tre un  commencement  de  murmures  populaires.  A  Schwyz, 
j'ai  dû  à  l'affection  de  M.  l'ancien  landammann  Nazar  de 

*  Par  exemple,  dans  Tbistoirc  de  Talliance  française,  chnp.  IV,  cl 
dans  les  troubles  de  la  Léventinc  en  1712  et  1713,  chap.  V. 
'  M.  Jean-Gaspard  Zellwèger. 
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Riding  la  commanication  des  archives  de  la  famille  qui  a  le 
plus  illustré  ce  pays.  Dans  le  Haut-Unterwaiden,  H.  le  lan- 
dammann  Spiehtig;  dans  le  Bas-Unterwalden,  une  décision 
da  gouvernement,  la  bienveillance  de  M.  le  landammannet 
de  U.  le  colonel  fédéral  Zelger^  et  les  bontés  de  M.  le  secré* 
taire  d*État  OdermaU;  aux  abbayes  A'Engelberg  et  de  Mourir 
rbospilalité  libérale  des  deux  prélats  m*ouvrirent  des  sour- 
ces jusqu'alors  inabordées.  A  Lucerne ,  habitant  plusieurs 
mois  sous  le  toit  de  rarchiviste  feu  M.  Louis  KeUer,  je  mis  à 
répreuve  son  obligeance  ;  alors  et  depuis ,  je  reçus  aussi  de 
bons  offices  de  M.  Oslertag,  bibliothécaire  de  la  bibliothè- 
que des  bourgeois,  collection  précieuse  pour  Thistorien  de  la 
Suisse.  Hais  surtout  je  n*ai  pu  lasser  par  des  importunités 
incessamment  renouvelées,  à  plusieurs  reprises,  pendant  des 
mois  entiers,  les  chefs  des  archives  d'État  de  Zurich  et  de 
Berne,  MM.  GérM  Meyer  de  Knonau  et  Herbort.  Non-seule- 
ment ils  ont  lai^ment  ouvert  l'accès  à  ces  deux  grands  dépôts 
où  aboutissaient  toutes  les  affeires  des  Gantons,  mai»  Hs  en  ont 
facilité  l'usage  par  leurs  directions.  Bien  plus ,  M.  Meyer  de 
Knonau,  secondant  mes  explorations  avec  une  connaissance 
parfaite  des  archives  les  plus  vastes  de  la  Suisse  et  qiïi,  grftce 
à  ses  soins,  se  distinguent  parmi  les  mieux  ordonnédi,  s'est 
toujours  montré  généreux  de  son  temps ,  avare  du  lÉien.  Si 
le  fils  a  secondé  son  ami  par  la  richesse  de  son  savoir 'Ct  l'ac- 
tivité de  ses  recherches ,  le  père  lui  a  servi  de  guide  par 
la  plus  solide,  la  plus  judicieuse  des  histoires  comiflètes  de 
la  Confédération,  et  la  plus  exempte  d'erreurs.  Je  suis  rede- 
vable à  M.  H.'E.  Gauttieur,  professeur  extraordinaire  à 
l'Académie  de  Lausanne,  de  la  connaissance  de  documens  in- 
édits et  de  correspondances  particulières  qui  se  trouvent  en 
sa  possession.  Pour  la  période  de  la  révolution  helvétique, 
M.  l'archiviste  Wildj  infatigable  malgré  l'&ge,  a  facilité  mes 
recherches  avec  l'autorisation  du  chancelier-dela  Confédéra- 
tion, M.  Àm  Rhyn. 
L'hospitalité  scientifique  ne  s'est  pas  montrée  moins  gêné- 
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reuse  à  Paris  qae  dans  la  patrie  de  l'auteur.  Sous  les  auspices 
de  M.  Guizotf  Ministre  des  Affaires  étrangères,  protecteur 
des  études  historiques,  au  milieu  desquelles  a  grandi  rbomme 
d*État,  et  grâce  à  la  bienveillance  de  M.  le  Conseiller  d'État 
Mignetf  conservateur  des  archives  diplomatiques,  j'ai  puisé 
largement  jusqu'à  T époque  de  la  Révolution  française  dans 
cet  immense  trésor.  Durant  trois  mois  et  demi  j'ai  reçu  des 
preuves  sans  nombre  de  la  complaisance  de  M.  Tèloz^  qui 
m*a  fourni  successivement  plus  de  cent  volumes  in-folio, 
que  j  ai  pu  exploiter  à  mon  aise,  admis  chaque  jour  avec  un 
aimable  accueil  dans  le  bureau  de  M.  Bourdon^  chevalier  de 
la  Légion-d' Honneur,  à  la  place  où  l'illustre  Banke  venait  de 
me  laisser  son  souvenir,  mais  non  pas  son  savoir  ni  son 
talent.  Depuis,  la  confiance  de  M.  le  général  baron  de  Gazan, 
commandant  la  division  de  Saint-Denis,  m'a  laissé  disposer 
de  papiers  de  famille  parmi  lesquels  se  rencontrent  des  actes 
d'une  grande  valeur. 

L'histoire  de  la  Suisse  est  peut-être  la  plus  difficile  à  écrire, 
et  pendant  le  iviii^  siècle  pour  le  moins  autant  qu'à  toute 
autre  époque.  Faire  marcher  de  front  des  événements  indé- 
pendants les  uns  des  autres,  des  États  séparés,  bien  que  ré- 
putés un  seul  État;  saisir  leur  principe  commun  quand  il 
existe;  ne  pas  l'importer  où  il  n'est  pas;  trouver  la  difféxenee 
des  partis  confondus  par  l'opinion  vulgaire  sous  des  noms 
semblables  ;  grouper  sans  violence  les  fragments  d'une  nation  ; 
discipliner  les  faits  nombreux  de  façon  que  leur  liaison  interne 
*  et  l'ordre  des  temps  se  Houmetteut  ensemble  à  la  loi  de  la  pro- 
gression humaine;  pousser  devant  soi  les  choses  et  les  époques, 
en  sorte  qu'elles  se  succèdent  comme  les  flots  aux  flots,  diffé- 
rents et  liés,  distincts  et  masse  unique;  tirer  d'uue  multitude 
de  détails  peu  apparents  et  de  quelques  phénomènes  plus 
graves  une  véritable  histoire,  et  de  la  variété  des  égoïs- 
mes  cantonaux  cette  unité  que  la  conscience  de  l'Europe 
n'a  pas  cessé  d'appeler  la  Suisse;  faire  surgir  enfin  aux 
^eux  du  lecteur  non  une  agrégation  de  récits,  mais  un  en- 
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semble  historique;  Toilà  la  tâche  prescrite  et  témérairement 
acceptée. 

L'aatear  ne  se  flatte  pas  de  l'avoir  remplie,  mais  do  moins 
il  n'a  négligé  aucun  effort  pour  découvrir  et  pour  dire  le  vrai. 
1/  ne  s*est  point  mis  en  souci  de  le  trouver  favorable  à  un  dra- 
peau plutôt  qu'à  un  autre,  le  sachant  toujours  favorable  aux 
intérêts  de  l'humanité.  Cette  histoire  est  écrite  avec  la  foi  à 
l'histoire ,  avec  la  foi  à  sa  vérité ,  comme  à  la  puissance  de 
cette  vérité.  Oui ,  elle  aussi  affranchit  les  peuples  ;  elle  seconde 
leurs  progrès  vers  la  liberté.  Or  la  liberté ,  loi  suprême  impo- 
sée à  Ja  société  par  la  Providence,  est  la  sève  de  la  vie  des 
natiODS.  A  leur  insu  même  elles  lui  doivent  leur  croissance  et 
leur  vigueur.  Les  ouragans  la  font  monter ,  un  soleil  étouffant 
la  fortifie,  tandis  que  la  nature  semble  languir  dans  l'immo- 
bilité sous  les  ardeurs  de  la  canicule  ou  sous  le  poids  d'une 
atmosphère  orageuse. 
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La  nation  suisse  trouve  dans  ses  annales  la  loi  pro- 
videntielle qui  a  présidé  à  sa  naissance  et  qui  préside 
à  ses  destinées;  c'est,  avec  la  diversité  de  ses  espèces 
et  de  ses  formes^  la  démocratie.  Appui  de  la  liberté , 
principe  de  l'égalité ^  de  la  fraternité,  elle  allia  par  un 
serment  trois  peuplades  de  pâtres^  agrandit  leur  ligue, 
arma  de  sagesse  leurs  premiers  conseils,  triompha  sur 
les  premiers  champs  de  bataille^  et  rendit  la  gloire 
helvétique  rivale  des  peuples  les  plus  glorieux  ^  L'in- 
observation de  cette  loi  est  la  cause  des  malheurs  de 
la  Suisse.  Observée  dans  Tintérieur  |ies  Cantons  et 
entre  les  États  confédérés,  elle  écarte  l'oppression  et 
la  discorde. 

Une  vie  démocratique  est  encore  la  loi  et  le  devoir 

'  Il  vaut  la  peine  de  citer  ici  le  témoignage  d'un  homme  impartial , 
mais  que  sa  naissance  ni  sa  position  ne  sollicitaient  de  plaider  la  cause 
de  la  démocratie ,  le  baron  Zurlauben.  Nous  lisons  dans  ses  Tableaux 
^opographiques  de  la  Suisse ^  t.  1,  part,  m,  p.  283  :  «  On  peut  dire  en 
général  qoe  la  démocratie  a  fait  la  base  primitive  de  presque  tous  les 
gouTcmemens  de  la  Suisse  et  que  si ,  à  la  faveur  du  temps ,  des  guerres 
et  des  révolutions,  sous  le  prétexte  d'un  bien  plus  grand  on  pour  des 
intérêts  personnels,  le  gouvernement,  originairement  démocratique  dans 
la  plupart  des  villes,  y  a  été  transformé  en  aristo-dimocratie,  cela  n'em- 
pêche pas  de  dire  que  presque  tontes  les  familles  patriciennes  de  la  date 
de  rétablissement  de  la  république  on  de  la  fondation  des  villes  ont  pris 
leur  source  dans  les  familles  plébéiennes.  On  pent  sentir  la  force  de  cette 
assertion  quand  on  lit  sans  partialité  les  annales  des  divers  gouverne- 
mens  de  la  Suisse.  » 
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de  la  Suisse  dans  ses  rapports  avec  TEurope.  Au  cen- 
tre de  cette  partie  du  monde,  la  Providence  a  placé  la 
Suisse  comme  une  des  forteresses  extérieures  du  prin- 
cipe de  la  liberté  civilisatrice  et  de  IVgalité  des  droits 
humains  ;  car  sa  principale  forteresse,  seule  inexpug- 
nable^ c'est  la  conscience.  Toutefois,  si  chez  les  autres 
nations  il  venait  à  être  étouffé,  du  haut  des  Alpes  ce 
principe  de  mouvement  et  de  santé  se  répandrait  dans 
les  veines  des  peuples  comme  les  eaux  des  sources  al- 
pestres dans  les  veines  des  pays.  De  là  souffle  un  vent 
qui  purifie  Tatmosphère  politique. 

Or,  depuis  longtemps  la  loi  primordiale  de  notre 
Confédération  s'observait  mal.  Gravée  dans  les  pages 
de  Thistoire,  elle  ne  Tétait  pas  dans  le  cœur  du  peuple 
entier.  Vaine  consolation  des  opprimés^  on  la  voyait 
honnie  par  des  gouvernans  de  toutes  les  espèces ,  sei- 
gneurs, gentilshommes,  prélats,  magistrats  presque 
héréditaires,  peuplades  souveraines,  dures  et  fières  à 
leurs  sujets.  Au  dix-huitiéme  siècle  le  mal  fut  à  son 
comble.  Avec  les  grands  Gantons  l'aristocratie  avait 
célébré  sur  les  champs  de  Vilmergue  son  triomphe. 
Une  ligne  de  démarcation  plus  profonde  que  jamais 
sépara  deux  classes  qui  semblaient  deux  natures  hu- 
maines^ Tune  née  pour  commander^  l'autre  pour 
obéir.  A  Taspect  des  pays  sujets,  on  pouvait  douter  si 
le  joug  d'un  despote  est  plus  pesant  que  le  despotisme 
des  républiques. 

Au  dix-huitiéme  siècle,  la  Suisse,  telle  que  l'ont 
faite  les  siècles  précédens  et  surtout  le  dix-septième, 
renferme  trois  espèces  de  gouvernemens.  La  monar- 
chie trône  à  Neuchâtel^  dans  les  murs  de  l'abbaye  de 
Saint-Gall,  sur  le  siège  du  prince-évèque  de  Baie,  dans 
les  abbayes  d'Einsidlen,  d'Engelberg,  de  Pfeffers,  de 
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Sien.  Lucerne,  Fribourg,  Soleure,  Berne  surtout, 
étalent  avec  orgueil  les  forces  et  la  splendeur  de  l'a- 
ristocratie.  Des  Cantons  moins  importans  ou  animés 
d'un  autre  esprit ,  comme  Bàle  et  Zurich,  sont  gou- 
vernés par  une  caste  aristocratique  plus  modérée  ou 
différente.  Si,  dans  les  plus  petits,  les  extrêmes  de  la 
liberté  s'agitent  avec  turbulence,  c'est  que  là  aussi  la 
démocratie  se  débat  contre  les  usurpations  d'une  aris- 
tocratie de  pouvoirs  et  de  familles. 

Depuis  que  la  hache  de  Richelieu  eut  achevé  sur 
les  supériorités  féodales  l'œuvre  commencée  par 
Louis  XI,  depuis  qu'aux  pieds  du  trône  an  grand  roiy 
les  courtisans  eurent  remplacé  les  seigneurs,  Taristo- 
cratie  de  la  Suisse  avait  aussi  changé»  sous  l'influence 
habituelle  de  l'éclat  et  de  la  politique  de  la  France  ^  : 
de  seigneuriale  et  même  parfois  paternelle,  elle  était 
devenue  plus  semblable  aux  aristocraties  de  cour  ;  à 
la  popularité  campagnarde  avaient  succédé  les  grands 
airs.  Si  elle  représentait  avec  vigueur  le  principe  du 
gouvernement,  de  l'ordre,  de  la  stabilité,  elle  tendait, 
plus  que  dans  les  âges  précédens,  à  séparer  sa  cause 
de  celle  du  peuple,  à  se  créer  des  intérêts  de  caste.  A 
la  grandeur,  les  aristocrates  courtisans  avaient  sub- 
stitué la  hauteur,  à  la  gloire  personnelle  la  morgue  : 
obligation  dès  lors,  sinon  d'opprimer  le  peuple,  du 
moins  de  le  contenir.  Ses  intérêts  eussent  donc  été 
gravement  compromis,  si  les  démocraties,  dans  leur 
verdeur,  ne  lui  eussent  de  temps  en  temps  rendu  la 
conscience  de  lui-même. 

Mais  les  résultats  de  la  démocratie,  la  liberté,  l'é- 
galité, la  fraternité  périclitent  si  l'indépendance  ne 

«  VttHiêmin,\l\ï,  S5i-)5ft. 
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les  couronne.  L'indépeodaoce  morale  à  Tégard  des 
'puissances  du  dehors,  garantie  de  l'existence  natio- 
nale, est  une  garantie  du  respect  de  la  loi  interne  de 
la  nationalité f  pour  les  Suisses,  elle  est  presque  la 
vertu  républicaine.  Un  petit  peuple  ne  défend  ses 
droits  contre  des  maîtres  que  par  l'énergie  du  carac- 
tère; or,  elle  s'amollit  sous  une  dépendance  subie 
saris  murmure.  Depuis  le  jour  où  les  Confédérés  se 
chargèrent  volontairement  de  chaînes  étrangères,  leur 
histoire  offre  une  conspiration  de  plus  en  plus  forte- 
ment ourdie  contre  la  liberté  intérieure.  En  effet,  la 
cause  la  plus  active  à  creuser,  par  les  mains  de  l'or-* 
gueil,  la  séparation  des  maîtres  et  des  sujets,  c'étaient 
les  pensions  et  les  autres  faveurs  des  puissances,  à 
l'occasion  des  capitulations  militaires.  Leur  amitié, 
comme  l'appelaient  les  favoris,  continua  d'entretenir 
durant  ce  siècle  un  malaise  dont  les  manifestations 
varièrent  ainsi  que  les  occasions. 

Autre  cause  de  haines,  de  défiances,  d'oubli  de  la 
fraternité  helvétique,  les  divisions  religieuses.  Grâce 
au  ciel  !  nous  n'aurons  plus  à  raconter  des  guerres  de 
religion;  mais  nous  verrons  les  Gantons  recueillir 
pendant  quatre -vingts  ans  les  fruits  amers  des  champs 
de  Cappel  et  de  Vilmergue.  Les  Suisses  avaient,  en 
politique,  trop  méconnu  la  loi  de  leur  nationalité  pour 
songer  à  la  retrouver  dans  le  domaine  de  la  foi.  Us 
ne  comprirent  pas  que  la  liberté  est  de  l'essence  de  la 
religion,  et  que  dans  l'ordre  social,  sphère  secon* 
daire,  le  christianisme  est  la  consécration  divine  de 
lu  liberté.  Ils  ne  comprirent  pas  l'égalité  légitime  des 
convictions  différentes,  ni  la  fraternité  des  cultes  of- 
ferts au  Père  commun;  l'étroîtesse  d'esprit  perver- 
tissant le  cœur,  une  religion   d'amour  devint  une 
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source  de  haine,  et  la  méfiance  prit  la  place  de  la 
charité.  Deux  religions ,  deux  camps;  paix,  mais  paix 
armée  et  toujours  frémissante.  Peu  s'en  fallut  que  la 
vieille  Confédération  ne  disparût  derrière  les  deux 
Confédérations  nouvelles ,  protestante  et  catholique; 
tant  les  rancunes  confessionnelles  envenimèrent  les 
dissentimens  politiques  et  même  les  simples  diversités 
sociales  ! 

En  résumé  I  la  morgue  nobiliaire  ou  populaire  de 
la  caste  dominante,  la  dépendance  qui  seconde  volon- 
tairement les  intrigues  de  la  diplomatie  étrangère,  les 
haines  religieuses  à  la  suite  des  guerres  de  religion , 
l'oubli  de  Végalité  et  de  la  fraternité  démocratiques 
dans  Tordre  social  et  dans  celui  de  la  foi ,  voilà  les 
causes  qui  tour  à  tour,  seules  ou  combinées,  trouble- 
ront le  cours  des  événemens  qui  vont  se  dérouler  de-^ 
vant  nous. 

L'histoire  de  la  Suisse  au  dix-huitième  siècle  est. là 
pour  montrer  comment  se  venge  la  violation  de  la  loi 
fondamentale  d'une  nationalité,  et  par  quelle  fatalité 
de  misères  la  nature,  organe  de  la  Providence,  ramène 
enfin  le  règne  de  cette  loi. 
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INDICATION   QBS   SOURCES  OBNÉRALBS. 

Four  éviter  les  répétitions  fastidieuses  des  titres 
entiers^  qous  indiquons  ici  les  abréviations  sous  les- 
quelles nous  désignons  les  sources  où  nous  avons  le 
plus  fréquemment  puisé  dans  tout  le  cours  de  ce  vo- 
lume. Nous  faisons  de  même  en  tête  de  chaque  cha- 
pitre ou  portion  de  chapitre,  quand  il  y  a  lieu  : 

Leu,  =  LeUf  Sehweizerischefi  Lexiron,  Zurich,  1 747-1 765.  20  B'* 
m-4*. 

Meyer.  =:  Tome  II  de  Handbuch  der  Geschichie  dw  Schweizeri^ 
schen  Eidgenossenschafi.  Fon  Ludwig  Mefer  von  Knonau,  RathS" 
herrnin  Zurich,  Zurich,  1826-1829.  2  B<>Mn-8». 

Df  Tillier.  =  Tome  V  de  Geschichte  des  Eidgenùssichen  Frei» 
staates  Bem  von  seinem  Vrsprunge  bis  zu  seinem  Untergange  im 
Jahre  1798.  Von  Anton  von  Tillier,  Landammann,  Bero,  1838- 
1839.  6  B^  m-8*. 

Fon  Jrx.  =  Tome  III  de  Geschichten  des  Kantons  Si.-Gailen. 
Fom  Bdefons  von  Jrx.  St-Gallen,  1810-1813.  3  B>«  in-8*. 

Oehs^  =  Geschichte  der  Stûdt  und  Ltuidschajt  Basel,  von  Peter 
Oehs,  Oberstzunftmeister.  Baséif  1786-1822.  8B^iii-8^ 

Hehetia.  =  Hehetia.  Denkwurdigkeiten  f&r  die  XTU  Freh^ 
staaten  der  Schweiserischen  Eidgenossenschstft,  Aaxau,  1823-1833. 
8  B^  in-8*. 

Picot.  =  Tome  III  de  Y  Histoire  de  Genêue,  par  Jean  Picot.  6e« 
nève,  1811.  3  yol.in-8«. 

C.  S.  =  Conseil  secret. 

Les  protocoles  et  les  missives  en  langue  allemande 
sont  indiqués  souvent  en  français  pour  la  commodité 
des  lecteurs  qui  ne  connaissent  pas  le  premier  de  ces 
idiomes^ 


HISTOIRE 

DE  LA 

COIVFÉDÉRATIOIV  SUISSE. 

LIVRE  TREIZIÈME. 

LA   SUISSE    AU   DIX -HUITIÈME    SIÈCLE. 
[PBEMliBB  PARTIB.] 

CHAPITRE  I*'. 

DIPLOMATIE   ET    RELIGION. 


Rapports  de  la  Suisse  avec  les  puissances  étrangères. — Défiance 
réciproque  des  catholiques  et  des  protestans.  —La  paix  de  Ba- 
den  et  Rome.  —  Lutte  de  Licerne  et  de  Rome  dans  l'affaire 
d'Udligenschwyl.  —  Alliance  des  Cantons  catholiques  avec  le 
Valais. —  Différend  entre  les  catholiques  et  les  protestans  dans 
les  Grisons.  —  Inquiétudes  religieuses  venant  du  dehors.  — Peu 
de  liberté  religieuse  chez  les  protestans.  —  Religiosité  des  pe- 
tites démocraties. 

La  Suisse  avait  un  trailé  de  paix,  mais  non  la  paix. 
Après  la  guerre  de  1712  subsistait  la  plus  tenace  des 
haines,  la  haine  religieuse.  Les  Cantons,  trop  divisés 
entr'eux  pour  songer  à  la  force  et  à  la  dignité  de  la 
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Confédération^  portaient  leurs  regards  au  dehors.  Au 
lieu  de  ne  voir  leur  salut  que  dans  leur  concorde,  ils 
ambitionnaient  hostilement  les  uns  envers  les  autres 
la  faveur  des  cours  étrangères.  La  diplomatie  française 
planait  toujours  sur  les  destinées  de  la  Suisse.  L'al- 
liance de  1715  et  sa  clause  secrète  devaienl  longtemps 
encore  entretenir  dans  les  esprits  une  fermentation 
mystérieuse.  Le  mystère  rendait  défians  les  catholi- 
ques mêmes,  dont  il  protégeait  la  religion,  et  les  pro* 
testans  se  souvenaient  que  Tautevr  d«  traité  était 
l'auteur  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Le  plus 
diplomate  des  grands  Gantons,  Berne,  proposa  «t  fit 
presque  adopter,  malgré  la  répugnance  de  Zurich, 
l'envoi  d'un  homme  affidé  à  h  cour  de  France,  pour 
en  observer  les  intrigues  et  pour  la  disposer  mieux  eo 
faveur  des  États  réformés  de  la  Confédération  ^  Le 
comte  du  Luc  était  parti  pcMir  Vienne  en  1715.  Il  ne 
fut  remplacé  qu'au  mois  d*avril  1717,  par  le  lieute- 
nant général  GUttde-Théophile  de  Béziade,  marquis 
d'Avaray.  Pour  complaire  à  cet  ambassadeur  étranger 
et  non  pour  choisir  un  lieu  de  réunion  plus  central, 
on  transporta  de  Frauenfeld  à  Baden  la  diète  de  la 
Saint-Jean,  du  moins  pour  les  affaires  diplomatiques^. 
Peu  après  la  paix  d'Araft,  Berne,  que  la  possession 
du  Pays-de^Vaud  ne  laissait  pas  dormir  tranquille,  ap- 
prit, non  sans  défiance,  que  le  nouveau  roi  de  Sicile 
visiterait  ses  États  riverains  du  lac  de  Genève.  Ce  prince 
fit,  en  effet,  son  entrée  dans  Thonon  au  comœiencenient 
de  juillet.  Il  accueillit  avec  des  distinctions  flatteuses 
les  députés  du  Valais,  et  leur  prodigua  le  gibier  et  les 


*  Rttéi  de  ta  canfiremê  ivangiliquê  ^Artm,  19  novembre  1745. 
^  Rcg49  de  la  diète  de  Baden,  1717. 
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autres  délicatesses  de  la  tabte.  «  G^est  avec  de  téHéi^ 
amorcés  qu*on  prend  les  mseam^  »  s'écria  un  c^rti^ 
san  savoîsîen.  Ce  même  monarque  n'avait  pas  ëûdèft^ 
atinonoë  au  gouvernement  bernois  son  avénemtn^  au 
trône.  Les  prêtres  de  Savoie  s'efforçaient  d'indSspoier 
contre  ce  gouvernement  hérétique  le  roi  et  la  conr>  et 
d'entretenir  par  tous  les  moyens  le  feu  de  là  discorde. 
Ils  partaient  du  mécontentement  du  Pays-de^Vaud. 
Bakbrett  de  Berne,  colonel  au  service  de  Savoie,  né*^ 
gocta  tant  et  si  bien,  que  Victor- Amédéé  notifiâTaux 
Bernois  son  élévation  sur  le  trAne  de  Sicile.  Berne ^'a- 
bord,  un  mois  plus  tard  la  Confédération,  le  fêfteît*^ 
rent.  Mais  elles  se  félicitèrent  plus  sincèrement  elles** 
mêmes  lorsque  le  retour  du  monarque  dans  l*întérieur 
de  ses  États  les  çut  délivrés  d'un  motif  de  crainte  ^ 

Si  la  diplomatie  se  concentrait  principalement  au-* 
tour  de  la  reKgion,  les  jalousies  de  puissance  à  puis-^ 
sauce  contre-balançaient  les  sympathies  religieuses. 
L'alliance  renouvelée  avec  la  France  refroidit  le  zélé 
de  l'Empereur  pour  les  intérêts  des  cinq  Cantons  ses 
coreligioiinaires^.  Ceux-ci  néanmoins,  à  qui  Texemple 
de  l'abbé  dé  Saint-Gall  avait  appris  que,  vaincu,  l'on 
pouvait  résister  encore  à  Zurich  et  à  Berne,  comp- 
taient sur  l'appui  de  FEmpereur,  protecteur  de  Fabbé, 
et  sur  les  bons  offices  du  Pape  auprès  de  ce  monarque. 
En  même  temps  ils  croyaient  à  la  faveur  de  la  France 
et  se  fiaient  aux  assurances  de  du  Luc.  Depuis  la  paix 
d'ÂraUy  le  ressentiment  catholique  n'avait  pas  en  de 
plus  ferme  asile  que  le  cœur  septuagénaire  de  Tabbé 
Léger  de  Saint-Gall.  II  demeura  le  représentant  de  la 

*  Dé  TillUr,  V,  109,  410. 
>  Meyir,  II,  236. 
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goeirre  de  religion,  tandis  que  les  partis  ataient  du 
UKHM  d^anné  leurs  bras.  Lies  tentatives  de  paçifîcaF» 
ti^^ëQhouaient  coutre^  la  sainte  obstination  da  vieiU 
lard^  prêt  »  tout  souffrir^  disait-i)^  plutôt  que  da- 
bandooui^r  son  devoir  ou  son  droit  K  Berne  et  Zurich 
désirf^ient  la,  paix  et  offraient  de  négocier.  L'Empereur 
invi^Je  prélat  ^  reprendre  les  négociations  sur  la 
base  du  traité  de  Rwscbaçh.  Mais  lorsque  le  dél^ué 
impérial  insista  s^r  la  réintégration  préalable  du  pré^ 
lat  daa$  Tabbaye  et  dans:  les  possessions  en  dehors  du 
Tockenbourg^  les  deux  Cantons  refusèrent  d'y  donner 
les  mains.  Le  28.  novembre  1 74  7,  une  apoplexie  fou- 
droyante rendit  ;enfin  la  paix  à  Tabbé  coi^me  à  la 
l^uisse?;.  La  plupart  des  cpnyeptuels  soupiraient  après 
leur  abbaye.  La;  crainte  que  l'ADitriche  ne  proposât 
pour,  candidat  uj^  prince.de  Bavière  hâta  le  chpixdu 
chap^tre^^.yoe  capitulation  en  dix;*huit  pointsi  destinée 
à  Umiter  lepouvfir  arbitraire  de  lejur  chef  spirituel»  ne 
fut^pj^^nf;^  qu'A  titre  de  vcey  au  nouvel  abbé  Joseph 
de  Bodolphi,  de  Laybach  en  Garinthie^.  Il  fut,  élu  le 
46  décembre.  «  Ainsi  un  sujet  autrichien^  inspiré  par 
sa  coujv. restaura  Id  paix  et  labbaye,  troublées  par  la 
confiance  illimitée  d'un  Suisse  daijis  l'Autriche^.  » 
/Les  dél^Ujés  de  Zurich  et  de  Berne  et  ceux  du 
nouvel  abbé  entamèrent  à  Baden  les  négociations  pour 
un  traité  de  paix  dés  le  4"^  janvier  4748.  Les  députa 
bernois  en  avaient  fixé  les  base^  avec  le  baron  de 

^  Viariam  Leodegar,  170&. 

^  Sa  mort  avait  été  précédée  d'un  tremblement  corporel  dont  lai-méme 
se  raillait  dans  la  conscience  de  sa  fermeté;  il  disait  en  riant  :  «Timor 
et  tremor  venerunt  super  me.  •  Mém.  dans  Act,  Togg,;  v,  Arx,  Getehich- 
ten  de$  Kant.  St.-Gallen,  III,  496. 

»  V.  Arx,  h91. 

*  Meyer,  257,  258. 
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Thourn^  à  Tinsu  de  Zurich.  On  n'en  détermina  cet 
État  qu'avec  plus  de  peine  à  faire  des  concessions  à 
l'abbéy  qu'il  croyait  abandonné  de  l'Empereur  ^  Â  la 
fin  cependant  le  traité  en  quatre-vingt-cinq  articles 
fut  signé  le  15  juin,  sous  réserve  de  ratification.  Les 
droits  souverains  du  prélat  et  les  libertés  des  Tocken- 
bourgeois  s'y  trouvaient  sagement  pondérés^  la  repré- 
sentation des  deux  confessions  égale;  les  impôts,  l'or- 
ganisation et  la  compétence  judiciaires  déterminés;  le 
libre  exercice  des  deux  religions  et  l'amnistie  générale 
assuraient  la  paix  des  esprits.  Mais  dans  la  suite  les  pas- 
sions sauront  trouver  un  brandon  de  discorde  dans  deux 
articles  de  ce  traité  qui  engagent  les  Rhodes  extérieures 
d'ÂppenzelK  Le  résultat  satisfit  les  Cantons  médiateurs 
et  le  peuple  tockenbourgeois ,  qui  aspirait  au  repos , 
mais  non  ses  directeurs^  ni  la  diplomatie  étrangère.  Le 
conseil  auiique  désapprouva  cette  paix.  Le  conseil 
d'État  impérial  estima  que  l'Empereur  ne  pouvait  la 
ratifier  lui-même,  mais  qu'il  devait  laisser  à  l'abbé  la 
liberté  de  la  signer.  En  dépit  de  ces  autorités,  du  pape, 
de  l'évéque  de  Constance  et  des  cinq  Cantons,  l'abbé, 
le  doyen  et  tout  le  chapitre  apposèrent  leurs  signa- 
tures le  5  août;  le  11  et  le  12,  Zurich  et  Berne.  Les 
Tockenbourgeois,  obstinément  exclus  des  négocia- 
tions, manifestèrent  les  premiers  symptômes  de  mé- 
contentement. Cependant  le  prélat  fat  solennellement 
reçu  le  13  septembre  à  la  frontière  par  les  députés 
zuricois  et  bernois  Nabholz  et  Hakbrett.  Ils  le  con- 
duisirent à  Wattwyl.  Une  multitude  était  assemblée 
dans  une  prairie  en  forme  d'amphithéâtre;  un  fonç- 

«  V.  Arx,  498. 
a  F.  At»^  501. 
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tioooaire  épiscopâl  lut  le  traité.  Le  président  du  Land- 
rath  nouvellement  élu,  organe  du  pays,  souhaita  au 
prince  la  bienvenue  et  lui  promit  obéissance  et  fidé- 
lité; le  prince,  à  son  tour,  promit  bienveillance  et  ri- 
goureuse observation  du  traité  de  paix.  Toute  Tas- 
sistance  prêta  le  serment  d'hommage.  L'abbé,  à  che- 
val et  suivi  d'un  nombreux  cortège,  parcourut  l'an- 
cienne partie  du  pays,  qui  se  lia  par  le  même  serment. 
Le  1 1  novembre,  il  entra  pompeusement  dans  Saint- 
Gall,  et  prit  possession  de  labbaye,  dévastée  au  point 
qu'il  ne  trouva  plus  de  serrures  aux-  portes  '• 

Schwyz  se  plaignit  de  ce  que  l'on  avait  stipulé 
la  paix  sans  sa  participation  et  l'avait  dépouillé^  de 
son  droit  d'intervention  en  cas  de  différend.  L'abbaye 
voyait,  au  contraire,  avec  plaisir  la  rupture  tacite 
des  précédens  rapports  de  Schwyz  et  de  Claris  avec 
les  Tockenbourgeois^.  Ces  deux  Cantons,  auteurs  de 
la  querelle,  espéraient  acquérir  de  nouveaux  droits 
dans  le  Tockenbourg;  ils  perdirent  même  leurs  an- 
ciennes prérogatives  *. 

Ainsi  la  paix  était  conclue,  mais  non  pas  acceptée 
de  bon  cœur  par  tous  les  intéressés.  La  plus  redou- 
table des  puissances  allait  lui  porter  le  coup  mortel, 
celle  qui  fait  croire  aux  peuples  que  Dieu  même  délie 
dans  le  ciel  ce  qu'elle  délie  sur  la  terre.  Clément  XI , 
mécontent  dès  l'origine,  foudroya  le  traité  de  Baden 
par  une  bulle  ^,  monument  de  la  suprématie  de  Rome. 

^  Diar,  Jotepki  Abb.;  v.  Arab,  903 ,  506. 
»  Par  rarticle  76. 
»  Meyer,  240,  241. 
*  FonArx,b05. 

^  Du  10  octobre  1718,  accompagnée  d'ane  lettre  da  pape  à  Tabbc  de 
Sl'Gall ,  du  20  du  même  mois.  Ce  chef-d'œuvre  de  la  diplomatie  ix)- 
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«  Protecteur  des  droiis  et  des  immunités  de  TËgiise» 
le  Saint-Père  n'a  pas  appris  sans  une  douleur  profonde 
la  nouvelle  d'un  traité  qui  permet  dans  le  comté  de  Toc* 
kenbourg  aux  hérétiques  le  libre  exercice  de  leur  abo- 
minable hérésie,  les  admet  aux  emplois  publics  à  l'égal 
des  seuls  fils  de  l'Église^  comme  si  la  lumière  pouvait 
s  allier  aux  ténèbres^  la  justice  à  Tiniquité.  Bien  plus! 
chose  à  peine  croyable  !  on  recommande  aux  pasteurs 
non  catholiques  l'instruction  des  enfans  dans  les  dog- 
mes de  leur  secte  damnée  I  »  Le  Saint-Père^  dont  nous 
avons  reproduit  les  termes ,  recourt  ensuite  à  tout 
larsenal  des  paroles  formidables  et  sacramentelles ^ 
pour  annuler  à  tout  jamais  une  convention  manifes- 
tement nulle  par' elle-même,  puisqu'elle  a  été  conclue 
sans  l'autorité  du  Siège  apostolique.  Bien  que^  par 
cela  seul  et  par  l'efFet  de  la  constitution  du  pape  Ur-^ 
bain  YlII(du  5  juin  1641),  une  abrogation  formelle 
du  traité  ne  soit  pas  nécessaire,  le  Saint-Père  ne  peut 
garder  le  silence  sur  les  blessures  infligées  à  Tautorité 
apostolique.  Aussi  aceumule-t-il,  pour  le  condamner, 
les  termes  les  plus  forts ^.  Stipulations  solennellement 
jurées,  ratifications  réitérées,  rien  ne  lie  au  traité  ni  à 
ses  conséquences ^ ;  prélats,  légats,  cardinaux ,  fonc- 

maine  a  été  publié  pour  la  prcmitre  fois  en  1827,  par  MM.  Henri  Escher 
el  J.  J.  HoUittger,  dans  Arehiv  fur  Sciiweiterisehe  Geêehichiê  and  Lan" 
dèêkunde,!,  215-235. 

*  ...•TractatuspacîGcalionis  arlicnlos,  caeteraquc  in  instromcnto sea 
scriptura  bujusmodi  contenta....  cum  omnibus  et  singulisinde  secutis 
et  quandocumque  secuturis ,  ipso  jure  nuila,  irrita ,  invalida,  iniqna, 
injusta,  damnata,  reprobata,  inania,  viribusque  et  effectu  penitns  et 
omniao  vacaa  ab  initio  fuisse  el  esse  et  perpetuo  fore....  declaramns  ac 
decemimus. 

^  ....Artîcnlos  predictos...  damnamos,  reprobamns,  irritamus,  cassa- 
mus ,  annnllamus ,  viribusque  et  effectu  penitns  et  omnino  vacnamus. 

'  Neminem  ad  illorum  et  cujaalibet  eomm  etiamsi  plurics  ratificata 
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tionnaires  de  TÉglise,  personne  n'aura  jamais  le 
pouvoir  de  rien  statuer  de  contraire  aux  présentes 
décisions  ;  droits  des  particuliers,  droits  de  KEmpire, 
statuts  corroborés  par  serment,  par  confirmation 
apostolique  ou  par  tout  autre  moyen  ;  ordonnances 
épiscopales,  décisions  de  conciles  provinciaux  ou  sy- 
nodaux, tout  est  subordonné  à  la  bulle.  0*est  ainsi 
qu'une  main  sacrée  déchira  pour  les  consciences  ca- 
tholiques ces  liens  de  la  paix  si  difficilement  nouës« 
La  discorde  bénie  portera  ses  fruits. 

Ébranlé  par  la  diplomatie  impériale,  par  les  intri- 
gues et  les  foudres  de  la  dominatrice  des  consciences , 
le  traité  de  Baden  manquait  d'une  base  morale.  Per* 
sonne  n'avait  foi  dans  sa  durée.  Il  n'apaisa  pas  mieux 
les  ressentimens  que  la  paix  d'Ârau ,  qu'il  devait  con- 
solider. Les  cinq  Cantons  se  rappelaient  avec  amer- 
tume la  perte  de  leurs  bailliages  et  de  leur  prépondé- 
rance. La  rancune  et  la  méfiance  divisaient  les  plus 
anciens  confédérés  de  religion  difi^érente.  Des  frotte- 
mens  continuels  entre  l'abbaye  de  Saint-Gall  et  le 
Tockenbourg,  la  position  nouvelle  de  Zurich  et  de 
,  Berne  dans  la  Confédération ,  les  alliances  particuliè- 
res des  Cantons  catholiques  entr'eux,  le  souffle  de 
Rome  ^ ,  nourrissaient  une  défiance  mutuelle  qui 
semblait  toujours  prés  d'éclater  en  hostilités  ^.  De 

et  juramento  vallata  sint,  observantiam  teneri.  —  L'annulation  dn  ser- 
ment revient  deax  fois  dans  la  bulle. 

'  La  Suisse  catholique  avait  entretenu  à  frais  communs  un  agent  à 
Rome,  l'abbé  Juliani.  Le  Bas4Jnterwalden  en  lui  payant,  en  i7i9 ,  sa 
part  pour  les  deux  dernières  années ,  à  la  demande  de  M.  M artinière , 
secrétaire  d'ambassade  de  France,  décida  que  c'était  une  fois  pour 
toutes  et  qu'à  l'avenir  il  ne  lui  paierait  plus  rien.  I^ndraihprotoc, 
8  maji  1719  (Arch.  de  Stanz). 

s  Meyer,  266  268. 
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part  et  d'autre  on  voyait  briller  l'ëpée  à  demi  dégai- 
née; en  la  remettant  au  fourreau,  la  main  frémissait 
encore. 


Pendant  les  négociations  pour  la  paix  de  Baden  ^ 
un  abbé  italien,  aux  manières  insinuantes,  au  lan« 
gage  amical,  parcourut  les  Cantons  qui  reconnais- 
saient te  pape  comme  chef  de  la  foi.  Entouré  de  con- 
sidération, bien  vu  de  l'ambassadeur  d'Espagne, 
l'abbé  Dominique  Passionéi  montra  un  intérêt  tendre 
pour  les  Étals  de  la  Suisse  catholique,  parla  des  pos- 
sessions trop  considérables  du  clergé ,  et  de  la  néces- 
sité de  restreindre  son  opulence.  Ces  discours  promet- 
taient un  soutien  de  l'autorité  temporelle.  Aussi  les 
gouvernemens  désiraient-ils  voir  un  joUr  l'abbé  re- 
vêtu des  fonctions  de  la  nonciature.  Lorsque  les  clo- 
ches, un  Te  Deum  et  le  canon  de  Lucerne  eurent 
annoncé,  en  1721,  l'élévation  au  trône  pontificaLd'In- 
nocent  XIII,  que  les  Lucernois  avaient  vu  pendant 
trois  ans  dans  leurs  murs,  en  qualité  de  nonce,  sous 
le  nom  de  Michel- Ange  Conti,  le  nouveau  pontife 
écrivit  que  le  Saint-Siège  serait  représenté  en  Suisse 
par  Tarchevèque  d'Ëphèse ,  monsignor  Dominique 
Passionéi.  Ce  prélat  fit  son  entrée  à  Lucerne  le  26 
septembre.  Sous  son  prédécesseur  déjà  le  conseil  de 
cette  république  restreignit,  par  un  décret,  les  do- 
tations excessives  des  personnes  qui  entraient  en  reli- 
gion. Le  nonce  Firao  trouva  cette  décision  trop  équi- 
table pour  s'y  opposer.  A  peine  arrivé ,  Passionéi  se 
rendit  chez  Tavoyer  en  charge,  ouvrit  ses  instructions, 

«  He^vefia.VIU,  217-229. 
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déclara  le  décret  contraire  aux  droits  de  l'Église^  et 
invalide  sans  l'autorisation  de  Sa  Sainteté.  Il  menaça 
qu'on  licencierait  la  garde  suisse  du  pape.  Le  sénat , 
loin  de  se  laisser  intimider^  maintint  son  décret,  prisai 
dit-il  y  après  mûre  réflexion  et  dans  sa  compétence.  11 
ajouta  que  les  clefs  de  Saint-Pierre  ouvraient  les  por— 
tes  du  ciel,  mais  non  les  coffres  de  la  terre.  Le  nonce 
persista.  Quelques  jours  après ,  le  sénat  lui  fit  remet- 
tre, pour  le  pape ,  un  mémoire,  modèle  de  sagesse  et 
denergie. 

«  Plus  des  deux  tiers  des  revenus  de  tout  le  pays 
passent  dans  les  mains  des  ecclésiastiques,  y  disait-il, 
et  les  dotations  considérables  qui  reviennent  aux  cou- 
vens  finiront  par  appauvrir  les  laïques,  au  péril  des 
couvens  mêmes  et  de  la  catholicité.  L'opulence  ex- 
cessive des  congrégations  religieuses  leur  fera  perdre 
Tempire  de  Fesprit  et  compromettre  les  intérêts  de 
1  ame.  Un  autre  danger  encore  les  menace.  Les  laïques 
appauvris,  voyant  l'héritage  de  leurs  pères  dans  la 
possession  des  couvens,  tandis  qu'ils  luttent,  eux,  avec 
la  faim,  pilleront  peut-être  les  monastères.  En  1712, 
le  peuple  lucernois  en  avait  formé  la  résolution,  ne 
voulant  laisser  aux  ecclésiastiques  que  la  dime;  il  était 
même  décidé  à  surprendre  la  ville  pour  égorger  les 
magistrats  qui  s'opposaient  à  ses  desseins.  Qu'afri- 
vera-t-il  si  les  magistrats  partagent  la  misère  du  peu- 
ple? »  Le  mémoire  rappelle  ensuite  les  mesures  des 
Cantons  catholiques  voisins  pour  limiter  les  possessions 
du  clergé  ;  le  danger  d'exciter  la  cupidité  des  protes- 
tans  par  Taccumulation  des  richesses  monastiques;  le 
danger  plus  grand  de  l'exemple  de  la  prospérité  pro- 
testante ;  TobligaCion  peut-être,  pour  l'État,  de  s'empa* 
rer  des  biens  des  couvens,  afin  de  maintenir  son  rang 
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au  sein  de  la  Confédération.  Son  ordonnance  sur  le 
temporel  des  maisons  religieuses ,  il  avait  le  droit  de 
la  faire  ;  il  a  aidé  à  les  fonder  et  plusieurs  fois  il  les  a 
restaurées  sans  le  concours  de  personne  ^.  » 

Les  artifices  de  Passionéi  et  les  finesses  diplomati-* 
ques  de  sa  cour  échouèrent  contre  la  fermeté  loyale  du 
gouvernement  luc^nois.  Appuyé  sur  un  principe 
d'État 9  il  refusa  de  demander,  puis  d'accepter  la 
sanction  papale  de  mesures  de  police  sur  des  objets 
temporels. 

Dans  ces  entrefaites,  les  prétentions  de  Passionéi , 
ses  tentatives  pour  étendre  sa  compétence,  son  mau- 
vais vouloir  envers  Lucerne,  sa  lésinerie  même  occa- 
sionnèrent des  frottemens  entre  la  nonciature  et  les 
autorités  du  pays.  Elles  eurent  des  luttes  à  soutenir 
pour  l'étiquette ,  importante  à  l'égard^  non  des  ecclé- 
siastiques ,  mais  d'un  ambassadeur  du  Saint-Siëge  ^. 
L'usage  était  à  Luceme  que  dans  les  processions  so- 
lennelles les  chefs  de  l'État  et  les  membres  du  conseil 
suivissent  immédiatement  la  sainte  hostie  ^  un  flam- 
beau à  la  main.  Quand  le  nonce  portait  l'hostie ,  les 
magistrats  marchaient  derrière  ce  prélat  accompa- 
gné du  seul  caudataire.  Passionéi  adjoignit  la  pre- 
mière fois  au  caudataire  son  auditeur;  la  seconde 
fois  l'auditeur  et  le  chancelier ,  mais  sans  flambeaux  ; 

*  Des  sept  convens  qae  possédait  le  canton  de  Laoerae^  trois  avaient 
à  eui  seuls,  de  l'aveu  du  nonce ,  retiré  depuis  vingt  ans  en  dotations  la 
somme  de  120,000  florins ,  sans  les  accessoires,  et  l'un  d'eux  avait  placé 
des  sommes  considérables  à  Rome. 

*  m  L'honneur  qu'on  rend  aux  ecclésiastiques  est  sans  conséquence 
par  rapport  aux  autres  personnes  ;  c'est  ce  que  dit  un  jour  le  fameux 
prince  de  Gondé  à  un  curé  on  à  un  religieux  qui  refusait  de  passer  de- 
vant lui  :  Paauz,  passez,  loi  dit  ce  prince  ;  vous  êtes  sans  conséquence,  » 
Hisi,  du  droit  public  eeelés,  français,  t.  I ,  p.  278. 

XIV.  1 
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la  troisième  fois,  des  flambeaux  en  mains.  La  vigueur 
du  gouvernement  triompha  des  innovations  du  nonce 
et  de  ses  plaintes  ^ 

En  l'absence  du  légat,  son  auditeur  alla  plus  loin 
encore ,  en  1 724,  s'arrogeant  une  franchise  à  laquelle 
aucun  nonce  n'avait  jamais  prétendu.  Un  moine  ita-* 
lien  était  arrivé  à  Lucerne  avec  une  femme  de  mau- 
vaise vie.  Sans  recourir  à  l'autorité  civile,  l'auditeur 
fit  enfermer  le  moine  dans  un  hôpital ,  la  femme  dans 
une  auberge.  Le  gouvernement  le  requit  de  garder  le 
religieux  à  la  nonciature  et  ordonna  de  mettre  sa  com- 
pagne dans  une  prison ,  ensuite  de  la  conduire  à  la 
frontière.  L'auditeur,  quelques  semaines  plus  tard  le 
nonce,  à  la  fin  le  cardinal  Albani  jetèrent  feu   et 
fltfknme.  Les  représentations  de  Lucerne  ne  servirent 
de  rien,  parce  que  Rome  ne  saurait  avoir  tort;  mais 
Lucerne  avait  maintenu  son  droit  de  fait. 

Ces  petites  querelles  préludèrent  à  une  querelle  plus 
grave,  entre  l'ambassadeur  du  Saint-Siège  et  le  gou- 
vernement lucernois;  on  l'appelle  le  différend  d'Ud^ 
ligenschwyl  ^,  village  du  bailliage  de  Habsbourg.  Le 

*  Proioe.  du  Cons.  de  Lue.  fol.  61. 

^  SooBCB.  Lucema  luceru.  AUihopkiU  eines  CatholUchen  Pri$$iers 
Schreiben  an  Aretophilum  9einen  liebên  Freund  und  Mit-Capituiaren. 
Freysladt,  1726.  ln-&«  de  128  pages.  Cet  écrit  a  été  rédigé  par  J.  J. 
Scheachzer  avec  le  secours  du  conseiller  Antoine-Léodegar  Keller,  et  da 
docteur  Maurice-Antoine  Cappeler.  —  Mémoiret  pour  §ervir  à  l'hi$toire 
du  différend  entre  te  pape  et  le  canton  de  Lucerne,  à  Cocemion  du  banniê$e» 
ment  du  euré  d'UdUgeneweil,  par  un  euri  de  ce  même  canton.  Avec  quatre 
Lettres  de  Cauteur  à  un  abbé  romain,  à  L***  (I^ausanne),  1727.  In-8*  de 
786  p.  Ouvrage  principalement  tiré  du  précédent,  par  le  professeur  * 
Loys  de  Bochat,  mais  avec  des  dissertations  et  des  pièces  officielles  de 
^Ins. -^  ffelvetia ,  Aaran,  1839.  VIII'  Ban.  210'2H.  ^  Der  Udligen- 
schwyler-HandeL  Ein  Bruehstàek  auê  der  Geechickte  dee  Kanton$  Lusem, 
1825.  In-8o.  Cette  publication  fut  faite  d'après  les  documens,  par  une 
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r  dimanche  12  août  1725  devait  s^y  célébrer  la  fête  pa- 

t  tronale;  à  pareil  jour^  dans  toute  la  Suisse  catholique^ 

la  joie  du  peuple  s'allie  à  sa  religion.  Le  baillif  Mohr 
B  avait  permis  de  danser  dans  tous  les  villages  de  sa  ju- 

e  ridiction.  Andermatt  S  <^uré  d'Udligenschwyl ,  ré- 

clama sans  succès  contre  la  danse  dans  sa  paroisse.  Le 
baillif  accorda  même  une  autorisation  semblable  pour 
r  le  16,  Octave  de  la  fête.  La  veille,  le  curé  interdit  la 

I  danse  au  nom  de  l'obéissance  chrétienne  ^.  L'auber- 

!  giste,  menacé  de  perdre  les  frais  de  ses  préparatifs, 

supplia  inutilement  le  pasteur  de  se  désister  de  sa  dé- 
,  fense.  Il  se  rendit  à  Lucerne  pour  se  plaindre  au  bail- 

lif. Celui-ci  maintint  sa  décision  et  déclara  que,  si  Ton 
ne  dansait  pas  à  l'Octave ,  il  donnerait  l'autorisation 
pour  un  autre  jour,  sans  s'inquiéter  du  consentement 
du  curé  pour  une  chose  toute  temporelle. 

Malgré  les  exhortations  pastorales,  on  dansa;  aucun 
désordre  ne  se  cojdbmit;  mais  le  curé,  posté  dans  un 
lieu  d'observation,  prit  note  des  danseurs.  Il  leur 
ordonna  de  confesser  à  un  autre  ecclésiastique'  leur 
énorme  péché  et  de  lui  rapporter  leur  billet  de  con- 

société  de  patriotes,  à  l'occasion  du  jabilé  de  l'événement  qo'îls  célébrè- 
rent à  Udligenschwyl  même.  Elle  ne  fat  point  livrée  au  commerce  de 
la  librairie.  L'écrit  est  textuellement  réimprimé  dans  Heboetia,  VIIl, 
280-2&6.  —  Der  Kampf  der  Kirchenfreiheii  mit  der  StaaUgewalt  in  der 
KathoUtehen  Sekweiz,  am  VdligenschwjUr  Handel  dargestelU  von  J,  Oôr- 
reë.  Aus  dem  KaihoUken  besonders  abgedruckt  1826.  Strassburg. 
In-8<*  de  56  pages. 

'  Natif  de  Baar  au  canton  de  Zong. 

>  Gârres  dit ,  je  ne  sais  d'après  quelle  source,  que  plusieurs  semaines 
de  plaies  continues  menaçaient  la  récolte  des  grains  ;  qu'à  l'exemple  de 
ses  voisins,  le  curé  Andermatt  avait  ordonné  des  prières  publiques  pour 
le  15  août ,  fête  de  la  Vierge,  et  pour  les  quatre  jours  de  fête  suivants; 
que  ces  prières  lui  paraissaient  inconciliables  avec  la  danse,  et  trop  ur* 
gentes  en  présence  du  péril  pour  les  différer.  Page  5. 
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fession.  Â  lui  appartenait ,  dit-il,  le  droit  de  permettre 
ou  d'interdire  la  danse  les  jours  ouvrables.  Le  gouyer— 
nement  se  rappelant  qu'il  avait ,  en  1712,  mis  à    la 
raison,  sans  le  concours  de  l'autorité  ecclésiastique^ 
des  prêtres  fauteurs  de  troubles,  chargea  Tavoyer 
Dûrler  et  le  baillif  d'interroger  le  curé.  Il  répondit 
modestement.  Le  Conseil  quotidien  le  cita  devant  lui, 
pour  lui  faire  une  remontrance;  par  une  politesse  im- 
prudente, il  lui  adressa  la  citation  par  l'intermédiaire 
du  commissaire  épiscopal  Risler  ^  Celui-ci,  craignant 
de  déplaire  à  son  gouvernement  ou  à  son  évéque,  lou- 
voya ^.  Cité  directement  par  la  chancellerie  devant  le 
Conseil  quotidien ,  puis  devant  le  Grand  Conseil  sous 
menace  de  bannissement,  Ândermatt,  bien  qu'avec 
chagrin  ^,  refusa  de  comparaître  sans  une  autorisa- 
tion de  ses  supérieurs  spirituels.  Le  Conseil  l'exila 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et  chargea  les  capucins 
de  desservir  Téglise  d'Udligenschwyl. 

Le  nonce,  âme  de  cette  résistance,  impassible  à  l'es* 
térieur^,  déclara  que  l'affaire  ne  le  regardait  pas  en- 
core, mais  rOrdinaire  ^.  Aussi  l'évéque  de  Constance, 
tranquille  jusqu'alors,  exprima-t-il  son  déplaisir  de  la 
citation  et  du  bannissement  d' Andermatt,  réclamant 

*  G(frrêê  considère  cette  démarche  comsie  ambigae ,  trahissant  l'in- 
certitude àa  Conseil  «  qni  niait  en  théorie  qne  l'affaire  rentrât  dans  le 
domaine  spirituel ,  tandis  qn'il  en  convenait  en  pratique  ;  cet  ayen  de  fait 
engagea  l'autorité  ecclésiastique  à  repousser  sa  demande.  Page  17. 

^  Il  dit  qu'il  était  hor^  de  sa  compétence  d'autoriser  un  prftre  à  com- 
paraître devant  le  pouvoir  civil ,  mais  qu'il  l'engagerait  à  donner  toute 
satisfaetioii.  'Lorenz  Banth  Manuacripi,  in*ft*,  dans  la  possession  de  H.  le 
oapilakie  Louis  de  Schwanden  à  Stani. 

'  Lnêema  iûeenâ,  p.  9.  Lettre  da  earé  AntUrmatt  à  tavoyer  en  charge, 
Udligenêchwyl,  19  septembre  1725. 

*  GOrreê,  même  p.  8,  Mémoires  pour  servir  d  Vhisloire  du  différend,  29. 
^  Luc,  lue,  p.  10. 
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^  la  connaissance  du  cas  pour  le  consistoire  épiscopal  ^ 
Le  Conseil,  appuyé  sur  l'exemple  de  ses  prédécesseurs, 
'  repoussa  rempiétement  de  TÊglise  sur  les  droits  sou- 
'  verains*^,  et  enjoignit  à  la  commune  d'élire  un  autre 
'  curé,  suivant  son  droit  de  collation.  Le  commissaire 
*  épiscopal  et  l'évèque  refusèrent  de  reconnaître  l'élu, 
^  Nicolas-Léonce  MuUer.  Un  échange  de  lettres  ^  aigrit 
les  esprits. 

Tout-à-coup  éclata  le  feu  caché  sous  la  cendre  ^. 
Dimanche  28  octobre^  longtemps  avant  Taube,  le 
nonce  Passionéi  sortit  à  pied,  sans  adieu  y  par  une  des 
portes  de  Lucerne;  il  trouva  des  chevaux  envoyés 
par  le  couvent  de  Mouri.  Il  alla  fixer  sa  résidence  dans 
Altorf,  où  ses  hardes  furent  provisoirement  déposées 
à  l'arsenal,  mauvais  présage  peut-être,  dit  un  écri- 
vain contemporain^.  Deux  heures  après  sa  disparition, 
un  billet  de  sa  main  à  Tavoyer  en  charge  allégua  pour 
causes  de  son  départ  la  violation  des  immunités  ecclé- 
siastiques et  un  ordre  du  Saint-Père. 

Une  correspondance  entre  Tévèque  de  Constance  et 
le  gouvernement  de  Lucerne  eut  pour  objet  leurs 
droits  respectifs.  Le  prélat  réclama  ^,  comme  une  im- 
munité de  tout  le  clergé,  l'affranchissement  de  la  juri- 
diction civile.  «  La  juridiction  de  Tévèque,  dit-il,  a  été 
instituée  par  Jésus-Christ ,  consolidée  par  les  Apôtres^ 
exercée  par  les  Pères  et  confirmée  par  les  Empe-» 

*  50  sq)tembre.  Mémoires,  etc.  31-56. 

*  «  Noire  droit  est  de  si  grande  conséquence  que,  s'il  était  enlevé, 
noD6  ne  serions  plus  maîtres  de  notre  pays  et  de  nos  sujets.  »  12  octo^ 
bre.  Mém,  57-dO. 

*  Mém.  A1-À5. 

*  Lueema  lucens,  p.  14. 

*  Lueema  lucens,  p.  14. 

*  Lettre  du  2  novembre. 
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reurs.  »  Le  sénat  répondit'  :  «  que  les  concessions  des 
empereurs  et  des  rois,  autorités  temporelles^  ne  pou- 
vaient aller  jusqu'au  renversement  du  pouvoir  tempo- 
rel. Comment  permettre,  ajouta-t-il,  que  les  faveurs 
accordées  aux  ecclésiastiques ,  dans  l'intérêt  du  soin 
exclusif  des  âmes,  de  l'instruction  et  de  la  piété ^  fa- 
vorisent la  perversité,  la  sédition  et  la  vengeance  ?  n 
L'évéque  soutint  ^,  qu'en  recevant  l'ordination,  les  ec- 
clésiastiques cessent  d'être  sujets  du  gouvernement. 
Le  monde  catholique,  dit  sa  lettre,  est  gouverné  par 
deux  pouvoirs,  le  spirituel  et  le  temporel.  Les  Cent  et 
le  Conseil  défendirent  leur  autorité  avec  une  dignité 
pleine  d'énergie,  a  Le  prêtre  banni  a  porté  audacieuse- 
ment  atteinte  à  notre  souveraineté,  et  s'est  obstiné 
dans  son  audace.  N'est-ce  pas  au  gouvernement  à  le 
châtier?  Indépendamment  des  motifs  juridiques,  nous 
avons  pour  nous  d'antiques  chartes  de  franchises  et 
des  usages  non  moins  anciens.  Le  prêtre  coupable  n'a 
pas  été  renvoyé  devant  une  autorité  inférieure  pour 
être  puni,  mais,  par  respect* pour  l'état  ecclésiastique, 
cité  devant  le  souverain  pour  être  entendu.  Le  terri- 
toire de  notre  république  est  petit,  mais  nos  droits 
souverains  sont  égaux  à  ceux  des  rois.  »  Le  nonce, 
qui  avait  attisé  la  flamme,  s'offrit  pour  médiateur; 
puis,  sans  attendre  la  réponse,  empiétant  sur  une  ju- 
ridiction étrangère,  il  ordonna  aux  confesseurs  d'un 
couvent  de  Lucerne,  relevant  de  l'évêque,  de  refuser 
l'absolution  à  ceux  qui  méconnaissaient  l'immunité. 
Auparavant  déjà ,  à  peine  arrivé  dans  sa  nouvelle  ré- 
sidence ,  il  avait  adressé  aux  Cantons  catholiques  et 

^  9  novembre. 

MB  décembre. 
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au  pape  une  exposition  louche  et  virulenle  de  la  pré- 
tendue violation  des  franchises  cléricales.  Lucerne  la 
réfuta  dans  une  lettre  au  pape ,  dénonçant  les  mauvais 
procédés  du  légat. 

Les  députés  des  Gantons  catholiques  s'assemblèrent 
à  Lucerne ,  le  1 5  novembre ,  pour  apaiser  une  affaire 
qui  excitait  de  jour  en  jour  plus  de  rumeur.  Quand 
ils  offrirent  leur  médiation  :  «  Les  Confédérés  igno- 
rent-ils, demanda  Lucerne  ^y  à  quel  âge  remonte  le 
droit  de  juridiction  sur  les  ecclésiastiques  consacré  par 
nos  alliances  ?  Peut-on  demander  que  Lucerne  sou- 
mette à  une  médiation  les  droits  souverains  exercés 
par  lui  si  longtemps  y  et  communs  à  tous  les  Confé- 
dérés? »  Le  Conseil  de  Lucerne  accusa  d*ailleurs  ou- 
vertement le  nonce  d'avoir  altéré  la  vérité  sur  divers 
points  dans  un  mémoire  ^. 

Le  visiteur  général  et  custode  Schorno  se  rendit  dans 
les  cantons  catholiques  avec  une  mission  secrète  de 
Tévéque  de  Constance.  Si,  à  leur  invitation,  Lucerne 
eût  permis  qu'Ândermatt  accomplit  dans  sa  paroisse 
un  seul  acte  de  son  oiBce,  cet  État  eut  obtenu  satisfac- 
tion. Lucerne  ne  s*y  prêta  pas^. 

Rome,  son  légat,  Tévèque  de  Constance  firent  bril-t 
1er  dans  le  lointain  les  vieilles  armes  de  TÉglise  ^.  A 
cette  vue,  l'avoyer,  le  Conseil  et  les  Cent,  dépositaires 


*  Lucame  aux  Cantons  catholiques,  28  novembre, 

^  Lueeme  aux  Cantons  catholiques,  15  décembre  (datée  par  erreur 
iS  octobre,  dans  Lucema  lucens,  p.  71  ;  comparet  p.  21,  troisième  ali- 
néa ).  Le  Mémoire  fat  écrit  en  français ,  il  se  tronve  dans  Mémoires,  etc, 
p.  57-6A.  La  lettre  de  Lucerne,  dn  i^  décembre,  aux  p.  110-125. 

'  Laurentz  Biintti. 

*  La  menace  des  chAlimens  canoniques  fat  encore  renouvelée  dans 
un  bref  aux  Gantons  catholiques,  du  ao  août  17^.  Mémoires,  etc.,  190. 
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des  destinées  de  la  république,  jurèrent  de  maintenir 
intacts  les  anciens  droits,  au  prix  de  leurs  corps,  de 
leurs  biens  et  de  leur  sang  ;  de  ne  se  laisser  ni  intimi- 
der par  les  foudres  de  l'Église,  ni  égarer  par  des  séduc* 
lions.  Ils  le  jurèrent  sur  leurs  àmes^  à  la  face  de  Dieu 
et  des  saints.  Benoit  XIII,  le  vieux  pontife  auteur  de 
la  bulle  Unigenitus  et  de  la  canonisation  de  Gré- 
goire VU,  fit  entendre  dans  un  bref^^  au  milieu  des 
accusations  les  plus  graves,  les  gémissemens  obligés 
de  la  diplomatie  romaine.  «  En  apprenant  que  les  fils 
des  anciens  défenseurs  de  TËglise  avaient  porté  des 
mains  violentes  sur  la  sainteté  du  Tout^Puissant^  osé 
citer  devant  un  tribunal  humain  un  dispensateur  des 
divins  mystères^  en  voyant  le  scandale  donné  aux  fi- 
dèles, le  déshonneur  des  Conseils  et  leurs  âmes  per- 
dues par  un  serment  horrible,  l'indignation  Ta  saisi, 
et  ses  yeux  se  sont  affaiblis  dans  les  pleurs.  »  Lucerne 
répondit  avec  la  fermeté  d'un  État  souverain,  mais 
avec  le  respect  dû  au  chef  de  l'Église. 

Du  pied  des  montagnes  d'Uri,  couvertes  de  glaces 
éternelles,  partaient  les  brandons  qui  nourrissaient  à 
Rome  les  flammes  d'une  sainte  colère.  Lucerne  mon* 
tra  dans  sa  force  la  conscience  du  bon  droit.  Les  deux 
Conseils  renouvelèrent  le  serment  de  tout  immoler  à 
la  souveraineté  de  la  république.  Ils  ne  craignaient 
pas  d'en  appeler  au  peuple,  appui  le  plus  solide  d'un 
gouvernement  national.  Le  Conseil  convoqua  la  bour- 
geoisie de  la  ville  (29  mars  1726),  et  lui  exposa  les  mo- 
tifs de  sa  conduite,  l'opposition  et  les  menaces  de  Rome. 
L'avoyer  en  charge  ajouta  :  «  La  résistance  du  curé 
i)  que  vous  savez  est  l'occasion  de  cette  querelle;  mais 

*  5  janvier  1726. 
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»  il  s'agit  au  fond  des  droits  souverains,  des  libertés  et 
»  des  usages^sur  lesquels  la  cour  papale  a  déjà  souvent 
»  tenté  de  porter  la  main  par  Tintermédiaire  de  ses 
»  nonces;  cependant  ses  intrigues  furent  toujours  dé- 
»  jouées  par  la  vigilance  de  nos  prédécesseurs.  Le  nonce 
»  actuel  a  profité  d'une  circonstance  pour  souffler  vi- 
»  goureusement  le  feu;  il  est  clair  comme  le  jour  que 
M  son  principal  approuve  et  soutient  l'entreprise  our- 
»  die.  Le  motif  qui  fait  attacher  tant  d'importance  à 
M  un  objet  si  peu  important  frappe  tous  les  yeux  ;  si 
M  Ton  pouvait  empêcher  la  citation  et  le  bannissement 
»  d'un  prêtre  rebelle,  d'autres  droits,  d'autres  usages 
»  de  possession  immémoriale  tomberaient.  11  y  va  des 
»  droits  souverains;  les  magistrats  nos  aieux  nous  les 
»  ont  transmis  ;  transmettons-les  aux  générations  fu- 
»  turcs.  On  parle  du  péril  de  la  religion  :  manteau 
»  trompeur  dont  se  couvre  la  révolte.  Qu'on  le  sache 
»  bien,  dans  tous  les  temps,  dans  toutes  les  occurren- 
»  ces,  le  gouvernement  est  prêt  à  sacrifier  honpeur, 
»  fortune  et  sang  pour  la  religion  de  ses  pères.  » 

Un  assentiment  unanime  associa  la  population  de  la 
ville  au  patriotisme  des  magistrats.  Les  chefs  du  clergé 
et  les  notables  de  la  campagne,  convoqués  et  instruits 
des  faits,  gagnèrent  tout  le  peuple  en  l'éclairant*  Par 
les  intrigues  du  nonce  et  de  certains  ecclésiastiques, 
plusieurs  cantons  catholiques,  inébranlables  eux-mê- 
mes quand  Rome  attaquait  leurs  coutumes  et  leurs 
droits  ',  tentèrent  de  faire  fléchir  la  fermeté  de  Lu- 

*  Le  gouvernement  de  Zoug  défendit  les  droits  souverains  de  son 
canton  contre  les  abus  do  système  des  immunités,  en  1710,  â  l'occa- 
sion d*nne  nonne  conduite  de  Frauenthal  à  la  nonciature;  en  17ii  , 
à  l'occasion  d'un  ecclésiastique  de  Gomo,  coupable  d'assassinat.  Sciiwyz, 
en  dépit  de  toutes  les  protestations  de  l'évéque  de  Constance ,  contrai- 
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cerae.  Âppenzell  intérieur  excepté,  tous  les  Cantons  de 
religion  romaine  se  réunirent  en  conférence  à  Lucerae 
le  1 3  mai  1 726  ;  mais,  au  lieu  de  prendre  le  parti  du 
pape,  ils  l'invitèrent  à  laisser  tomber  son  courroux, 
revendiquant  les  mêmes  droits  que  leur  confédéré  ^  • 
A  de  nouvelles  sommations  du  Saint-Père,  Lucerne  op- 
posa la  même  constance.  Déjà  l'interdit  était  prêt.  La 
médiation  de  la  France  et  de  son  ministre  près  la  cour 
de  Rome,  le  cardinal  de  Polignac,  calma  la  sainte  ar- 
deur. L'infaillibilité  papale,  saisissant  une  anse  o£Ferte 
'  dans  la  lettre  de  Lucerne  du  25  janvier^,  permit,  non 
point  qu^un  prêtre  fût  cité  directement,  mais  qu'il  re- 
çût avec  rautorisation  des  supérieurs  ecclésiastiques 
l'invitation  de  se  présenter  devant  le  Conseil  ad  au-- 
diendum  verùum  principe  (pour  entendre  la  parole 
du  souverain).  Elle  consentit  à  ce  que  Andermatt  de- 
meurât banni,  coupable  ou  non,  clause  qui  laissait  la 
question  fondamentale  indécise.  Rome,  par  des  lenteurs 
calculées,  ralentit  le  zèle  de  Lucerne.  Convenant  à  la 
fin  qu'il  était  allé  trop  loin,  cet  État  mit  sur  le  compte 
de  la  chancellerie  quelques  expressions  mal  sonnantes, 

goît,  en  171  S,  son  clergé  à  payer  des  impositions.  Vers  répoqpe  de  la 
conférence  mentionnée  dans  le  texte ,  le  pape  ne  manqua  pas  de  signa- 
ler, dans  un  bref  adressé  au  gouvernement  de  Zoug,  la  conduite  de  Lu- 
cerne, comme  «  prava  et  sanctuarii  rationibus  injuriosa  exempta.  • 
Stadlin,  Geach.  d.  Stadigemeinde  Zug.  IV,  716.  n.  77. 

*■  Mémoireê,  eie,,  185,  186.  Le  Conseil  du  Bas-Un terwalden  décida  le 
S  juin ,  ensuite  de  la  conférence,  d'intercéder  auprès  du  pape  par  Tin- 
termédiatre  du  visiteur  général ,  Vévéque  de  Constance ,  et  directement 
auprès  du  nonce,  pour  que  l'affaire  se  terminât  heureusement.  «  Dans  le 
cas  contraire,  nous  examinerons  les  alliances  et  les  traités ,  afin  de  nous 
entendre  avec  les  autres  Gantons  catholiques  non  intéressés,  pour  la 
défense  de  leurs  droits  et  des  nôtres.  »  LandralhprotocoU  (Archives  de 
Stanz;. 

'  Voy.  Lucerna  lueens,  p.  95-97^  et  ci-dessus  p.  22. 
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'  et  la  commune  d^Udligenschwyl  remplaça  par  un  au- 

'  tre  curé  le  successeur  d'Ândermait  ^  Il  fut  statué  que 

^  Lucerne  demeurerait  dans  ses  usances^  coutumes  et 

'  franchises,  sans  pourtant  préjudicier  à  la  sacrée  im- 

munité ecclésiastique^.  De  la  part  de  Rome,  éluder 
ainsi  les  difficultés  était  la  preuve  de  son  habileté,  mais 
'  non  d'une  victoire.  Le  prêtre  exilé  obtint  de  ses  pro- 

^  tecteurs  un  canonicat  à  Constance  et  la  dignité  de  pro- 

tonotaire apostolique.  Sur  un  point  Lucerne  n'avait 
pas  encore  obtenu  satisfaction.  Andermatt  n'avait  ja- 
mais comparu.  A  sa  place,  le  Conseil  cita  le  commissaire 
épiscopal  Risler,  et  le  censura  pour  sa  conduite  dans 
cette  àflEadre  ^. 

Dés  l'année  suivante  le  nonce  souffla  de  nouveau  le 
feu.  Plusieurs  fois  l'f ncendie  sembla  prés  d'éclater.  Lu- 
cerne se  montra  même  peu  jaloux  de  redevenir  le  siège 
de  la  nonciature^.  En  1731  enfin^  le  différend  s'apaisa 

*  Le  pape,  daDson  bref  da  25  janvier  1727,  adressé  anxavôyers  et 
Conseils  de  Lucerne,  ne  manqua  pas  de  faire  sonner  bien  haut  ces  deux 
concessions ,  comme  assurant  au  siège  pontifical  la  victoire  :  «  Ingenti 
corn  Toluptate  intelleximus,  Parochum  Ecclesi»  Udligenswillensis  Leon- 
tium  Andermatt  non  vestro  jnssu ,  sed  inconsiderate  ab  incautis  vestrae 
Cancellariae  ministris  fuisse  ad  curiam  judicialiter  arcessitum.  Manda- 
tum  prsterea,  quo  Gommunitati  Udligenswillensi  indixeratis,  ut  novum 
parochialis  ejus  Ecclesi»  rectorem  eligerent,  vos  revocasse,  adituros 
venerabilem  fratrem  Episcopum  Constantiensem ,  ut  que  antedictus 
Leontius  perperam  geasit,  in  acta  référât,  et  cognoscat,  sooque  jure 
nullam ,  irritamque  declaret  nominationem  ab  ea  Communitate  factam 
Presbyteri  de  Mnller,  eumque  bac  sola  vice  a  nominatione  exdudaf.  His 
profecto ,  dilecti  Filii ,  sapienti»  et  obscquii  luculentissimis  argumentis 
tanta  consolatione  repleti  sumns,  tantoque  superabundavimns  gaudio, 
ut  nibil  nobis  ad  uberem  plenamque  laetitiam  déesse  videatur.  >  Gôrres 
appuie  ce  point  de  vue,  />.  h,  19  et  20. 

>  Mémoirei,eic., 7Si'7S2. 

*  29  novembre  1727. 

*  Le  conseil  du  Bas-Unterwalden  décide ,  le  10  mai  1728 ,  de  faire 
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SOUS  le  pape  Clément  XII  sans  concession  de  la  part 
'  de  Lucerne.  Mais  cette  même  année  on  révoqua  vo- 
lontairement Texil  d'Ândermatt,  et  le  nouveau  légat, 
Barni,  aussi  aimable  que  son  prédécesseur  était  âpre, 
en  témoigna  a  une  très-agréable  surprise.  » 

Passionéi  n*eut  que  des  déboires  dans  cette  affaire 
et  dans  une  nouvelle  lutte  où  il  s*engagea  contre  les 
couvens  suisses  de  Tordre  de  Saint-Benoit.  Pendant 
trente  ans  encore,  à  Vienne  comme  nonce  ^,  à  Rome 
comme  cardinal,  il  nourrit  au  fond  du  cœur  la  haine 
de  la  Suisse  ^. 

Dix  ans  après  son  départ  des  Cantons  helvétiques 
(1740),  un  représentant  du  Saint-Siège,  Durini,  arche- 
vêque de  Rhodes,  tenta^  sous  l'élastique  prétexte  des 
immunités  ecclésiastiques^  de  s'opposer  au  gouverne- 
ment lucemois,  qui,  en  qualité  d'avoué,  avait  rois  un 
terme  aux  désordres  financiers  du  collège  canonial  de 
Bèroninûnster.  Bientôt  ce  légat  jugea  prudent  de  se 
désister.  Luceme  fit  voir  de  nouveau  que  bon  droit  et 
fermeté  sont  plus  puissans  que  la  diplomatie  même 
de  Rome. 

Un  défenseur  catholique  du  Saint-Siège  dans  toute 
l'affaire  d'Udligenschwyl  rend  au  Conseil  de  Luceme 
ce  témoignage,  arraché  à  l'amour  de  la  vérité  :  a  La 
»  conduite  du  Conseil  porte  le  cachet  d'un  noble  repu- 

cause  commane  avec  Lucerne,  et  le  20  du  même  mois,  le  Conseil  et  les 
représentants  du  peuple  (  Râth  und  Landleuth  )  donnent  pour  instruc- 
tion aux  députés,  à  la  conférence  des  15  Cantons  pour  l'installation  du 
marquis  de  Bonnac,  de  faire  en  sorte  que  les  Cantons  catholiques  envoient 
une  dépntation  au  pape.  Quant  à  la  demande  de  Lucerne,  qu'on  fasse 
cause  commune  avec  lui ,  les  députés  sfuniront  à  la  majorité  des  Gantons 
catholiques.  LandraihprotocoU,  (Archives  de  Stanz.) 

*  11  fut  nommé  à  ce  poste  au  mois  de  décembre  1750. 

^  11  mourut  en  1761. 
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»  blicanisme,  on  sent  dans  ses  desseins  et  ses  actes  une 
»)  veine  dechaleur^  de  vivacité,  de  promptitude,  de 
»  résolution  et  d'indépendance  ;  il  serait  difficile  de 
»  trouver,  pendant  toute  cette  période,  un  trait  quelque 
»  peu  semblable,  dans  la  vaste  étendue  de  TAUemagne, 
»  que  l'épuisement,  après  la  guerre  de  trente  ans,  re- 
»  tenait  encore  plongée  dans  la  léthargie  ^  n 


Dix  ans  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  la  paix  de 
Baden,  que  les  Cantons  .catholiques  réveillèrent  un  mo- 
ment la  défiance  de  leurs  frères  protestans  en  renou- 
velant leur  alliance  avec  le  Valais^.  Berne,  dont  l'o- 
reille surprenait  tous  les  secrets,  obtint,  par  les  moyens 
dont  il  disposait,  le  protocole  de  la  conférence  tenue 
dans  Altorf  en  1728.  Rien  d'inquiétant  dans  les  déli- 
bérations ;  on  s'y  borna,  comme  quelques  mois  plus  - 
tard^  à  Schwyz,  au  renouvellement  des  traités  conclus 
pour  le  cas  où  les  protestans  rompraient  les  premiers 
leur  alliance  avec  les  catholiques^.  Toute  crainte  s'é- 
vanouit donc.  Trois  ans  auparavant  le  Bas-Unterwal- 
den  avait  déjà  demandé  à  Lucerne  d'inviter  le  Valais 
à  renouveler  le  traité^. 

Fendant  ce  temps  les  catholiques  se  croyaient  inces- 
sanucnent  opprimés  ou  menacés.  A  l'approche  de  la 
conférence  des  treize  Cantons  pour  l'installation  de 

*  G^FfTM^p.  20. 

.    >  Voy.  eatr'aatres  Oehs,  Oe$eh.  v.  Basel,  VII,  512. 

*  En  janvier  1729. 

^  Cmmilieeret  de  Bemé  au  Conêeil  tecrti  dêZarieh,  22  novembre  1728 
et  11  Janvier  1729.  Proioe,  du  mime,  SI  août,  15  novembre,  3  et  6  dé- 
cembre 1728.  Archives  de  Berne  :  Gehembde»  Miêùven^Buch. 

*  Landrathprotoc.  23  April  1726  (Archives  de  Stanz). 
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l'ambassadeur  de  Bonnac^  les  députés  du  Bas-Unter* 
walden  reçurent  pour  instruction  de  lui  recommander 
la  situation  fâcheuse  de  la  catholicité  ^ 


Si  rinimitié  confessionnelle  séparait  catholiques  et 
protestans  de  canton  à  canton,  elle  les  mettait  aux  pri- 
ses avec  plus  d^animosité  peut-être,  vivant  sous  les  mê- 
mes lois  et  dans  le  même  État.  Beaucoup  de  causes 
concouraient  avec  celle-là  pour  entretenir  dabs  les 
Grisons  ou  pour  y  réveiller  de  temps  en  temps  l'esprit 
de  discorde  ^  :  l'étendue  d'un  territoire  coupé  par  de 
hautes  montagnes  en  plus  de  cent  cinquante  vallées^ 
l'indépendance  de  tant  de  peuplades  rapprochées  plu- 
tôt qu'unies  par  le  frêle  lien  (ji'une  fédération  de  com- 
munes, le  patriotisme  miné  par  les  faveurs  des  rois, 
l'esprit  de  faction  nourri  par  le  service  étranger;  mais 
où  l'intérêt  religieux  agissait,  il  dominait.  Ces  deux 
dernières  causes  réunies  jetèrent  ce  pays  allié  de  la 
Suisse  dans  des  troubles,  alors  que  là  Suisse  passait 
pour  jouir  depuis  déjà  dix  années  de  la  paix. 

On  comptait  trois  cents  et  un  ans  depuis  le  ser- 
ment d'association  juré  au  pied  de  l'érable  de  Trons  ', 
lorsque  l'église  de  ce  petit  village  de  montagnes  occa- 
sionna une  dissension.  Les  protestans  et  les  catholi- 
ques de  la  commune  adoraient  avec  des  rites  divers  le 


*   ■  Die  betrengte  Gatholicitet  »  Landraihprotoe,  20  maji  i72S. 

^  SooRCBS.  Bàndneriuhe  GesatuUehaft$tteten  von  1729.  2  B^^  folio. 
(Archives  de  Zurich,  GesteU,  X,  n»  m.)  Là  se  trouvent  les  diverses  piè- 
ces et  correspondances  que  nous  citons.  —  Der  Kanton  OraubUnden  von 
G.  fV.  Rôder  und  P.  C.  von  Tscharner,  St-Gallen  und  Bern.  18S8, 1. 

I  Mars  1424. 
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même  Dieu  dans  le  même  sanctuaire.  Ce  voisinage 
divisa  les  esprits.  L'ëvêque  de  Coire  réclama  de  la 
Diète  tiu  pays  que  les  réformés  fussent  exclus  du  tem- 
ple ^  La  querelle,  qui  se  prolongea^  ne  fut  qu'un  épi- 
sode au  milieu  d'un  différend  plus  général. 

Un  traité  de  commerce,  le  capitulât  de  Milan,  avait 
été  conclu  en  1639.  Les  Grisons  catholiques  négociè- 
rent activement  à  Milan  et  à  Vienne  polir  le  renouve- 
ler. Une  partie  des  réformés,  craignant  leur  exclusion^ 
adhérèrent  aux  stipulations  des  catholiques.  Un  ser- 
ment scella,  le  24  octobre  1726,  le  traité  confirmé. 
Celui-ci  accordait  aux  Grisons  une  diminution  des 
droits^  de  péage,  une  exportation  plus  facile  des  blés  de 
la  Lombardie,  et  douze  places  gratuites,  au  lieu  de 
six,  dans  les  collèges  de  Milan  et  de  Pavie.  Le  nouveau 
capitulât  n'en  devint  pas  moins  une  source  de  discor- 
des, parce  qu'il  ne  réalisait  pas  toutes  les  promesses  et 
qu'il  maintenait  l'engagement  ancien,  mais  jamais 
exécuté,  d'expulser  de  la  Yalteline  et  de  Chiavenna  le 
reste  des  protestans  domiciliés  dans  ce  pays^. 

Les  factions  grisonnes  s'appuyaient  sur  des  puis- 
sances étrangères  dont  elles  portaient  le  nom.  Malgré 
les  engagements  de  1  Autriche  mal  tenus  ^,  les  catho- 
liques formaient  le  parti'  autrichien,  comme  les  pro- 
testans le  parti  français.  Celui-ci,  mécontent  du  capi- 
tulât, parvint  à  faire  destituer  le  principal  auteur  de 
son  renouvellement,  Jean  -  Baptiste  de  Tscharner, 
bourgmestre  de  Coire  *. 

Les  Grisons  signataires  du  capitulât,  et  parmi  eux 

^  Meyer  von  Knonau ,  S2i ,  der  Kanton  GraubSwIen,  l,  59. 

*  M^er,  S2i  ;  der  Kanion  Gr.  I,  61,  62. 
»  Meyer,  821. 

*  Meyer,  521. 
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des  protestans^  s'étaient  obligés  à  chasser  des  pays  su- 
jets non-seulement  les  protestans  étrangers  établis  de* 
puis  un  temps^  mais  les  protestans  nés  dans  la.  contrée 
et  ceux  dont  les  familles  en  étaient  originaires.  Un 
congrès  des  trois  Ligues  (janvier  et  février  1 728)  cor- 
respondit activement  avec  le  chargé  d'affaires  d'Âu- 
triche^  non  point  pour  protéger  dans  ce  doux  pays  des 
hommes  qui  l'appelaient  leur  patrie,  mais  pour  obtenir 
Texécution  de  plusieurs  clauses  du  traité  et  le  paie- 
ment des  pensions  arriérées  dues  par  P Autriche  S  Une 
année  fut  payée;  puis^  du  consentement  de  la  pluralité 
des  communes,  le  congrès  ordonna  l'expulsion  stipulée 
de  tous  les  réformés  dans  le  terme  de  trois  mois,  sous 
peine  de  la  confiscation  de  leurs  biens,  sous  peine  aussi 
d'une  amende  de  mille  couronnes  statuée  contre  le 
baillif  s'il  n'exécutait  pas  le  décret  dans  toute  sa  ri- 
gueur ^.  Cependant,  plusieurs  mois  après,  l'Autriche 
faisait  encore  peser  sur  l'industrie  et  le  commerce  les 
droits  dont  elle  avait  promis  la  diminution^.  L'envoyé, 
baron  de  Risenfels,  pour  détourner  l'attention  de  ces 
griefs,  fit  bruit  de  quelques  injures  dirigées  contre  lui 
par  des  particuliers,  et  demanda  satisfaction  comme 
condition  préalable  de  l'exécution  du  traité  ^.  <r  La  fi- 
délité aux  traités  entre  États  ne  se  subordonne  pas  à 

^  Le  Congrès  au  baron  de  BiêenfeU,  7/19  février. 

*  Le  Congrès  au  bailli,  15/26  féinrier;  ainsi  que  les  deux  lettres  des. 
notes  précédentes  dans  Abtruck  Dess  jenigen  (sic)  was  bey  dem  so  genan- 
ien  Jenner  Congress  gemeiner  S  Pundien.  anno  1728  tuChur  vorgegangen» 
In-d^'âeSif). 

'  Les  chefs  des  Ligues  à  Risenfels,  28  août/ 8  septembre  1728  dans 
Bùndner  Geêondsehafts  Âeta,  t.  fl,  155-167.  (Archives de  Zurich,  Gestell, 
X,  m,  6.) 

*  Risenfels  au  gouvernement  grison,  iU  septembre  1728.  Ibid.  158^70  ; 
de  même  encore,  15  décembre  1728.  Ibid,  I,  n<>  il. 
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la  conduite  de  quelques  individus,  »  répondit  le  gou- 
vernement*. 

L'évèque  de  Coire,  Federspihl ,  étant  mort  en  1 728^ 
le  chapitre  de  cette  ville  fut  convoqué  pour  le  13  dé- 
cembre. La  Ligue  Gaddée  ^  ou  de  la  Maison-Dieu , 
dans  laquelle  est  situé  l'évéché ,  exerçait  de  temps  im- 
mémorial sur  celui-ci  le  droit  d'avouerie  et  de  patro- 
nage^ et  le  droit  des  communes  diocésaines ,  de  con- 
courir populairement  à  l'élection  de  Tévéque.  Quatre 
papes  avaient  formellement  reconnu  ces  prérogatives^. 
Le  chapitre^  qui  prenait  encore  le  titre  d'impérial, 
quoique  le  traité  de  paix  de  Westphalie  eût  rompu  le 
lien  entre  TEmpire  et  les  trois  Ligues,  s'était  progrès-^ 
sivement  affranchi  de  la  surveillance  de  la  Ligue  Gad- 
dée. Loin  de  l'appeler  à  l'élection ,  11  ne  l'en  avisa  pas 
même.  Elle,  pour  maintenir  le  droit  de  l'État  sur 
l'Église,  voulut  protester  en  commun  avec  les  deux 
autres  Ligues,  en  vertu  d'un  traité  conclu  entr'elles 
en  1627.  Abandonnée  de  celles-ci,  elle  présenta  seule 
sa  protestation.  Autrefois ,  sur  une  démarche  pareille, 
le  chapitre  aurait  comparu  devant  la  Ligue  pour  se 
justifier;  cette  fois  il  refusa  même  audience,  et  per- 
sonne ne  consentit  à  recevoir  la  protestation.  A  la  fin, 
au  moment  où  l'élection  allait  se  faire ,  les  députés  de 
la  Ligue  obtinrent  du  nonce,  à  force  d'insistances ,  une 
courte  audience  sous  une  des  voûtes  de  Téglise,  où  le 
chapitre  était  assemblé  pour  l'élection.  Us  exposèrent 

^  Le  gouvernement  grUon  à  Rieenfels,  16  septembre.  Ibid.  17i-i7â. 

^  Casa  Dei. 

*  Ulyueê  von  Salis  âianefUins,  Àusfukrung  der  Reeht$amen  des  Gottes- 
hauêbundcê  àber  da»  Hochelifi  Chur.  —  Hi$toriëch-ëtaai$reehtliche  Beleaeh- 
tung  der  Hokeiisrechte  des  Standes  Graubûnden  in  Angelegenheiten  des 
Bieihunu  Char.  Ghur,  i835.  S.  k,  5,  iS-20.  < 
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brièvement  leurs  griefs  ;  le  nonce  les  éconduisit  avec 
des  paroles  brèves  et  peu  satisfaisantes  :  c'était  Pas- 
sionéi.  L'Église^  au  mépris  des  traités  constitutionnels 
de  rÉtat^  élut  un  étranger,  un  Tyrolien,  le  baron  Jo- 
seph-Benoît de  Rost,  seigneur^  d'ailleurs  humain  et 
magnanime  ^.  Deux  puissances  se  donnaient  la  maih 
pour  consolider  chez  les  Grisons  divisés  leur  double 
empire,  Rome  et  TÂutriche.  L'Autriche ,  apprit-on 
alors,  avait  acheté  pour  17,000  florins^  les  droits  du 
précédent  évèque  sur  le  Mûnsterthal ,  va4lée  qui  lui 
ouvrait  le  chemin  des  Grisons  par  le*Tyrol  et  TEnga- 
dine.  La  Ligue  Caddée  demanda  des  explications  sur 
ce  bruit  à  l'envoyé  d'Autriche  ^.  Risenfels  répondit 
d'une  manière  évasive  sur  ce  point  ;  mais  à  la  plainte 
que  les  pensions  ne  se  payaient  pas,  il  opposa  de  nou- 
velles plaintes  sur  les  chansons  et  les  pasquinades  im- 
punément dirigées  contre  sa  personne.  Il  ajoutait  ses 
félicitations  sur  l'élection  paisible  et  canonique  faite 
par  le  chapitre  impérial  ^  et,  suivant  l'ordre  de  son 
maître ,  la  déclaration  que  Sa  Majesté,  à  titre  de  sou- 
verain patron,  protégerait  comme  ses  prédécesseurs  le 
prélat  élu  par  le  chapitre  compétent  ^.  La  puissance 
impériale  pouvait  d^autant  mieux  joindre  l'ironie  à 

*■  Exposés  alors  en  détail  dans  un  imprimé  de  2S  pages  in-&*.  titra 
(sic)  A*  Kartzer  Entwurf  oder  Exiraot  und  Compendium  der  Rechtsam. 
menen ,  so  ein  lobl.  Gottshaass-Pandt  gegen  allhiesigem  Bistum  (sic^ 
bat.  —  HUior,  StaattrechtL  Beleuchtang.  S.  22,  2 S. 

^  Grundriss  der  Gesch.  Gmeiner  Drey  Bûndten  Lande,  II,  265.  Il  moQ- 
rat  le  11  novembre  1754  ;  il  eut  poar  successear,  comme  pour  pré- 
décesseur, un  de  Federspihl.  Ib,  267. 

*  MtytT,  $22. 

*  Lettre  da^k décembre  M^%, 

'   «  Fûrstlicben  Reicbs  Stiflt.  » 

*  RUenfeU  à  la  Ligue  Caddée,  15  décembre  1728. 
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uoe  menace  voilée,  qu  a  cette  heure  mâme  son  in- 
fluence alimeQtail  la  discorde.  La  Ligue  Grise ,  centre 
du  parti  autrichien ,  et  la  Ligue  des  Dix-Droitures 
faisant  cause  commune  avec  elle,  refusèrent  d'ap- 
puyer la  protestation  et  les  droits  de  la  Ligue  Gaddée. 
Le  chef  de  celle-ci  pénétra  la  tactique  ultramon- 
taine  K  La  correspondance  avec  l'envoyé  d'Autriche 
et  des  Ligues  entr'elles  augmenta  l'irritation  des 
esprits  ^.  Par  le  dissolvant  de  l'influence  étrangère , 
tomba  le  ciment  du  sentiment  national.  Quelques  Droi- 
tures qui  s'isolèrent  pour  percevoir  séparément  les 
pensions  de  l'Autriche  préludèrent  à  la  rupture  des 
Ligues  ^. 

Deux  ordres  de  contestations  troublaient  la  bonne 
harmonie  :  les  unes  concernaient  l'évéque,  scm  élection 
et  ses  droits  sur  le  Mûnsterthal  ;  les  autres ,  les  rap- 
ports intérieurs  des  Ligues^  la  prérogative  de  celle  de 
la  Maison-Dieu  de  convoquer  toujours  l'assemblée 
générale  à  Coire,  d'en  nommer  le  président  et  de 
garder  le  sceau.  Comme  il  arrive,  le  débat  engagé 
grossit  d'autres  points  litigieux  presque  impercep- 
tibles. 

Dès  le  mois  de  décembre  la  Ligue  Grise  et  celle  des 
Dix-Droitures  avaient  tenu  à  Mayenfeld  une  session  sé- 
parée ^  ;  rupture  accomplie  avant  que  déclarée.  Ayant 


*  Tons  les  faits  qui  précèdent  sont  extraits  de  la  correspondance  offi- 
cielle réunie  dans  un  Rapport  fait  par  André  de  Salis,  ei  accompagné 
de  quelques  observations.  P'ùndtner  Ge$andUehap»  Jeta,  J,  n.  il. 

^  La  correspondance  se  lit  dans  P,G.  A,  IJ, 
'  '  P.  e.  Oberhalbsiein,  dans  la  Ligue  Gaddée.  Ibid,  même  Rapport,  les 
deux  dernières  pages. 

*  Elles  essayèrent  de  la  justiGer  dans  un  Mémoire  imprimé  du  10/21 
décembre  1728, 11  p.  gr.  in-4<>. 
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demandé  inutilement  une  conférence  commune  et  ua 
accommodement^  elles  accusèrent  la  Ligue  Gaddée  de 
refuser  la  conciliation.  Depuis  le  mois  d  aTril  1729^ 
les  Ligues  cessèrent  de  se  réunir  en  congrès  ^ 

Avant  ce  temps  déjà,  la  majorité  des  communes  de 
la  Ligue  Gaddée  avait  décidé  de  recourir  à  l'ambassa- 
deur de  France  et  à  la  Suisse;  le  président  différa 
l'exécution  de  cette  décision  par  des  motifs  patrioti- 
ques ^.  Deux  mois  plus  tard  il  envoya  une  députa- 
tion  vers  les  huit  anciens  Cantons  ^,  et  sollicita  dés 
lors  la  médiation  avec  une  insistance  croissante  ^. 

Une  autre  médiation,  non  sollicitée,  jeta  les  trois 
Ligues  dans  l'embarras ,  celle  que  l'empereur  d'Au- 
triche leur  offrit  au  nom  de  l'alliance  héréditaire.  Il 
leur  recommandait  la  paix  ;  loin  de  gêner  leur  liberté , 
il  la  protégerait  suivant  les  traités;  sans  jamais  empié- 
ter sur  les  droits  du  chapitre  de  Coire,  il  défendrait 
l'élection  librement  faite  par  ce  chapitre  et  sanctionnée 
par  le  pape  ^.  Cette  offre ,  les  instances  du  ministre , 

^  Recéi  (U  la  diète  des  comptée,  $  2. 

*  ....  Warum  ich  nicht  allbereit  gemsess  vorangeregter ptara^'f^l der 
leUl  eingelangten  mehren  von  uoserem  lobl.  Pundt  ein  tugendliches 
5tt^/e«f um  naher  Solothurn  unel  in  die  Schweitz  abgesandt  habe,  »  u. 
8.  w.  Rapport  d^ André  de  Salis,  28  décembre  1728. 

f  Creditiv'Sehreiben,  i7/28  febr.  1729. 

*  A.  Salii  an  Zurich.  1/12  avril  1729. 

^  L'empereur  Charles  Vî  aux  III  Ligues^  50  mai  1729  ;  transmise  par 
Risenfels,  le  15  juin.  Acta  II,  552-S61.  •  ....Piurimi  quidem  tam  Guri» 
qnam  llantii  conventus  habiti  multam  deliberatum  disceptatumque; 
cpiscopas,  tamen  cum  suis  canonicîs  in  avito  suo  jare  inconcossns  per- 
stitit ,  necse  unquam  fœderatum  nominari  passos  est,  ulpoie  immedia- 
tum  Romani  imperii  membrum.  Fulciebatur  auctoritate  Garoli  VI  impe- 
ratoris,  qui  per  suum  ministrum  liberum  baronem  de  Risenfels  ecclesia 
Guriensi  omne  imperii  subsidinm  pollicitus  est.  »  P.  Ambrosii  Eiehhom, 
Episcopaitts  Curiensis.  Typis  San-Blasianis.  1797,  in-4*p-  2 OS. 
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les  propos  qu'il  tint  à  des  particuliers  firent  appré- 
hender que  la  médiation  proposée  n'eut  pour  objet 
de  mettre  la  Ligue  Gaddée  dans  une  situation  difficile; 
si  les  deux  autres  acceptaient  Tinterventiori  impé- 
riale ^  A  la  diète,  Zurich  exprima  la  crainte,  qu*au 
lieu  de  la  Confédération,  on  ne  vit  dans  cette  affaire  la 
main  de  TEmpereur  ^.  Cet  État  avait  chargé  ses  dé- 
putés de  sonder  les  dispositions  de  la  France,  au  cas 
qu'un  de  ses  envoyés  parût  à  Baden  '^.  La  diète  ex- 
horta ,  suivant  Tusage,  à  la  paix  *.  Tandis  que  la  Li- 
gue Gaddée  sollicitait  ardemment  la  médiation  fédé- 
rale ^,  les  deux  autres  la  repoussaient ,  comptant  sur 
une  conciliation  tout  intérieure  ^.  Zurich  et  Berne 
remplirent loffîce  de  médiateurs,  que  déclinèrent  les 
Cantons  catholiques  '^. 

Deux  magistrats  éprouvés,  le  bourgmestre  Jean- 
Conrad  Escher,  dont  nous  verrons  la  sagesse  intervenir 
dans  d'autres  aiiaires  difficiles ,  l'ancien  trésorier  du 
Pays-de-Vaud,  Louis  de  Watteville,  pacificateurs 
chargés  d'une  mission  d'impartialité  ^,  arrivèrent. à 
Coire  le  ^  septembre.  A  une  demi-lieue  de  la  ville,  unç 
députation  d'une  trentaine  de  notables,  le  premier  ma- 
gistrat en  tète,  les  complimenta  et  les  conduisit  à  leur 
hôtel  au  bruit  du  canon  et  des  mousquets  ;  cent  mous*- 

*  Lettre  de  Clérick,  secrétaire  de  La  Ligue  Caddée ,  10/21  juin.  U, 
568-551. 

*  Reeèêde  la  diète  des  comptes  annuels,  $  2. 
'  InstractionM  de  ses  députée» 

*  DehortationeSchreiben ,  6  jaly. 

*  Le  président  de  la  Ligue  Caddée  d  Zurich ,  5/16  août. 

*  Les  chefs  de  la  Haute-Ligue  et  de  la  Ligue  des  Dix-Droitures  à  Zurich, 
51  juillet/ 11  août. 

'  Luceme  d  Zurich,  50  août. 

*  Instructions  Acta  il,  452-456. 
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quetaires,  rangés  en  double  haie,  les  attendaient  à  la 
porte  de  Coire  ^  Avant  de  remettre  leurs  lettres  de 
créance^  ils  s'enquirent  soigneusement  de  Tétat  du 
pays^.  Accrédités,  la  ville  de  Coire  les  fêta  par  un 
somptueux  festin  ;  musique  5  coups  de  canons^  rien  ne 
manqua^  ni  surtout  ces  toasts  ^9  salut  que  les  peuplades 
helvétiques  adressent  toujours  à  Tunion  des  cœurs,  au 
milieu  même  des  discordes.  Les  représentans  de  la 
Confédération  ne  négligèrent  aucun  moyen  de  rappro- 
cher les  esfMrits.  Us  signalèrent  aux  chefs  et  aux  com- 
munes des  trois  Ligues  «  le  danger  de  s'écarter  des 
statuts  fondamentaux  du  pays  et  des  devoirs  du  pa- 
triotisme f  pour  chercher  la  sûreté  dans  les  factions  ou 
même  dans  Tappui  de  l'étranger  :  alors  on  oublie  l'in- 
térêt commun  pour  ne  songer  qu'à  son  parti  y  Ton  su- 
bit le  joug  d'un  maitre  du  dehors^  pour  ne  pas  faire 
une  concession  à  ses  concitoyens  ;  on  cache  en6o  sa 
misère  dans  la  ruine  générale;  ainsi  le  peuple  inno- 
cent expie  les  fautes  de  quelques  meneurs^  et  paie 
cher  les  égaremens  des  factions.  La  médiation  ami- 
cale des  Confédérés  n'est  point  une  intervention  dans 
les  affaires  qui  ne  les  regardent  pas.  Elle  résulte  du 
traité  d'alliance  qui  prescrit  aux  parties  contractantes 
de  se  prêter,  avec  promptitude,  en  cas  de  besoin ,  as- 
sistance et  secours  fraternel  ^.  0 

Les  conseillers  des  trois  Ligues  s'étaient  encore 
réunis  les  premiers  mois  de  Tannée  pour  traiter  de 
quelques  intérêts  communs,  entr'autres  pour  réclamer 

'  Reeèê  de  là  négoeiaiton,  Acta  II,  98. 
'  Même  reeés, 

*  Eêcher,  secret,  deUgaiùm  à  Leu,  Goire,  iS  septembre. 

*  Proposition  Mbergeben  denen  HH.  Hauhieren  a.  s.  w.  7  septembris 
1729. 
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les  pensions  elles  annates  dues  par  rÂutriche  ^  Au 
mois  d'avril  une  séparation  se  consomma ,  et  dés  lors 
on  crut  sentir  dans  la  Ligue  Grise  que  T Autriche  ten- 
tait de  la  ramener  à  son  ancienne  dépendance  ^.  Au 
mois  de  septembre  encore  cette  Ligue  et  celle  des  Dix- 
Droitures  étaient  assemblées  à  Ilanz^  tandis  que  les 
conseillers  de  la  troisième  demeuraient  à  Coire.  A  la 
voix  des  représentans  fédéraux ,  les  députés  des  trois 
Ligues  se  réunirent  ^  mais  sans  pouvoir  s'entendre. 
Divers  projets  de  conciliation  soumis  à  rassemblée  fu- 
rent inutilement  discutés^  parfois  jusqu'à  minuit*  Les 
représentans  se  choquèrent  de  voir  le  leur  balancé  par 
un  projet  anonyme  qu'avait  apporté  un  jeune  men- 
diant'. Pendant  longtemps  aucun  ne  réunit  les  suffra- 
ges. Ces  lenteurs  faillirent  pousser  le  peuple  des  cam- 
pagnes à  des  soulèvemens;  elles  firent  croire  à  des 
menées  secrètes  de  la  part  des  premiers  auteurs  des 
troubles  ^.  Au  milieu  de  ces  craintes  on  apprit,  et  l'on 
célébra  par  le  bruit  militaire  des  mortiers,  la  canonisa- 
tion  d'un  capucin  ^  assommé  cent  ans  auparavant  à 
Séwis,  pendant  des  troubles  aussi ,  par  lés  paysans  du 
Prettigau.  Rome  intervenait  de  cette  manière  indirec- 
tement,  mais  à  propos,  tandis  que  les  deux  Ligues 
unies,  s'appuyant  sur  l'étranger  et  non  sur  la  con- 
corde, s  informaient  secrètement  auprès  de  l'Empe- 

*  Les  reffriêentam  des  trois  Ligues  à  BisenfeU,  7/18  et  10/21  février 
1729.  AcUI. 

*  Lettre  dé  Camille  Clérie,  fils  du  âecréiaire  de  la  Ligue  Caddie,  SO 
avril.  AcU  L 

*  Uecéê  de  la  négœiatiim,  SB  janvier  17S0.  Acta  II,  895-937. 

^*  Le  député  Eseher  à  Zurich.  Coire,  Il  octobre  1729.  AcU  II,  618, 
619. 

'  Le  P.  Fidèle.  Le  secrétaire  de  légation  Bêcher  à  Leu.  Coire,  l**  no  • 
vembrc  1729.  Acta  II,  707,  708. 
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reur^  si  Vienne  et  Milan  les  soutiendraient  en  cas  d'une 
rupture  avec  la  Ligue  Gaddée  K  Si  Tinterventioa 
étrangère  est  toujours  dangereuse ,  la  médiation  fédé— 
raie  des  deux  grands  Cantons  protestans  était  déli- 
cate. Recommandaient-ils  la  nationalité  de  révèque, 
la  méfiance  des  catholiques  de  la  Haute-Ligue  et  de 
toute  la  Suisse  ne  verrait  dans  cet  intérêt  national 
qu'aune  ruse  confessionnelle  ^,  et  les  Grisons  de  reli- 
gion romaine  chercheraient  un  contre-poids  dans  l'in- 
tervention impériale^;  car  déjà  parfois  ils  se  tenaient 
à  l'écart  quand  on  négociait  ^.  Néanmoins^  u  par  leur 
bonté,  leur  prudence,  leur  dextérité  et  leur  incompa- 
rable patience  ^,  »  les  représentans  fédéraux  rame- 
nèrent la  tranquillité  dès  le  commencement  de  Tan- 
née 1730^,  et  même  passablement  Tharmonie.  Des 
soixante-trois  communes  ou  juridictions  grisonnes, 
les  vingt- deux  de  la  Ligue  Caddée  et  treize  autres 
adoptèrent  les  propositions  des  médiateurs,  et  la  Ligue 
des  Dix-Droitures  se  rapprocha  de  celle  dont  elle  s'était 
séparée.  Ce  résultat  obtenu,  Escher  et  de  Watteville 
repartirent,  rappelés  par  leurs  Cantons  ^  et  accompa- 
gnés par  une  députation  d'honneur,  au  nom  des  trois 
Ligues ,  par  des  représentans  de  la  ville  de  Coire  et 

*  Lettré  eonfidentielle,  en  italien.  Milan,  ft¥  novembre  1729.  Acta  U, 
757. 

'  Relation  complète  du  député  Eêcher.  Goire,  9  janvier  i7S0.  Acta  II, 
862,  868. 

*  Reeéê  des  négoeiatiom.  2S  janvier  1780.  Acta  U,  910. 

*  Ibid.  927. 

^  Terme»  de  la  Lettre  de  remerciement  des  III  Ligues.  Acta  H,  10&8, 
lO&A. 

'  Relation  complète  du  député  Escher,  9  janvier.  Acta  II,  871. 

7  Protoc,  des  200  de  Zurich,  19  janvier  1780.  Ils  partirent  le  23  jan- 
vier. Rccés  des  négociations.  28  janvier. 
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vingt  cavaliers  verts.  Aux  limites  du  territoire  grison, 
ils  reçurent  de  ce  cortège  des  remerciemens  pour 
adieux  ^  La  Ligue  Gaddée  conserva^  sauf  de  faibles 
restrictions ,  ses  anciennes  prérogatives.  Les  trois  Li- 
gues s'entendirent  pour  revendiquer  les  droits  sur  le 
Mûnsterthal^  aliénés  par  l'évêque.  La  situation  politi- 
que de  la  cour  de  Vienne  les  favorisa  ;  l'Empereur 
leur  reconnut  en  1733  le  droit  de  rédhibition.  Dix- 
sept  ans  plus  tard^  leur  diète  abandonna  cette  acquisi- 
tion pour  la  somme  payée  au  Mûnsterthal  lui-même. 
La  nationalité  de  Tèvéque  ^  le  droit  de  la  Ligue  Gaddée 
d'être  avertie  du  choix  du  chapitre  et  de  l'approuver, 
n'obtint  pas  la  protection  de  la  même  unanimité  ^  : 
Rome  était  intervenue;  la  victoire  lui  demeura.  De 
cette  victoire  data  la  tendance  systématique  de&  évê- 
ques  de  Coire  et  de  leur  chapitre  à  s'affranchir  de 
l'autorité  de  l'État  ;  les  évêques  suivans  furent  tous 
élus  sans  aucun  égard  pour  le  droit  d'avouerie  de  la 
Ligue  Gaddée.  Afin  de  mieux  affermir  cette  indépen- 
dance ultramontaine ,  prélat  et  chapitre  placèrent  dès 
lors  leurs  fonds  hors  de  ce  pays  ^,  qui  ne  réveillait  pas 
dans  leurs  cœurs  le  sentiment  d'une  patrie. 


Des  inquiétudes  religieuses  venaient  quelquefois  du 
dehors.  En  1730,  le  roi  de  Sardaigne  somma  les  habi- 
tans  du  village  savoisien  de  Pragelaz  de  rentrer  au  gi- 
ron de  l'Église  romaine  dans  un  terme  fort  court  qu'il 
leur  fixa,  ou  de  quitter  le  pays  en  abandonnant  leurs 


*  Beeéê  des  négociations,  29  janvier. 
>  Meyer,  S2d. 

*  Der  KanU  GraubUnden,  I,  58,  »9. 


42  HISTOIRE    DE    LA    SUISSE. 

biens.  Dix-neuf  ménages,  composés  de  cinquante-sept 
personnes,  arriyérent  fugitifs  à  Genève.  Les  États  évan- 
géliques  leur  assignèrent  pour  demeure  le  vaste  canton 
de  Berne,  et  se  chargèrent  de  les  entretenir  par  des 
contributions;  mais  le  nombre  de  ces  malheureux  s'ac- 
crut tellement  pendant  Tété,  qu'on  leur  offrit  de  l'ar- 
gent de  voyage  pour  les  engager  à  repartir.  Les  Gan* 
tons  firent  auprès  de  la  cour  de  Savoie  des  démarches 
inutiles.  Ses  paroles  clémentes  cachaient  mal  une  in- 
tolérance qui  croissait  de  jour  en  jour.  Au  cœur  d^un 
hiver  rigoureux,  une  multitude  de  ces  infortunés 
arrivèrent  à  Genève  dans  le  dénuement.  A  Berne, 
des  particuliers  ouvrirent  leurs  maisons  à  une  partie 
d*entr'eux  pour  une  modique  indemnité,  d'autres  fu- 
rent logés  dans  des  hospices.  Pendant  Tété  de  1731, 
un  assez  grand  nombre  retournèrent  dans  leur  pays, 
comptant  sur  la  clémence  du  gouvernement  ou  sur  la 
protection  des  lois  :  ils  furent  jetés  dans  des  prisons 
pour  le  reste  de  leurs  jours.  Berne,  magnanime  à  son 
ordinaire,  supporta  de  grandes  dépenses  et  récompensa 
ou  indemnisa  du  trésor  public  la  générosité  des  parti- 
culiers. Les  autres  Cantons  s'apitoyèrent  moins.  Gri- 
sons excepté^  qui  envoya  567  ducats.  La  Hollande 
offrit  un  asile,  promit  accueil  hospitalier,  et  fit,  en 
deu;cfois,  un  don  de  100^000  florins.  Ces  fugitifs  pa- 
raissent avoir  quitté  peu  à  peu  Berne  et  la  Suisse  ^ 


Dans  leur  intérieur,  les  États  protesians  aspiraient 
à  exercer  sur  les  consciences  une  partie  de  rautorité 

^  De  TiUier,  13),  ISA,  d'après  deux  recès évangéliques,  les  proto- 
coles et  les  missives  de  Berne.  • 
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que  Rome  tient  de  son  principe  vital,  infidèles  du  prin- 
cipe plus  vital  encore  qui  fait  leur  force,  au  principe 
de  la  réforme,  à  la  liberté.  Le  Conseil  et  le  consistoire 
de  Genève,  plus  rapprochée  de  l'esprit  du  protestan- 
tisme, usèrent  longtemps  de  douceur  envers  les  Piétis- 
tes  qui  se  réunissaient  en  assemblées  assez  nombreuses, 
où,  parmi  les  disciples  de  M"*  Guion  et  de  M*^  Bouri- 
gnon,  ne  manquaient  ni  les  inspirations  et  les  pro- 
phéties des  hommes,  ni  les  extases  des  femmes.  En 
1718,  les  mêmes  autorités  opposèrent  à  la  propagation 
de  la  secte  des  censures  faites  avec  douceur^. 

La  liberté  religieuse  est  ordinairement  la  dernière 
des  libertés  que  la  société  accorde  à  l'homme  indivi- 
duel. Les  gouvememens  prétendent  réglementer  la 
religion  en  raison  de  son  importance  même;  plus  le 
sanctuaire  de  la  conscience  est  impénétrable,  plus 
rÊtat  se  montre  jaloux  d'y  régner.  La  piété  semble 
criminelle  dès  qu'elle  se  soustrait  à  la  hiérarchie,  à 
quelques  formes  du  culte,  à  quelques  dogmes  officiel* 
lement  établis.  Des  ordonnances  rigoureuses  poursui- 
virent les  Piétistes  dès  1716  dans  plusieurs  Gantons  : 
leur  prétention  à  la  régénération  et  à  l'état  de  grâce 
paraissait  trop  orgueilleuse  pour  demeurer  impunie. 
A  leur  occasion,  Bàle  institua  le  29  janvier  1718  une 
Chambre  de  religion^ ^  pour  arrêter  les  erreurs  religieu- 
ses à  la  frontière  et  empêcher  la  circulation  des  livres 
dangereux.  Berne  avait  institué  une  commission  ana- 
logue'. En  1720,  des  Piétistes  bernois  arrivés  à  Baie 


*  Picot,  2A0-2&2. 

'  Composée  des  quatre  premiers  pastenrs  et  de  qaalre  magistrats  (De- 
potaten). 
>  Composée  de  quatre  membres  du  Petit  Conseil,  quatre  du  Grand  et 


44  HISTOIRE   DB  LÀ  SUISSE. 

annoncèrent  que  si  l'on  ne  se 'convertissait  pas  dans  le 
terme  de  six  ans,  Dieu  détruirait  le  genre  humain  et  la 
terre.  Pour  donner  de  l'autorité  à  leur  prophétie^  ils 
assurèrent  avoir  parcouru  le  ciel  et  l'enfer.  Ils  occa- 
sionnèrent d'autant  plus  d'embarras  aux  gouverne- 
mens  que  leur  doctrine  conduisait  fréquemment  au 
séparatisme.  Les  uns  ne  communiaient  pas  avec  les 
fidèles,  d'autres  ne  fréquentaient  pas  même  les  égli- 
ses ;  plusieurs  refusaient  de  prêter  serment  aux  magis* 
trats  ou  de  se  soumettre  aux  exercices  militaires,  que 
Jésus-Christ  n'avait  pas  ordonnés  ^  A  Zurich,  une 
ordonnance  interdit  en  1 71 7  (7  avril)  les  conventicules 
des  Piétistes.  Il  fallut  la  corroborer  déjà  deux  ans  après, 
et  plus  tard  encore^.  Le  Conseil  décida  de  prendre 
pour  règle  unique  la  confession  de  foi  helvétique,  et 
d'exhorter  chacun  à  remplir  fidèlement  les  devoirs  du 
culte  public  et  du  culte  domestique  borné  aux  mem- 
bres de  sa  maison.  Quelques  ministres  non  encore  pla- 
cés comme  pasteurs  ^  croyaient  pouvoir  diriger  de  sem* 
blables  réunions;  on  les  avertit  de  s'en  abstenir  et 
d'assister  plus  régulièrement  au  culte  public;  on  tint 
note  dès  lors  de  leurs  absences  du  service  divin  ^.  On 
blâma  surtout  un  ecclésiastique,  fils  d'un  magistrat, 
pour  les  doctrines  erronées  qu'il  soutenait  sur  le  droit 
de  séparatisme,  sur  la  célébration  des  sacremens  dans 
les  réunions  particulières  et  sur  l'entière  liberté  reli- 
quaire ecclésiastiques.  Voir  Mém.  sur  lea  troubler  da  ConMemas,  p.  40: 
et  Mêêures  contre  les  Piétutes,  p.  41. 

«  Ochâ,  Gesch.  v.  Basel,  VU,  455-457. 

^  P.  e,  en  1743  ,  20  juin.  Manuale. 

'   «  Exspectanten  ;  »  dans  la  Suisse  française  «  Impositionnaire».  « 

*  ManuaU,  1719 ,  II,  184-187,  25  septembrii. 
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gîeuse^  Pourquoi  ne  pas  s'en  teiiir>  disait  l'autorité, 
à  la  Confession  de  foi  évangélique,  si  féconde  en  bons 
fruits  sous  nos  pères,  et  aux  livres  symboliques  qui 
exposent  le  droit  et  vrai  christianisme  non  affecté  ^  ? 
Winterthour  et  Stein  exigeaient  une  particulière  sur- 
veillance :  Stein  devint  un  foyer  de  frères  moraves  et 
occupa  fréquemment  la  commission  permanente  insti- 
tuée pour  les  affaires  du  piétisme  ^. 

On  usait  souvent  de  sévérité  envers  les  sectaires. 

Berne  avait  fait  publier  dans  les  chaires  la  défense 
de  tenir  des  conveif ticules  ;  ils  n'en  étaient  que  plus 
fréquentés  :  on  en  vint  à  statuer  une  amende  de  25  écus 
contre  chacun  des  coupables^. 

Le  Conseil  de  Zurich  menaça  de  faire  emprisonner 
Régule  Albrecht  pour  ses  relations  avec  les  piétistes, 
si  son  père  tardait  à  la  prendre  dans  sa  maison  et  à  la 
surveiller.  Elisabeth  Kûntzlin,  de  Winterthour,  ar- 
dente à  gagner  des  prosélytes  à  la  secte^  fut  renvoyée  de 
Zurich  dans  sa  ville  natale^.  L'autorité  municipale  re- 
çut Tordre  de  la  tenir  enfermée  dans  une  chambre  d  où 
elle  ne  sortirait  que  le  dimanche ,  pour  se  rendre  à  l'é- 
glise, accompagnée  de  quelqu'un  des  siens,  et  retour* 
ner  immédiatement  chez  elle  ;  visites  et  correspondan- 
ces furent  interdites  ;  ses  livres  enlevés  et  remplacés 
par  le  choix  du  pasteur^.  Ses  parens  ne  la  surveillant 

«  Ib.  275,  276,  &  decembris. 

*  ManuaU.  1742, 1,  5À6-$5i,  20  juin. 

*  Die  Herren  Examinaioreê  and  Ferordnete  tu  denen  pieÙBtiiehen  Sa- 
chen,  ManuaU,  17&0,  I,  7-8;  4&-46,  96;  i7&2,  II,  2â,  59,  etc.,  etc. 

*  Bem.  Rathtmanual,  26  jony  i7»â,  n*  UA.  S.  5}. 
5  ManuaU,  1719,  27  novembris. 

*  ManuaU,  1720,  17  janutr. 
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guëre^  on  renferma  à  l'Hôtel-de-Villede  Zurich^  et  on  ne 
la  rendit  à  sa  famille  qu'après  le  paiement  des  frais  '• 
Dans  le  même  temps,  on  exila  de  la  ville  et  du  Canton 
un  sectaire  zuricois,  détenu  quelque  temps  à  ses  dé* 
pens^.  Lorsqu'on  eut  destitué  le  diacre  Grob,  coupa* 
ble  de  piétisme^  on  ne  lui  permit  que  par  grâce  d'en- 
seigner, pour  vivre,  les  langues  et  les  sciences  profanes; 
mais  on  le  plaça  de  même  que  sa  femme  sous  la  sur* 
veillance  du  pasteur  de  sa  paroisse,  et  Ton  fit  instruire 
et  baptiser  leurs  enfans  par  un  ecclésiastique  ortho* 
doxe^.  Ne  pouvant  en  conscience  punir  un  cordonnier 
de  Stein  pour  avoir  épousé  une  fille  adonnée  au  pié- 
tisme,  on  censura  les  fonctionnaires  qui  s'étaient  laissé 
employer  pour  ce  mariage^. 

Le  péril  doublait  quand  les  sectaires  propageaient 
leurs  opinions  par  la  presse.  Un  piétiste,  du  canton  de 
Zurich,  se  proposait  en  1 736  de  publier  un  livre  :  dé- 
fense aux  imprimeurs-libraires  de  le  répandre  ;  ils  de- 
vaient, sous  des  peines  sévères,  livrer  tous  les  exem- 
plaires qui  tomberaient  en  leurs  mains.  Cette  année-là, 
d'autres  publications  inquiétèrent  le  gouvernement  : 
la  Bible  de  Berlibourg  et  divers  ouvrages  suspects 
s'introduisaient  dans  le  pays  ;  on  vendait  aussi  la  Bi- 
ble publiée  à  Wertheim,  et  on  y  joignait  gratuitement 
«  des  livres  de  secte  erronés,  dangereux,  contraires  à 
»  notre  sainte  religion.  »  Le  gouvernement  défendit 
à  tous  les  marchanda  de  livres  d'acheter  et  de  débi- 
ter ces  écrits.  Les  ministres  de  la  ville  et  de  la  cam- 

*  MaiiiM/e,i721, 14july. 
»  Jbid. 

«  ManuaU,  17Â2,  II,  245;  d7&5, 1,  198-140. 

*  Manuale,  1742,  II,  168. 
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pagne  furent  chargés  de  veiller  à  l'observation  de  cette 

défense'.  .* 

i  Au^  yeux  des  gouvernemens  comme  du  clergé  la 

libre  manifestation  des  convictions  religieuses  était  le 

désordre;  les  divergences  de  foi^  la  discorde;  l'unité 

imposée  y  le  salut  de  l'Église  et  la  sauve-garde  de  la 

;  religion.  Aussi  le  clergé  bàlois  conseillait-il  à  Tautorité 

civile  d'arrêter  aux  frontières  ou  d'éconduire  du  pays 

i  des  opinions  qui  portaient  le  trouble  dans  l'État  et 

dans  les  familles.  Mais  il  reconnaissait  la  difficulté  de 

t  découvrir  ou  de  saisir  les  émissaires  moraves  ou  piétis- 

^  tes.  «Ces  gens^  écrivait-il,  s'introduisent  en  secret, 

i  changent  souvent  de  demeure,  ou  habitent  tour  à  tour 

chez  leurs  divers  partisans^.  » 
I  Au  pôle  opposé  des  opinions  piétistes,  le  socinia- 

r  nisme  n'inquiétait  pas  moins  les  régulateurs  officiels 

•     des  croyances.  Dans  un  cas  il  s'agissait  d'un  de  ces  su-^ 
f  jets  de  plusieurs  Cantons,  d'un  Thurgovien.  Les  dépu- 

tés à  la  Diète  délibérèrent  sur  le  moyen  de  délivrer 
^  le  pays  d'un  homme  si  dangereux.  Zurich  l'enferma, 

le  priva  de  toute  communication ,  autorisa  les  admi- 
i  nistrateurs  de  l'hôpital,  sa  prison,  à  retrancher  quel- 

le que  chose  de  sa  nourriture;  mais  tout  cela  ne  changea 

(  pas  sa  conviction.  La  liberté  qu'il  recouvra  par  l'é- 

i  vasion  amollit  sa  résistance;  il  rétracta  publiquement 

il  une  doctrine  que  le  gouvernement  estimait  pernicieuse 

^  pouf  lésâmes'. 

Que  de  lettres  échangées  entre  Berne  et  les  autori- 


«  ManuaU,  1756,  II,  69,  70;  175-177. 

»  OcA#,VU.  601,  60$. 

*  Afoiuiate,  17S9,  II,  9,  10,  81,  82,  10,  12,  173,  226,  274. 
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tés  neuchàteloises^  à  l'occasion  d^anaWptistes  bernois 
réfugiés  dans  le  pays  de  Yalan^in  ^  ! 

Ces  gouvernemens^  si  attentifs  à  réprimer  la  dissi- 
dence,  montraient  néanmoins  peu  de  zèle  pour  les 
conversions.  Us  accordaient  avec  circonspection  quel- 
ques secours  modérés  aux  convertis  ;  Zurich  avait 
institué  pour  cet  objet  une  Chambre  des  Prosélytes^  ^ 
mais  Tesprit  des  Cantons  protestans  n'était  point  un 
esprit  de  prosélytisme. 


Reposons-nous  de  ces  rapports  officiels  de  la  reli- 
gion avec  les  États  étrangers^  avec  les  gouvernemens^ 
avec  les  Cantons^  en  arrêtant  quelques  momens  nos 
regards  sur  la  religiosité  populaire,  et  particulièrement 
dans  ce  que  la  Suisse  a  de  plus  original,  dans  les  mœurs 
des  petites  démocraties.  Quelques  faits  arrivés  pen- 
dant les  premières  décades  du  siècle  nous  y  invitent. 

La  vie  pastorale  entretient  incessamment  chez  les 
populations  démocratiques  de  la  Suisse  deux  senti- 
mensqui  se  pénètrent  l'un  l'autre,  l'amour  de  la  li- 
berté, l'amour  de  la  religion.  Quand  Thabitant  des 
Hautes  -  Alpes ,  roi  des  pâturages,  chante  en  veillant 
sur  son  troupeau ,  ou  que  son  audace  rivalise  avec  le 
vol  de  l'aigle  et  l'agilité  du  chamois,  c'est  pour  lui  que 
semble  trouvée  Texpression  «  libre  comme  l'air.  »  S'é- 
panouissant  dans  l'indépendance^  chaque  jour  frappé 
des  bienfaits  et  de  la  majesté  de  la  nature,  son  âoie 

*  En  1755,  Teutêch  MUiiv.  Buch,  n»  60.  S.  110,  111,  189,  511,  388, 
546  (Arch.  de  Berne). 
>  Voir  entr'autres  ManuaU,  1742,  U,  13  et  190. 
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s'ëlévé  6Q  adoration  vers  son  Créateur^  et  s'émeut  à  la 
pensée  de  Tinfinie  miséricorde.  La  liberté  descendit  du 
ciel  SUF  les  montagnes;  chaque  montagne  n'est-elle 
pas  un  autel  d'où  la  liberté  fera  monter  son  encens  vers 
le  ciel?  La  religion  de  la  foi,  de  l'espérance  et  de  la 
charité  se  mêle  à  toutes  les  aflPections  des  pâtres  des  pe- 
tites démocraties  au  sein  des  Alpes  ;  ils  consacrent  au 
souvenir  des  événemens  publics  une  chapelle  ^  des 
événemens  domestiques^  une  croix;  ils  invoquent  Dieu 
sur  le  champ  de  bataille  et  dans  rassemblée  du  peu- 
ple^ et  la  salutation  qu*ils  adressent  au  voyageur  est 
un  hommage  au  Sauveur  :  «  Béni  soit  Jésus-Christ  !  » 
dit  l'habitant  des  Gantons  primitife^  à  celui  qu^'il  ren- 
contre sur  la  route.  «  Éternellement!» est  la  réponse. 
Unie  au  respect  pour  les  aïeux  endormis  au  Seigneur^ 
pour  les  anciens  temps  et  les  anciens  souvenirs^  la  dé- 
votion catholique  des  petits  Cantons  persévère  dans 
ses  formes  primitives  et  défend  le  premier  des  biens 
de  l'homme  contre  toute  innovation^  avec  une  suscep* 
tibilité  presque  ombrageuse.  Mais  sous  ces  formes  an- 
tiques se  rajeunissent  les  éternels  besoins  du  cœur  :  la 
prière  monte  naïve  et  fervente  vers  la  source  du  par- 
don ;  elle  appelle  la  bénédiction  sur  toutes  les  parties 
du  jour^  sur  tous  les  jours  de  Tannée  ;  la  dévotion  ras- 
semble la  foule  dans  ces  temples  qu'elle  élève  avec  ma- 
gnificence et  qu'elle  décore  ;  tour  à  tour  elle  se  re- 
cueille dans  la  solitude,  cherche  l'expiation  dans  un 
pèlerinage ,  jouit  de  l'éclat  d'une  fête  ou  accourt  de 
loin  aux  pompes  d'une  rare  solennité. 

Telle  fut,  au  commencement  du  siècle  ^  une  mission 
prèchéé  à  Stanz  par  deux  pères  Jésuites,  comtes  de 

«  En  1705,  du  17  au  24  août. 

XIV.  4 
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naissance  ' .  Ambassadeurs  de  grâce  et  de  miséricorde  , 
ils  prêchèrent  pendant  sept  jours  la  repentance  et  le 
pardon  des  péchés.  Dans  une  prairie  où  des  tentures 
défendaient  contre  les  ardeurs  du  soleil  quinze  mille 
auditeurs  ou  spectateurs,  du  haut  d*une  large  tribune^ 
les  envoyés  de  Clément  XI  captivaient  par  leurs  voix, 
par  leur  action  persuasive,  par  les  charmes  de  la  lan- 
gue dltalie,  une  multitude  qui  ne  la  comprenait  pas  ; 
mais  un  habile  ecclésiastique  du  pays,  le  diacre  et  doc- 
teur Yictor-Remi  Odermatt,  la  traduisait  avec  une  pré- 
cision et  un  agrément  de  langage  qui  lui  méritèrent  la 
gloire  du  meilleur  interprète  des  cinq  Cantons.  De 
toutes  les  parties  du  pays  d'Unterwalden,  de  toutes  lea 
contrées  voisines,  des  paroisses  entières  arrivaient  pro-^ 
œssionnellement,  magistrats,  clergé,  peuple,  hommes 
et  femmes,  vieillards,  jeunes  gens  et  enfans,  tous  en 
costume  de  leur  office  ou  en  habits  de  fête,  les  ecclé- 
siastiques avec  les  croix  et  les  bannières  de  rÉglise, 
les  hommes  et  les  jeunes  garçons  avec  de  lourdes  croix 
en  bois,  les  jeunes  filles  ornées  des  emblèmes  de  l'iniio- 
cence.  Quelquefois,  quand  un  cortège  approchait,  les 
nombreuses  jeunes  filles,  vêtues  de  blanc,  un  crucifix 
à  la  main,  une  couronne  d'épines  sur  la  tète,  conduite» 
sur  la  grande  place  avec  des  étendards,  s'agenouillaient 
en  chantant  des  hymnes  et  formant  une  double  haie 


*  La  relation  saivantc  est  extraite  d'nn  volume  in-d<*  manuscrit,  ré- 
digé pendant  la  première  moitié  du  xvrii*  siècle,  et  intitulé  :  DenekhwMr- 
dige  Begêbenhéiten  weiehe  Sich  TheyUê  tue  Fnderwalden  nit  dem  Kkem* 
waldt  aueh  an  andern  Orthen  Begeben  vnd  in  nach  Verzeichneten  Jahren 
Zuegeiragen,  der  Lieben  potteritet  xum  Guotten  verfaa$et,  durch  mieh  Jo* 
Laurentz  Buniti  atus  Vnderzehidlichen  Schriffien,  Und  Auek  Selbst  Signer 
Erfahmagi  alharo  geêettt.  Ce  manuscrit  appartient  à  M.  le  capitaine 
Louis  de  Schwanden,  à  St  ani. 
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OÙ  passait  toute  la  multitude.  Une  nuit  on  distribue 
dans  Téglise  des  cierges  allumés  aux  ecclésiastiques  et 
aux  membres  du  Conseil,  et  tandis  que  le  clergé  chante 
le  Miserere f  on  entend,  au  travers  des  lugubres  accens 
des  voix,  le  bruit  des  coups  de  discipline  que  se  don- 
nent les  deux  Pères.  Les  processions  ne  manquent  pas. 
La  foule  dévote  se  transporte  un  jour  de  Stanz  à 
Buochs,  et  grâce  à  n  un  beau  détour  »  que  fait  dans 
la  plaine  le  père  Fontana,  la  marche  dure  prés  de 
trois  heures.  Tous  les  habitans  de  Buochs  viennent  au- 
devant  du  cortège.  Un  ecclésiastique  du  lieu  fait  un 
sermon  si  touchant  sur  l'inimitié,  l'envie  et  la  haine^ 
que  magistrats  et  gens  du  peuple,  s'appelant  les  uns 
les  autres,  se  demandent  publiquement  pardon.  Un 
jour  de  pénitence  universelle,  ecclésiastiques,  magis- 
trats et 'peuple  se  rendent  nu-pieds  à  la  chapelle  de 
Saint-^Joseph ;  les  jeunes  filles  vêtues  de  blanc,  les 
femmes  de  noir,  couvertes  de  voiles  noirs/  les  hommes 
en  longues  redingottes  noires,  les  deux  sexes  coult>nnés 
d'épines,  des  chaînes  ou  des  cordes  au  cou  et  autour 
du  corps,  les  uns  portant  des  croix  pesantes,  les  autres 
des  crucifix  et  des  verges.  Le  plus  beau  soleil  éclaira 
tous  les  jours  de  cette  semaine  sanctifiante.  Le  jeudi 
toutefois  on  fut  menacé  d'un  orage  ;  mais  le  père  Fon- 
tana  s'étant  assis  par  terre  au  milieu  de  la  foule,  con- 
jura les  nuées  avec  une  petite  croix,  et  la  pluie  se  re- 
tira vers  les  montagnes.  Dans  cette  saison  ardente  les 
hommes  et  les  animaux  ressentirent  les  effets  salutaires 
de  l'eau  que  l'on  emporta  dans  une  multitude  de  ba- 
quets après  que  le  même  Père  l'eut  bénite  avec  des  re- 
liques de  saint  François-de-Paule.  Ces  prédications,  ces 
spectacles  émouvaient  les  consciences.  Le  vendredi  et 
le  samedi,  la  population  entière  se  confessa  le  jour,  la 
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nuit,  dans  les  églises,  dans  les  couvens^  dans  les  maisons; 
les  missionnaires  eurent  pour  auxiliaires  au  tribunal 
de  la  pénitence  les  ecclésiastiques,  et  pour  le  moins  dix* 
huit  Capucins.  Le  dimanche,  enfin,  jour  de  la  clôture, 
les  fidèles  communièrent  dans  les  deux  couvens  et  dans 
Téglise  paroissiale  depuis  trois  heures  du  matin  jusqu'à 
onze  heures  et  demie.  Leur  nombre,  ce  jour-là,  dépassa 
quarante  mille.  Des  habitans  de  Kussnacht,  amenés 
chaque  matin  dans  des  barques  toutes  remplies ,  repré- 
sentèrent le  samedi  Thistoire  de  la  Passion  ;  le  lendemain 
les  comparses  de  ce  spectacle,  les  juifs  en  cuirasses, 
firent  l'office  de  gardes  pendant  la  communion.  Le  der- 
nier prône,  annoacé  par  un  coup  de  canon,  se  termina 
par  la  bénédiction  papale  et  le  pardon  général  des  pé- 
chés. De  nouveaux  coups  de  canon  signalèrent  la  fin 
de  la  fête,  et  la  multitude  se  retira  par  terre  et  par  eau. 
Elle  avait  passé  toutes  les  nuits  de  cette  semaine  dans 
les  églises,  dans  les  maisons,  dans  les  granges,  sous  les 
tentures.  Tel  père  de  famille  logeait  plus  de  soixante 
personnes  étrangères.  Le  manger  et  le  boire  ne  man- 
quèrent nulle  part ,-  «  mais,  dit  un  témoin  oculaire,  le 
))  bon  peuple  n'a  mangé  que  pour  apaiser  sa  faim.  » 
Malgré  l'ardeur  du  soleil,  malgré  l'eau  bue  en  abon- 
dance, malgré  la  quantité  de  gens  demeurés  nu-tète 
et  nu-pieds,  à  l'exception  d'une  femme  morte  de  l'excès 
de  la  chaleur,  aucun  accident,  aucune  maladie  ne  trou- 
bla cette  solennité  si  prolongée^  aucun  désordre  ne  la 
déshonora.  Cependant  tous  les  travaux  de  la  campa- 
gne, demeurèrent  suspendus,  et  par  un  temps  si  fa- 
vorable on  laissa  le  regain  couché  dans  les  prés.  La 
plupart  des  croix  apportées  ou  amenées  furent  aban- 
données aux  Capucins,  qui  en  scièrent  et  en  coupèrent 
plus  dedeux  mille  cinq  cents,  et  s'en  servirent  pour  des 
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espaliers,  pour  des  constructions  et  le  chau£Fage.  D'au* 
très  furent  emportées  pour  de  semblables  usages  do- 
mestiqueSi  d'autres  encore,  plantées  sur  les  pâturages  ' 
des  Alpes,  gages  de  bénédiction.  «  On  peut  donc  oomp* 
I  »  ter,  dit  notre  guide,  qu'on  avait  vu  réunies  plus  de 

1  »  trois  mille  croix.  » 

I  Encouragés  par  ce  succès,  par  celui  qu'ils  avaient 

>  obtenu  naguéres^  à  Schwyz  et  à  Uri,  les  révérends 

'  Pérès  attirèrent  une  foule  encore  plus  considérable  à 

(  Zoug,  où  ils  donnèrent  la  bénédiction  au  nom  du 

i  pape^.  A  Lucerne^  on  estima  à  cent  mille  le  nombre 

'  de  leurs  auditeurs,  en  dépit  de  la  pluie  presque  conti- 

I  nuelle  et  du  sol  tout  imprégné  d'eau. 

Dix-sept  ans  plus  tard^  les  missions  n'étalaient  plus 
I  les  mêmes  pompes.  Mais  à  la  voix  tonnante  des  Jésui- 

tes, des  ennemis  mortels  s'embrassaient,  et  l'exemple 
I  de  leur  vie  austère  gouvernait  l'âme  du  peuple  :  où 

r  l'esprit  règne,  les  sens  obéissent  ^. 

Vingt  ans  après  la  mission  pompeuse  de  Stanz,  on 
célébra  l'année  du  grand  jubilé.  Plusieurs  Unterwal- 
diens  se  rendirent  â  Rome,  et,  quinze  jours  durant^ 
fréquentèrent  journellement  pendant  quatre  ou  cinq 
beures,  l'église  de  Saint-Pierre.  L'un  d'eux  rapporta 


*  Dans  la  première  quinzaine  da  mois  d'août. 

*  Le  80  août 

*  La  mission  y  commença  le  3  on  le  4  septembre. 

*  En  1722,  da  8  an  16  octobre,  Laurentz  BUntii,  f*»  817-819. 
»Z«g.  Raiktprotoc.  1741.  Siadlin,  Geseh.  v.  Zug.  IV,  706,  707.  ~  De 

temps  en  temps  encore,  nous  voyons  réapparaître  des  missionnaires,  et 
les  gonvernemens  les  récompenser.  En  1762,  Obwalden  leur  décerne 
an  quadruple  pour  le  lèle  qu'ils  ont  déployé  dans  toutes  les  paroisses. 
(ProU  Notaten,  6  novembris).  Ceux  qui  veulent  comparer  ces  missions 
avec  celles  de  nos  jours  peuvent  lire  mes  lettres  adressées  de  Stanx  au 
Gmrrier  Sutue,  ISâl,  n»'  du  9  et  du  20  avril. 
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pour  l'église  de  Stanz  une  particule  de  la  vraie  croix  ^ 
L'or  et  l'argent  l'environnèrent  de  leur  éclat^  moins 
brillaos  aux  yeux  de  la  foi  que  le  bois  honoré  de  l'at- 
touchement de  Dieu  incarné.  On  le  porta  en  procession 
à  l'église^  au  bruit  de  la  mousqueterie,  de  l'aptillerie 
et  au  son  des  cloches.  D'autres  pèlerins,  habitans  de 
Buochs,  rapportèrent,  pour  l'offirir  à  leur  paroisse ,  le 
squelette  complet  du  martyr  Clément.  Stanz,  avec  un 
empressement  dévotieux,  honora  son  passage.  Le  cha- 
pelain et  les  religieuses  de  Sainte-Glaire  agencèrent  et 
ornèrent  le  corps  et  l'exposèrent  un  dimanche  dans  l'é- 
glise paroissiale.  Dans  l'après-midi  des  centaines  de 
fidèles  l'accompagnèrent  au  bruit  des  fusils,  du  canon 
et  des  cloches  jusqu'au  pont  de  TAa,  où  le  curé  de 
Buochs,  à  la  tète  de  ses  ouailles,  reçut  le  saint  marjtyr  ^. 
Cinq  ans  plus  tard^  une  cérémonie  du  même  genre, 
mais  bien  plus  solennelle ,  préoccupa  les  es[H*its  dans 
toute  la  Suisse  catholique,  et  principalement  dans  le 
Haut-Unterwalden,  théâtre  du  grand  événement,  pa- 
trie de  celui  qui  en  fut  le  héros.  Nicolas  de  Flûe,  béa- 
tifié au  dix-septième  siècle  par  Clément  IX  et  Clé- 
ment X^  avait  en  vain  mérité  la  canonisation  par  une 
vie  sainte  :  «  Unterwalden,  »  nous  a  dit  l'historien  de 
la  Suisse  ^,  (f  n'était  pas  assez  riche,  Rome  pas  assez 
»  généreuse.  »  Cependant  on  aspirait  toujours  à  faire 
décerner  la  sainteté  officielle  à  celui  qu'adoraient  tous 
les  cœurs.  Les  négociations  furent  reprises;  mais  le 
Saint-Siège  exigeait  une  somme  de  plus  de  cinq  mille 

*  50  novembre  17S5. 

>  Le  lA  septembre  1726. 

*  Jo.  Laurattt  BunUi.  f*  822. 

*  MalUr,  VIU,  284. 
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écus  et  la  preuve  authentique  de  quelques  miracles  ' . 
Durant  huit  années^  cette  aflEnire  travailla,  sans  ré- 
sultat, le  pays  et  les  Conseils.  Où  trouver  tant  d'ar- 
gent? Comment  prouver  les  miracles?  Les  quatre 
cents  feuilles  manuscrites  rassemblées  dans  la  chan- 
cellerie épiscopale  de  Constance  sur  la  béatification 
de  Nicolas  de  Flûe  et  sur  le  projet  de  canonisa- 
tion ^j  ne  suffisent  pas  ^.   La  sollicitation  des  Can- 

*  Proioc.  do  SI  janfier  17S0. 

'  1750,  21  janTÎer.  — 1787,14  décembre. 

'  On  en  obtint  une  copie  en  217  feuilles  à  8  bali  la  feuille.  «  Que 
sont  elles  devenues?  »  Protoe.  du  20  décembre  1752,  et  annoiaiion. 

*  Et  pourtant  on  avait  infligé,  bien  des  années  auparavant,  une  forte 
punition  à  Antoine  MOssler,  pour  avoir  dit  dans  une  auberge  que  Nicolas 
de  Flae  n'avait  encore  fait  aucun  miracle  ;  il  fut  condamné  à  demander 
prdon  à  Dieu ,  à  baiser  la  terre,  à  payer  100  florins  d'amende >jen qua- 
tre ans  avec  les  intérêts,  somme  énorme  dans  le  Haut-Unterwalden ,  où 
les  amendes  ne  sont  pas  fortes.  Nieod,  von  Flue,  Protoe,  Notaten,  5  roertx 
1726.  Les  autorités  sévissaient  rigoureusement  contre  toute  atteinte  por- 
tée à  la  considération  du  bienheureux  frère  Nicolas.  Un  pajsan  ivre  en 
ayant  mal  parlé  un  jour  de  tir  cantonnai,  on  le  condamne  h  se  confesser, 
à  fMiésenter  un  billet  de  confession,  à  faire  le  dimanche  suivant  amende 
honorable  dans  Téglise  de  Saxeln,  à  c6té  de  l'autel,  à  faire  réparation 
au  saint  homme;  on  le  prive  pendant  une  année  des  droits  civils,  et  on 
lui  interdit  le  vin  et  les  liqueurs  fortes.  Ensuite,  par  égard  pour  ses  frè- 
res, qui  sont  ecclésiastiques,  et  pour  sa  femme,  on  adoucit  la  sentence  ; 
il  fera  amende  honorable  non  à  Téglise,  maïs  devant  le  Conseil,  et  tous 
les  vendredis  de  l'Avent  et  du  Carême  il  assistera  au  service  divin  à 
Saxeln,  dans  un  banc  particulier!  Ibid,  15  novembris  1727.  —  Quatre 
ans  auparavant,  en  1725,  sortit  d'une  imprimerie  de  Zurich  un  pam- 
phlet sur  la  vie  et  contre  l'honneur  de  Nicolas  de  Flfle  {Jutly-Geiprœeh; 
bey  Binder),  avec  force  traits  de  satire  contre  la  foi  catholique  et  les 
trois  Cantons  primitifs.  LeLandratb,  au  complet,  condamna  cet  écrit, 
qui  fut  brûlé  le  1 6  novembre ,  jour  de  foire,  par  la  main  du  bourreau, 
devant  le  carcan ,  et  les  cendres  enfouies  sous  la  potence.  Avant  l'exécu- 
tion de  la  sentence,  on  célébra  dans  l'église  de Stans  une  messe  en  mu- 
sique, en  rhonncur  de  Nicolas  de  Flfle.  Le  gouvernement  offrit  cent  écus 
à  celui  qui  découvrirait  l'antenr  et  le  lui  livrerait  vivant.  L'auteur,  à  ce 
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tons  catholiques  fut  inutile^  la  Daterie  inexorable  ^ 
Fendant  ces  négociations,  le  prévôt  et  le  clergé  de 
Saxeln^  village  natal  du  bienheureux  Nicolas^  obtinrent 
la  translation  de  la  fête  consacrée  à  sa  mémoire ,  in- 
dulgence pléniére  pour  Tassistance,  et  des  bulles  auto- 
risant l'exhumation^  des  restes  du  pieux  ermite  et  leur 
exposition  publique  à  la  vénération  des  fidèles  ^.  Une 
année  suffit  à  peine  aux  préparatifs^.  On  répara  les 
sentiers  et  les  grandes  routes;  on  tailla  les  haies ^;  on 
rassembla  de  tous  côtés^  dans  le  pays  et  à  Luceme,  des 
renseignemens  et  des  documens  pour  écrire  la  vie  de 
«  frère  Nicolas,  le  père  du  pays^.  >>  On  érigea  l'autel 
sur  lequel  seraient  exposés  ses  ossemens  artistement 
agencés  '^.  Correspondance  active  avec  les  hautes  auto- 
rités de  rÉglise  et  les  États  voisins,  avec  Schwyz,  qui 
se  proposait  de  faire  un  pèlerinage  vers  les  saintes  reli- 
que Ton  crut  apprendre ,  était  le  ministre  Tschoudî,  de  Schwanden,  an 
pays  de  Claris.  Jo.  Laur.  B'ûniii,  t*  219,  S 22. 

^  Â  la  diète  ordinaire  de  1754,  tous  les  Gantons  catholiques  promi- 
rent leur  assistance  pour  obtenir  la  canonisation  désirée.  On  écrivit  au 
capitaine  Pfyffer  pour  lui  demander  à  quelle  somme  s'élèveraient  les 
frais,  et  si  Ton  ne  pourrait  pas  obtenir  un  rabais.  Proioc.  du  Cotueil 
d'ObwaUien,  Si  juillet.  Point  d'argent,  point  de  saint  !  £n  17l>7  encore, 
le  14  décembre,  le  nonce  mande  qu'il  faudrait  faire  dresser  en  due  forme 
les  procès-verbaux  des  miracles,  et  il  indique  les  divers  moyens  à  em- 
ployer pour  arriver  k  la  canonisation-,  entr^autres,  l'envoi  à  Rome  de 
deux  dépu talions,  une  du  clergé,  l'autre  du  gouvernement  16. 

*  P.  Benno,  Lebensbtseh,  de»  heiL  Br.  N.  v.  FL 

*  Protocole  du  2  Juin. 

*  Le  9  juin  1751 ,  le  Conseil  remercie  le  secrétaire  de  la  Congregaiiû 
$acr.  ritutttn,  archevêque  Tedeschi,  qui  a  expédié  les  bulles;  et  on  lui 
promet  en  récompense,  à  sa  demande,  une  particule  des  restes  de  Nico- 
las. Proioc.  La  cérémonie  n'eut  lieu  qu'à  la  fin  du  mois  de  mai  1752. 

^  Protœ,  du  10  mai  1112. 

*  Protoe.  du  17  mai  1752. 
^  Ibid. 


LIYRB  Xni.   CHAP.    I.  57 

que8  ^  ;  avec  les  «  chers  compatrioles  du  Bas-Unter-. 
»  walden  »  qu'on  invita  pour  la  solennité ,  mais  en  les 
prévenant  sous  main  de  ne  pas  y  venir  en  trop  grand 
nombre^.  Afin  de  subvenir  aux  frais  extraordinaires^ 
le  gouvernement  permit  au  Conseil  de  la  paroisse  de 
Saxeln  d'envoyer  une  délégation  dans  toutes  les  autres 
paroisses  pour  lever,  de  maison  en  maison^  une  con- 
tribution volontaire^,  et  le  gouvernement  lui-même 
vendit  des  vases  d'or  et  d'argent  ^.  Aussi  rien  ne  fut-il 
négligé  pour  rendre  la  cérémonie  plus  solennelle.  Le 
nonce  apostolique^  y  assista.  L'artillerie  du  Landen- 
berg  annonça  l'arrivée  du  prélat  dés  l'aurore  du  di* 
manche,  ensuite  le  TeDeum  et  les  toasts^.  Toujours, 
dans  cette  partie  de  la  Suisse,  l'artillerie  s'associe  aux 
réjouissances  religieuses ''^  Lorsque,  dans  l'automne  de 
la  même  année,  le  corps  reconstruit  de  Nicolas  de  Flûe 
parut  exposé  solennellement  sur  l'autel  où  Ton  le  voit 
encore ,  un  prince  de  l'Église  prononça  le  sermon^ 
l'abbé  de  Pfeffers^.  Les  frais  de  ces  solennités  s'élevè- 
rent à  plus  de  sept  mille  florins^. 

*  Proioc.  du  17  mai  17S2. 
'  Proioc.  <^ttlO  mai  1752. 

*  Protoe»  du  8  novembre  1781. 

*  Protoc.  du  10  mai  1732. 

'  Barni ,  archevêque  (f  Odessa ,  arrivé  en  Snisse  dans  Taotoiime 
de  17S1. 

*  A  Tarrivée  24  coups  de  canon,  le  dimanche  matin  12  coçps,  an 
Tê  Deum  et  anx  toasts  un  nombre  de  coups  convenable.  Ibid. 

'  Protoc,  </tt  16  décembre  1784  :  «  Le  nouveau  prince  d*£insidlen  étant 
notre  concitoyen,  on  lui  écrira  une  lettre  de  congratulation  et  on  tirera 
an  Landenbei^  24  coups  de  canon.  » 

'  Proioc,  du  5  êepiembre  1782. 

*  Le  1*'  août  1788,  le  landammann  de  Flfle  rend  ses  comptes  relatifs  ' 
à  frère  Nicolas.  Reçu  en  contributions  volontaires  et  autrement  5,825  flo- 
rins 88  scbelings  2  angsler.  Dépensé  6,251  flor.  7  sch.  U  réclame  donc 
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Far  reconnaissance  pour  le  lustre  donné  à  ces  fétea^ 
et  afin  d  entretenir  la  dévotion  à  Nicolas  de  Flûe,  on 
prit  de  ses  os  une  certaine  quantité  de  parcelles,  objet 
de  la  vénération  de  tous,  objet  d'envie  pour  les  égli- 
ses,  les  prélats  et  quelques  fidèles  privil^iés.  Le  Con- 
seil du  pays  accorda  une  de  ces  parcelles  ou  particules, 
comme  s'expriment  les  protocoles,  à  chacun  des  Can- 
tons  catholiques  qui  avaient  envoyé  leurs  prédicateurs 
d'honneur  à  la  solennité  ;  on  en  réserva  aux  autres  con- 
trées de  la  Suisse,  à  des  ordres  religieux  S  à  la  paroisse 
Zur  Flûe,  dans  le  canton  de  Fribourg^,  sans  doute  en 
considération  de  son  nom,  et  au  colonel  Tschoudi,  qui 
offrit  cent  louis  d'or  et  ses  bons  offices  en  faveur  de  la 
canonisation  ^ ,  enfin  a  des  personnages  marquans,  à 
des  prélats,  à  des  églises  jusque  vers  la  fin  du  siècle ^ 
'  Avec  quelle  vénération  on  recevait  ces  dons  !  Le  God« 
seil  du  Bas-Unterwalden  fit  faire  un  buste  en  argent, 
tenant  d'une  main  le  drapeau  et  la  patte  d'ours,  ds 
l'autre  le  rosaire  et  le  bâton  de  l'ermite,  et  plaça  dans 
ce  buste  la  sainte  relique  de  Nicolas  ^.  Plus  de  deux 
cents  onces  d'argent^  furent  employées  à  cette  chasse. 

4SS  flor.  8.  2.  Ce  compte  est  approuvé.  Frot.  Dès  Ion  il  reçoit  et  dé- 
pense encore  pour  cet  objet  814  flor.  Protoe.  dmit  avril  1756. 

*  Protoe.  dtt  80  octobre  1752. 
>  Protoe.  dtt  50  juilUt  1755. 

*  Protoe.  du  k  Juin  1755. 

•*  Le  dernier  don  que  j'ai  trouvé  mentionné  est  du  19  septembre 
1795.  Il  existe  encore  dans  un  trésor  de  famille  des  objets  qui  ont  ap- 
partenu à  Nicolas  de  Fl&e;  par  exemple,  les  cachets  dont  il  se  servait, 
«n  outre  des  papiers  relatifs  à  sa  personne,  el  une  botte  avec  des  parti- 
cules de  ses  os,  une  autre  remplie  de  bois  de  son  cercueil,  l'acte  anthen- 
tique  de  l'exhumation,  etc.  J*ai  vu  tous  ces  objets  en  1840,  et  obtenu 
upe  particule  des  os  et  un  morceau  du  cercueil. 

*  Landratk  Proi.  8  maji  1733  (Ai*chives  de  ëtanz). 

*  425  loth.  Lanrentt  BUntti,  f«  558. 


LIVRE   XIU.    CHAP.    I.  59 

sans  compter  i'or  et  les  pierreries  ^  On  la  transporta 
dans  Féglise  en  grande  procession^.  Zoug  reçut  une 
partie  d'une  côte^  et  consacra  trois  cents  trente  onces 
d  argent  à  l'image  ou  on  Tenchàssa  \  Nicolas  dé  Flûé 
est  pour  toute  la  Suisse  primitiTe  l'idéal  du  patriote  et 
du  saint.  Toute  la  Suisse  primitive  le  célèbre  et  fait 
des  pèlerinages  à  son  tombeau.  Lorsque  >  en  1763, 
Obwalden,  pour  la  première  fois ,  offrit  un  de  ses  ora- 
teurs sacrés  po^ir  prêcher  dans  Téglise  de  Schwyz  le 
panégyrique  de  Nicolas  de  Flûe,  le  jour  de  sa  fête, 
Schwyz  combla  d'honneur  le  prédicateur  obwaldien  ; 
il  lui  donna  un  domestique  à  cheval^  aux  couleurs  du 
Canton,  lui  fit  présent  d'une  grande  image  en  argent 
de  Nicolas  de  Flûe  ;  après  le  sermon,  le  landammann^ 
à  la  tète  de  tout  le  Conseil,  se  rendit  vers  l'éloquent 
panégyriste  et  lui  adressa  un  discours  de  remercie- 
ment^. La  landsgemeinde  du  même  État  décréta  en 
1765  que  Tanniversaire  de  la  naissance  du  saint  se- 
rait célébrée  désormais  dans  toute  l'étendue  de  son 
territoire,  pour  obtenir  une  si  puissante  intercession 
en  faveur  du  maintien  de  la  foi  catholique,  de  l'indé- 
pendance et  de  la  liberté  du  pays^.  Aussi,  dès  ce  jour, 
4'invocation  de  saint  Nicolas  prit-elle  place  au  commen- 
cement des  assemblées  populaires  à  côté  de  VJt^e  et  du 
Pater^.  Mais  le  plus  bel  hommage  rendu  au  souvenir 
de  la  vertu,  c'est  la  charité  :  on  fonda  au  Flûeli ,  dans 

*  Elle  coftU  850  florins.  76. 

*  Le  i7  mai  i784*  /6.  L'arliste  avait  donc  mis  ane  année  à  la  faire. 

*  Celle  image  se  perdit  dans  le  pillage  de  Tinvasion  française.  Stadlin, 
IV,  708,  n.  58. 

*  Diarium  du  P,  Miekael  SehUrgeter  von  Binêiedeln.  msc.  fol.  (Archi- 
ves dISinsidIen). 

^  Landêg.Proi.  6  mai  1756. 

*  Ibid,  19,  ÎO  mai  a.  s.  w. 
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la  maison  qu'avait  habitée  Nicolas  de  Flûe,  un  lit  pour 
héberger  les  pauvres*. 

L'homme  extraordinaire  dont  tout  Unterwaldea  vé* 
nére  la  sainteté,  dont  l'image  reproduite  par  Fart  dans 
les  salles  des  Conseils  enseigne  aux  magistrats  leur  de- 
voir^ et  peinte  avec  simplicité  sur  les  murs  des  églises 
et  des  chapelles^  parle  au  cœur  de  ce  peuple,  au  milieu 
duquel  vous  retrouvez  souvent  la  physionomie  du  res-* 
pectable  ermite^,  ne  fût-il  pendant  le  dix-huitième 
siècle  que  l'objet  d'une  vénération  traditionnelle?  De- 
mandez aux  penseurs  patriotes  de  cette  époque  de 
philosophie,  ils  vous  répondront  :  Le  bienheureux  Ni- 
colas de  Flûe^  trésor  sacré  de  tous  les  Confédérés,  n'ap- 
partient pas  moins  à  notre  âge  qu'aux  précédens  ;  sau- 
veur autrefois,  oracle  aujourd'hui,  admiré  pendant  sa 
vie  visible,  son  invisible  image  nous  instruit  et  nous 
édifie;  tel  qu'il  habita  dans  sa  solitude,  tels  son  esprit 
et  sa  gloire  habitent  dans  la  solitude  de  Tàme  parmi 
le  peuple  ^. 

La  cellule  du  Ranft  et  d'autres  solitudes  recevaient 
de  temps  en  temps  des  ermites^  non  point  vénérés 
comme  frère  Nicolas^  mais  tolérés  temporairement  sous 
caution  ou  à  la  condition  d'un  dépôt  ^.  Au  plus  aecor- 

*  •  Mais  on  ne,  sera  pas  tenn  d'y  loger  celte  année  des  mendians»  des 
vagabonds  et  d'autres  gens  dangereui.  •   Protoe,  ^  septembre  1734. 

*  J'ai  fréquemment  retrouvé  daus  Unterwalden  la  coupe  de  visage  et 
les  traits  de  Nicolas  de  Flûe. 

*  Foîr  une  note  ajoutée  au  volume  in-4°  mscr.  de  Jean^Laurent 
BiinttL 

*  Voici  quelques  faits  tirés  des  archives  de  Stanz.  Un  ermite  de  Co- 
logne supplie  qu'on  le  tolère  dans  le  Canton.  On  l'admet  pour  une  an- 
née, à  condition  qu'il  dépose  le  peu  qu'il  possède,  15  florins,  entre  les 
mains  du  boursier  de  l'église.  Il  devra  renouveler  sa  demande  l'année 
suivante,  et,  en  attendant,  chercher  h  faire  le  dépôt  de  100  couronnes. 
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dait-on  par  faveur  à  celui  qui  occupait  sa  place  uue 
mince  rétribution  pour  une  robe  neuve  \  Ce  qui  ho- 
nore peuple  et  magistrats^  c'est  qu'ils  honoraient  non 
les  dehors  de  la  dévotion,  mais  toujours  la  vertu  :  té- 
moin la  statue  érigée  sur  une  fontaine  de  Stanz  au 
landammann,  puis  ermite  Conrad  Scheuber  d'Âltsel- 
len,  petit-fils  de  Nicolas  de  Flûe,  issu  de  lui  par  la  sain- 
teté comme  par  la  naissance^. 

.  Dans  le  clergé,  dans  la  vie  monastique,  on  vénérait 
surtout  la  religion  ;  le  respect  pour  les  personnes,  quel- 
quefois extrême,  était  rarement  superstitieux  ;  trop  de 
points  de  contact  entre  les  autorités  et  les  ecclésiastiques 
ou  les  moines  mettaient  en  évidence  les  côtés  humains  des 
hommes  de  Dieu.  Les  rapports  de  FÊglise  et  de  l'État, 
de  petites  prérogatives  ecclésiastiques,  de  petites  restric- 
tions à  maintenir,  à  réclamer,  à  abolir,  des  empiète- 
mens  à  réprimer,  exigeaient  de  fréquentes  délibérations 
des  Conseils.  A  lire  les  protocoles  des  gouvernemens 
de  ces  démocraties,  on  dirait  d'autant  de  Conseils  ecclé- 
siastiques. Tantôt  les  curés  essaient  de  se  soustraire  à 
rimpôt  sur  le  vin,  et  forcent  le  gouvernement  à  dé- 

Proiœ.  der  Landâ-und  Naehgenuinden,  auch  Bœth  und  LandUaih,  14  may 
1762.  —  Le  boursier  fait  poar  lui ,  deux  ans  après,  un  dépôt  de  800  li- 
vres ;  on  décide  de  le  tolérer  une  année  ;  le  dépôt  ne  doit  servir  que 
pour  le  cas  de  maladie  on  d'infirmité,  et  non  pour  les  dettes  qu'il 
peut  faire.  Ibid.  IS  may  1754.  —  On  permet  à  un  ermite  du  Canton  de 
Lncerne  de  s'établir  dans  un  ermitage  (  m  dem  oheren  Btrgli),  moyen- 
nant un  dépôt  de  100  couronnes.  Si  cette  somme  vient  à  être  absorbée 
pour  maladies  ou  dettes,  on  le  renverra  dans  le  canton  de  Lucerne. 
Ibid,  9  may  1762.  Toutes  ces  décisions  furent  prises  par  la  Landsgc- 
meinde  (Nacfagemeinde). 

*  1  fl.  5  sch.  fVuehtnrûth.  Protoc.  15  febr.  1712  (Archives  de  Stani). 

^  La  statue  fut  A^gée  en  1782;  Jo.  Laurent  Buntti,  f^  355.  Un  ex- 
cellent livre  sur  ce  saint  personnage  et  sur  son  époque  a  paru  sous  le 
titre  :  Geiti,  etc. 
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ployer  de  Téoergie  '  ;  tantôt  ils  demandent  à  le  rache- 
ter par  un  don  gratuit,  et  le  gouvernement  compare 
avec  prudence  leur  offire  et  la  quantité  de  vin  inscrite 
pour  leur  compte  au  lieu  du  débarquement^.  Mais  ce 
n'est  pas  pour  leur  usage  seulement  qu'ils  importent 
cette  liqueur  précieuse  ;  ils  en  font  commerce,  et,  afin 
d'augmenter  le  bénéfice,  ils  invoquent  les  immunités 
ecclésiastiques  contre  Taccise^,  Sur  les  plaintes  des  au- 
bergistes, jaloux  de  ces  rivaux,  qui,  au  mépris  d*un 
office  sacré,  donnent  à  manger  et  à  boire,  sans  payer 
comme  eux  un  droit  au  profit  de  l'arsenal ,  l'autorité 
interdit  aux  ecclésiastiques  cette  branche  d'industrie, 
excepté  pour  les  cas  de  nécessité  dans  les  localités  sans 
auberge,  et  pour  les  sociétés  en  partie  de  plaisir.  Hors 
de  là  on  ne  leur  permet  de  donner  du  vin  que  gratis^ i 
les  protocoles  ne  mentionnent  pas  l'usage  que  les  curés 
font  de  cette  permission.  Si,  se  plaignant  d'une  piétë 
improductive,  le  prêtre  dénonce  une  diminution  des 
offrandes,  les  Conseils  invitent  le  peuple  à  se  présenter 
à  l'offrande  plus  régulièrement^;  parfois  ils  jugent 
prudent  de  surveiller  la  répartition  de  ce  revenu  ^,  ou 
même  ils  répriment  par  des  menaces  sévères  la  cupi- 
dité cléricale  quand  elle  scandalise  par  ses  empiète- 
mens''.  Des  hommes  d'église  encourent  la  censure  de 
l'autorité  civile  pour  être  sortis  du  pays  sans  l'en  pré- 
venir, pour  avoir  outrepassé  leur  compétence  dans  des 

*  Protoe.  28  octobris  u.  SO  novembris  17J)6. 
'  Ibid,  3  septembris  1757. 

*  Ibid.  25  april.  1789. 

*  Nuad.  von  FIS0,  Prot.  Notaten,  21  august.  1728. 

*  Ibid.  S  novembrifl. 

*  DoM  groêêe  Landibach  von  AppeniêlL  J.  R.  S.  1044.  20  Jenner  1719. 
^  Ztceifaeher  Landrath  von  AppenielL  J.  R.  21  july  1735. 
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affaires  malrimoniales,  manqué  de  respect  aux  supé- 
rieurs ecclésiastiques,  ou  attaqué  du  haut  de  la  chaire 
le  gouYememeat  S  qui  finit  pourtant  quelquefois  par 
ohtenir  la  promesse  qu'ils  ne  prêcheront  que  ce  qui  lui 
agrée^.  Même  en  se  défendant,  l'autorité  civile  n'est 
pas  moins  soigneuse  de  l'honneUr  du  clergé  que  du 
sien  ;  elle  sévit  contre  les  gens  assez  téméraires  pour 
appeler  la  foudre  du  Ciel  sur  la  tète  d'un  curé  ^. 

De  tous  les  points  de  contact  avec  l'Église,  le  plus 
embarrassant  pour  l'État  c'est  la  doctrine  ou  l'ensei- 
gnement religieux.  A  l'époque  et  à  la  suite  de  la  der- 
nière guerre  de  religion,  le  gouvernement  des  Rhodes 
intérieures  d'Âppenzell  lutta  bien  des  années  contre 
des  innovations  tentées  par*  des  curés  et  agréables  au 
peuple  :  il  s'agissait  essentiellement  d'introduire  dans 
le  culte  une  litanie  allemande ,  que  les  campagnards 
récitaient  avec  une  singulière  ferveur  ^.  Des  différences 
dans  le  culte  d'un  même  pays  I  des  innovations  !  On 
sent  encore  dans  les  pages  des  protocoles  le  frémisse* 
ment  des  Conseils  à  cette  seule  idée^.  Toute  leur  colère 
s'allume  contre  le  prêtre  qui  dans  Tinstruction  de  la 
jeunesse  s'écarte  du  catéchisme  ou  se  permet  autre 
chose  dans  ses  sermons  que  de  prêcher  l'Évangile^. 

Quelles  graves  délibérations  surtout^  lorsque  le  dé- 
mon, sous  la  forme  d'une  femme  étrangère^  tentant 
la  faiblesse  d'un  pauvre  curé,  imprime  la  tache  d'un 
énorme  péché  à  l'église  exemplaire  d'Appenzell  '^  I  Au 

*  Ghehn-Rath.  Proi,  v.  AppenzelL  h  R.  11  acplembris  1715. 

*  Ibid.  H  novembris  1718. 
<  IbiiL 

^  IbUL  20  hornnng  171S. 

^  Ibid.  Il  seplembrîs  171ft;  8  febr.  1714  ;  21  juiy  17SS. 

*  Ibid,  a  noyembris  1715. 
'  Ibid.  9  jony  I71J. 
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dix-huitiéme  siècle,  les  prêtres  catholiques  des  démo* 
craties  suisses  différaient  de  ceux  dont  les  désordres 
avaient  hâté  la  réformation.  Gardés  par  leur  propre 
volonté  bien  mieux  que  par  les  lois^  ils  s'excitaient  aux 
vertus  du  christianisme  et  du  sacerdoce  par  une  sur- 
veillance mutuelle  et  par  les  institutions  qu'ils  créaient. 
Le  Canton  de  Zoug  vénère  encore  la  mémoire  des 
doyens  qui  donnèrent  à  leurs  inférieurs  Texemple  de 
la  piété.  Son  clergé  statua  des  conditions  plus  sévères 
pour  l'admission  dans  les  ordres,  et  détermina  mieux 
ses  propres  devoirs  par  des  ordonnances  ^  Tout  n'é- 
tait pas  bien,  mais  l'ensemble  était  amélioré. 

Les  couvens,  les  ordres  monastiques  inspiraient  ua 
mélange  de  vénération  et  de  dédain,  de  sollicitude  et 
de  rigoureuse  surveillance.  Aux  yeux  du  peuple  le 
couvent  est  un  gage  de  bénédiction  pour  le  pays, 
comme  le  nid  de  Thirondelle  pour  la  chaumière;  mais 
ceux  qui  rhabitent  peuvent  se  rendre  importuns.  Les 
autorités  l'éprouvaient,  surtout  par  l'insubordination 
des  couvens  de  femmes;  que  de  décisions ,  de  démar- 
ches, de  menaces,  pour  obliger  les  religieuses  d'Âppeu- 
zell  à  rendre  leurs  comptes,  à  n'en  soustraire  aucune 
partie^!  Celles  de  Zoug  soulevaient  d'autres  difficul- 
tés ;  aussi,  lorsqu'une  noble  demoiselle  Chapui  de  Ri- 
chemont  offrit  24,000  écus  pour  la  fondation  d'un 
nouveau  monastère,  le  gouvernement  répondit  :  a  As^ 
»  sez  de  couvens^.  m  Moins  sages  quelquefois  à  Fégard 
des  monastères  établis,  les  autorités  les  peuplaient  d'Al- 
lemands, de  Souabes,  qu'ils  mettaient  en  possession 
des  meilleurs  emplois  à  l'exclusion  des  Suisses.  On 

«  Eq  1738.  Siadlin  Ge$ch.  v.  Zug.  IV,  709,  710. 
>  GheimRath  Prot,  il  septembris  171  S. 
»  En  1710.  Stadt  «.  Amfraths  Proi. 
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s'en  plaignit  dans  un  écrit  adressé  au  gouvernement 
d'Obwalden,  au  nom  de  Guillaume  Tell,  de  Stauffa- 
cher  et  d'Arnold  de  Melchtbal  K 

De  tous  les  ordres  religieux ,  aucun  n'occupe  une 
aussi  grande  place  dans  les  délibérations  des  Conseils 
et  dans  la  vie  du  peuple  que  les  Capucins.  Bien  qu'on 
les  traite  quelquefois  cavalièrement,  on  les  aime;  leur 
pauvreté  trouve  toujours  protection  et  sollicitude. 
Tour  à  tour  le  gouvernement  du  Haut-Unterwalden 
recommande  de  leur  procurer  du  bois^,  ou  fait  avec 
eux  un  écbange  de  vivres  d'une  autre  nature  contre  le 
fromage  et  le  beurre  que  leur  donne  en  surabondance 
la  cbarité  des  fidèles  ;  mais  dans  la  suite  l'intendant 
commis  à  cet  échange  fournit  tout  et  ne  reçoit  plus 
rien  ^.  Une  autre  fois  on  interdit  aux  moines  mendians 
étrangers  leur  industrie,  nuisible  aux  revenus  des  Ca- 
pucins du  pays^.  Mais  il  arrive  que  ces  bons  Pères  ne 
sont  pas  seulement  dénués  de  biens,  ils  ont  encore  des 
dettes  :  le  gouvernement,  pour  en  payer  une  partie, 
prend  jusqu'à  800  florins  sur  le  débit  du  sel  ^.  Il  ne 
leur  épargne  pas  non  plus  les  avis,  et  quand  il  permet 
qu'ils  tiennent  à  Sarnen  une  congrégation  de  l'ordre, 
religieuse  et  joyeuse  tout  ensemble,  il  a  soin  de  leur 
recommander  la  modération  dans  le  boire  et  le  manger  et 
la  décence®.  S'ils  dépassaient  de  temps  en  temps  ces  limi- 
tes, une  bienveillance  prodigue  envers  eux  semblait  les  y 
inviter.  Le  dimancbe  de  Saint-Gall  est  une  grande  fête 

«  Prot.  HOtaU  12  jany  1762. 
^  3  novembre  1758. 

*  7  septembre  1725,  et  ane  note  de  TiUodime  de  Flae, 

*  S  décembre  1791. 

»  28  janvier  et  h  février  1792. 

*  18jainl757. 

XIV.  5 
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pour  les  Rhodes  Intérieures  d'Appenzeli  ;  une  foule  de 
peuple  communie  ce  jour-là^  a  mais  non  sous  les  deux 
espèces  ^.  »  De  peur  que  les  révérends  Pères  ne  succom- 
bent sous  tant  de  peine^  on  leur  accorde,  de  la  cave  de 
l'hôpital^  autant  de  vin  qu'en  peuvent  porter  trois  che- 
vaux^. La  faveur  constante  de  cet  Ordre  voué  à  la  pau- 
vreté, tient  à  un  sentiment  profondément  démocratique. 
Le  Capucin  nait  sous  le  chaume  :  sorti  de  la  classe  la 
plus  pauvrt  du  peuple,  il  comprend  la  vie  et  les  be* 
soins  du  peuple;  il  visite  en  frère  la  famille  du  labou- 
reur, il  console  l'indigence  malade ,  il  est  bienveillant 
envers  l'enfance,  charitable  au  confessionnal,  tolérant 
dans  la  chaire  ;  sa  prédication  est  morale  et  son  lan- 
gage populaire.  Au  sein  de  l'Église  et  parmi  les  ordres 
monastiques,  il  reste  peuple.  Lorsqu'apparait  quelque 
part,  humble  et  fier  sous  la  soutane,  le  Jésuite,  appui 
du  pouvoir  parce  qu'il  est  avide  de  pouvoir,  flatteur 
de  la  puissance  et  caressant  pour  la  richesse,  cette  au 
tre  puissance,  le  Capucin,  démocrate  du  sacerdoce, 
combat  ce  serviteur  et  maître  de  ceux  qui  oppriment 
le  peuple  ;  le  peuple  le  récompense  par  son  affection. 

*  Remarque  da  Protocole. 

>  Zweifadi  Landraih  Prot,  von  Jppent,  L  R.  19  octobris  1724. 


Ployez  à  la  fin  du  volume  Appendice  A. 
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CHAPITRE  II. 

ARISTOCRATIE   ET   DEMOCRATIE;    PREROGATIVES;    MAITRES 
ET  SUJETS. 


Tendance  aristocratique.  —  Bas-Un terivalden.  en  1713.  —  Conseil 
secret  d'Appenzell  Intérieur.  —  Aristocratie  dans  les  Conseils 
des  villes.  —  Titres  étrangers.  —  Prérogatives  de  la  bourgeoisie. 
Prérogatives  industrielles  :  fabriques  de  Zurich  et  de  Winter- 
thour.  —  Neuchârel  et  Valangin.  -^  Glaris  et  Werdenberg.  — 
SchafThouse  et  Wilchingen.  —  Berne  et  le  Pays-de-Vaud  à  l'oc- 
casion du  Consensus,  — Davel. 

[1713—1729.] 

Le  triomphe  des  protestants  à  la  suite  de  la  guerre 
de  religion  assura  la  prépondérance  des  grands  Can- 
tons^ des  Gantons  aristocratiques.  La  tendance  pro- 
gressive vers  l'aristocratie  s'en  fortifia.  On  vit  de  plus 
en  plus,  sous  d'autres  influences  encore,  certains  noms 
acquérir  dans  les  cités  l'ascendant  des  privilèges.  Né 
pendant  la  seconde  moitié  du  dernier  siècle,  un  véri- 
table patriciat  s^affermit  à  Berne,  à  Lucerne,  à  Fri- 
bourg,  à  Soleure.  Les  familles  qui  jamais  ou  depuis 
longtemps  n'avaient  siégé  dans  le  gouvernement  en 
furent  exclues  tout-à-fait;  celles  qui  se  firent  recon- 
naître seules  aptes  à  gouverner  '  formèrent  dés  lors  une 
caste  qui  se  resserrait  à  chaque  extinction  de  l'une 

^  Regîmentsfaebig. 
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d'eDtr'elles.  Dans  d autres  villes,  corome  2iirich  et 
Baie  y  à  défaut  de  patriciat  légal ,  quelques  familles  se 
maintinrent  dans  les  hautes  charges  par  une  possession 
presque  exclusive.  Le  pouvoir  des  Petits  Conseils  ou 
du  gouvernement  s'accrut  aux  dépens  des  Grands  Con- 
seils, autorité  législative.  Leurs  rapports  naturels 
s'intervertirent,  l'administration  s'en  détériora.  La 
souveraineté  de  fait  ne  résidant  plus  que  dans  le  gou- 
vernement d'un  petit  nombre,  le  cercle  des  aflhires 
publiques  se  rétrécit  à  proportion,  et  les  mobiles  de 
famille  l'emportèrent  sur  les  intérêts  plus  généraux ^ 
La  vie  républicaine  s'éteignait.  On  ne  parlait  plus 
guère  du  peuple.  Peu  vigilant  pour  ses  anciens  droits, 
il  sembla  les  oublier;  il  fut  oublié  lui--méme.  Dans  les 
âges  précédents ,  le  gouvernement  zuricois,  par  exem- 
ple, soumettait  volontairement  aux  citoyens  dans  les 
tribus  des  cas  difficiles  et  même  des  lois.  Pendant  le 
seizième  siècle,  il  les  consulta  vingt-trois  fois;  pen- 
dant le  dix-septième,  sept  fois;  au  dix-huitième,  une 
seule  fois^,  malgré  les  améliorations  républicaines  que 
les  tribus  avaient  obtenues  en  1 71 3  ^. 


La  tendance  à  l'aristocratie  tenait  à  des  causes  trop 
générales  pour  se  renfermer  dans  les  grands  Cantons. 
Les  petits,  fiers  du  nom  de  démocraties,  subirent  l'in- 
fluence du  même  esprit. 

Pendant  le  dix-septième  siècle,  les  patriciens  du 

*  Eêcher  dans  AUgtm,  Encykbpœdiè  von  Brteh  a.  Gruber,  P*  Section 
%V  Th.  SEidgenosBenschaflt  S.  Ut,  142. 

>  Conversation  de  M.  J,  </.  Hotiinger,  21  octobre  1842. 
*,Etcker,  1.  c 


UVRE   XIII.    CHAP.    11.  69 

Bas-Unterwalden  *  profitèrent  du  soulèvement  et  de  la 
soumission  de  l'Entlibouch  pour  établir  un  gouverne- 
ment de  familles;  à  leur  tète  les  Leu,  enrichis  et  formés 
au  commandement  dans  le  service  étranger.  Le  peuple 
avait  insensiblement  secoué  leur  joug  et  repris  ses 
droits  f  résumés  dans  la  liberté.  Il  venait  de  répandre 
à  Villmergen  son  sang  pour  sa  croyance  et  il  conser- 
vait,  de  la  licence  des  armes ^  la  haine  de  tout  frein. 
Elle  fournit  aux  magistrats  une  occasion  de  reprendre 
leur  pouvoir;  la  religion  leur  prêta  son  manteau.  Peu 
de  mois  après  la  paix  d'Ârau^^  le  gouvernement  décréta 
la  rédaction  ^  de  propositions  à  faire  au  peuple  pour  la 
répression  des  excès  de  la  liberté.  Quinze  jours  plus 
tard  ^9  tous  les  membres  du  landrath  s'engagèrent  par 
serment  à  soutenir  le  projet  approuvé ,  et  statuèrent 
des  peines  rigoureuses  contre  celui  d*enir^eux  qui  le 
contrarierait.  Huit  jours  avant  la  landsgémeinde  ordir 
naire'^^  chaque  conseiller  ayant  amené  avec  lui  un  cam- 
pagnard intelligent^  on  essaya  sur  ce  double  conseil  ^ 
l'effet  des  propositions  qu'on  devait  soumettre  au 
peuple.  Le  présage  fut  heureux,  l'événement  n'y  ré- 
pondit  pas.  A  la  landsgémeinde  "^^  le  landammann  en 
charge^  Antoine-Marie  Zelger,  d'une  famille  de  magis- 

^  SooBCBS  t  Archives  de  SUnx. 

Renseignemens  donnés  par  H.  Louis  de  Sehwanden,  de  Stanz,  avocat 
el  capitaine ,  nn  des  hommes  les  mieai  instruits  de  S'bistoire  de  son 
Canton,  et  qui  mit  à  ma  disposition,  en  1841,  son  savoir,  sa  collée 
tion  de  manuscrits  et  sa  bibliothèque. 

s  Wmhenrathê  Proioc.  13  febr.  1713, 

*  •  Die  Sachen  môglicbester  massen  uff  Pabeyr  bringen.  * 

*  2  mars. 

*  Dimanche  23  avril. 

*  Zweyfach  gesessner  Landtsrath. 
'  30  avril. 
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trats  loyalement  dévouée  aux  iiitérèis  du  peuple,  résH 
gna  son  office.  Son  lieutenant ,  le  chevalier  J.-J.  Acher- 
mann,  commandant  général  des  troupes^fitle  tableau 
lamentable  de  la  situation  du  pays.  «  Les  pères  de  la 
patrie,  touchés  d'un  singulier  amour  de  la  chose  pu- 
blique, guidés  par  la  prudence  et  Texpérience,  oot 
reconnu  que  les  calamités  récentes  sont  le  résultat  de 
Tabùs  et  de  Texagératiôn  de  la  noble  liberté.  Avant 
la  dernière  guerre  déjà,  mais  surtout  pendant  sa  durée 
et  depuis,  l'homme  du  peuple  a  usurpé  certaines  fran- 
chises contre  tout  droit  et  toute  justice.  Ces  abus  cou- 
pables ont  gravement  offensé  le  bon  Dieu.  Son  courroux 
a  éclaté  dans  le  fléau  de  la  guerre  et  dans  le  formidable 
incendie  de  Stanz  ^  D'autres  fléaux  sont  à  la  porte. 
Pour  les  prévenir,  pour  rétablir  la  forme  légitime  du 
gouvernement^  la  concorde  et  la  confiance  entre  les 
magistrats  et  le  peuple,  pour  ramener  enfin  la  prospé- 
rité publique  et  la  Bénédiction  du  Ciel ,  Nos  Seigneurs 
ont  élaboré  un  projet  sanctionné  par  le  double  Con- 
seil. »  Un  paysan  prend  à  son  tour  la  parole.  Il  recon- 
naît les  coups  de  la  verge  de  Dieu  ;  mais  si  le  Ciel  frappe 
le  peuple,  c*est  pour  avoir  négligé  de  veiller  à  sa  liber- 
té. Aux  propositions  restrictives  du  Conseil,  il  en  og- 
poéc  de  populaires  :  qu'à  l'avenir  la  landsgémeinde 
puisse  élire  ses  magistrats  sur  la  simple  présentation 
d'un  citoyen  et  discuter  instantanément  toute  motion 
individuelle.  Le  président  déclare  ne  pouvoir  mettre 
aux  voix  cet  avis.  Insistance  du  paysan;  refus  du  roa- 
'  gistrat  de  s'écarter  de  la  ligne  tracée  par  le  Conseil.  Le 
campagnard  s'opiniâtre,  beaucoup  d'autres  l'appuient; 
la  discussion  se  prolonge  pendant  trois  heures.  L'as- 

*  En  1715. 
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semblée  unanime  rejette  le  projet  du  gouvernement, 
et  confirme  les  anciens  us  et  coutumes.  Au  milieu  du 
tumulte  qui  suit  la  délibération ,  le  peuple  ne  décide 
rien  d'important  ce  jour-là,  ni  le  lendemain,  réuni  dé 
sa  propre  autorité  ^ 

Cependant  le  Grand  ConseiP  consent  à  une  nouvelle 
landsgémeinde^  mais  résout  de  ne  pas  abandonner  un 
seul  point  de  ses.propositions.  Plutôt  que  de  céder,'les 
magistrats  quitteront  la  tribune.  Le  dimanche,  7  mai, 
à  l'ouverture  de  l'assemblée  générale  ^  Âchermann  re- 
trace de  nouveau  la  situation  politique;  il  fait  contras- 
ter avec  ce  sombre  tableau  les  intentions  des  pères  du 
pays^  et  le  prochain  retour  de  la  paix  et  de  la  confiance. 
Son  discours  achevé,  un  violent  murmure  roule  parmi 
les  flots  du  peuple.  On  attaque  les  propositions  gouver- 
nementales avec  violence;  tout  semble  présager  une 
issue  funeste.  Aussitôt  Achermann  somme  ceux  qui 
demeurent  fidèles  à  Dieu  et  au  gouvernement  de  se 
retirer  et  de  le  suivre*  Les  magistrats,  du  premier  au 
dernier,  quittent  l'assemblée  et  marchent  sur  les  traces 
de  leur  chef.  Au  bout  d'une  centaine  de  pas  ils  se 
retournent;  personne  ne  les  suivait.  Il  y  avait  à  peu 
de  distance  des  cabanes  de  charbonniers.  Le  Conseil 
s'établit  au  milieu  d'elles  pour  aviser  au  parti  à  pren- 
dre. Cependant  le  peuple^  ne  considérant  pas  la  séance 
comme  levée,  continue  ses  délibérations.  «  Il  est  le 
>j  souverain;  il  défendra  ses  droits;  il  saura  se  faire 
n  obéir  de  ses  serviteurs ,  »  disent  les  orateurs  en  veste^ 
apostrophant  de  leurs  fortes  voix  «  les  Messieurs  qu'on 
»  aperçoit  fort  bien  derrière   les  maisonnettes.  »  Il 


*   Proioc,  de»  Gseunen  Landitr.  2  maji. 
'  Rin  gantzer  gestssner  Landttrath,  2  maji. 
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faut  un  président.  Quelqu'un  propose,  des  accla- 
mations unanimes  proclament  Melchior  Odermatt, 
paysan  habillé  de  drap  rustique  comme  tous  les  autres, 
mais  intelligent  et  connaissant  les  affaires  financières 
du  pays  ^  Il  revêt  arec  son  emploi  cette  dignité  dont 
le  citoyen  puise  la  conscience  dans  l'habitude  de  la  vie 
républicaine.  Le  chef  provisoire  du  peuple  envoie  une 
délégation  vers  les  magistrats  retirés  et  leur  ordonne, 
au  nom  du  serment  (  formule  irrésistible),  de  repren- 
dre leurs  places,  sinon  le  peuple  continuera  les  élec- 
tions, ils  obéissent  après  quelques  pourparlers. 

Sur  les  exhortations  pressantes  d'ecclésiastiques  et 
d^autresamis  de  la  paix,  l'assemblée  prit  enfin  à  huit 
heures  du  soir^  et  à  l'unanimité,  cinq  résolutions  qui 
fixèrent  les  attributions  de  la  landsgémeinde;  elle  sta- 
tua qu'on  ne  lui  soumettrait  à  l'avenir  que  les  propo- 
sitions admises  par  un  triple  conseil  préparatoire, 
composé  des  conseillers  ordinaires  dont  chacun  amène- 
rait avec*  lui  deux  campagnards  intelligents^  élus  par 
les  communes,  et  qui  siégeraient' avec  voix  délibéra- 
tive.  Odermatt  fut  confirmé  comme  chef  de  TÊtat'; 
Achermann,  dans  sa  charge. 

Les  délibérations  prises  se  rapprochaient  quelque 
peu  des  propositions  du  gouvernement.  L'année  sui- 
vante le  peuple  les  annula,  et  rétablit  les  choses  sur 
l'ancien  pied  démocratique^. 

Le  droit  illimité  de  faire  des  propositions  amena 
pendant  plusieurs  années  des  délibérations  tumul- 
tueuses.  Pour  prévenir  le  croisement  de  tant  de  motions 

*  Rechneten-Herr. 

'  A  la  landsgémeinde  do  dimanche  suivant  ià  mai, 

>  39  avril  1714. 
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improvisées^  le  peuple  oonsentit  à  les  faire  inscrire  d'a- 
vance chez  le  greffier,  pour  être  discutées  dans  l'ordre 
d^ioscription.  Peu  d'années  suffirent  pour  l'éclairer  sur 
l'innocent  remède  conseillé  par  les  magistrats.  Ceux-ci 
se  réunissaient  toutes  les  semaines  dans  Tauberge  et, 
entre  les  verres  et  le  pot,  préparaient  les  délibérations 
du  Conseil.  Le  secrétaire  d'État,  admis  dans  cette 
société  de  la  chopine  (Schôppligsellschaft)  lui  commu- 
niquait les  motions  inscrites  :  on  les  examinait,  et  si 
elles  paraissaient  devoir  être  combattues,  on  combinait 
le  plan  d'attaque.  Le  peuple  reprit  enfin  la  concession 
accordée  et  rétablit  sans  restriction  le  droit  des  motions 
individuelles* 


Entre  les  plus  petites  peuplades  de  la  Suisse,  celle 
des  Rhodes  Intérieures  d'Âppenzell  est  la  plus  libre,  la 
plus  démocratique,  parce  qu'elle  est  de  toutes  la  plus 
spirituelle  :  la  ruse  de  quelques-uns  échoue  contre  Tes- 
prit  de  tous.  Chez  un  peuple  aussi  fin ,  aussi  enjoué,  le 
pouvoir  a  moins  de  puissance  que  la  raillerie.  Là  plus 
qu'ailleurs  on  trouve  les  flatteurs  assis  sur  les  chaises 
curules,  et  le  souverain  qu'on  flatte  c'est  cette  réunion 
de  pâtres,  aux  yeux  vifs,  à  la  physionomie  caractérisée  * 
et  goguenarde,  qui  se  pressent  debout  dans  le  cercle 
de  la  landsgémeinde.  Âppenzell  doit  peut-être  à  cette 
circonstance  la  faveur  d'avoir  été  le  théâtre  de  bien  peu 
d'événements.  Le  plus  important  pendant  plus  d'un 
demi-siècle  se  passa  tellement  inaperçu  dans  l'intérieur 
de  la  salle  du  Conseil,  qu'aujourd'hui,  dans  le  pays 
même,  peuple  et  magistrats  l'ignorent. 

Au  nombre  des  autorités  du  Canton  se  trouvait, 
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comme  dans  les  autres  démocraties  et  dans  les  aristocra- 
ties de  la  Suisse,  un  Conseil  secret.  Son  origine,  l'époque 
et  le  but  de  son  institution,  sa  composition ^  les  attribu- 
tions qui  le  distinguaient  des  autres  autorités,  rien  de 
tout  cela  n'est  connu  ^  Rassemblons  donc  les  données 
recueillies  dans  quelques  protocoles  conservés^,  et  dans 
une  collection  d'ordonnances  ^.  Toujours  convoqué  el 
présidé  parle  landammann  en  charge  ou  son  lieutenant 
(StatthaUer)^ j  le  Conseil  secret  se  composait  de  dix- 
huit  membres ^  et  s'assemblait  irrégulièrement^  à  un 
intervalle  de  peu  de  jours,  d'une  ou  de  plusieurs  se* 
maines,  d'un  ou  de  plusieurs  mois^.  On  ne  sait  ni  qui 
en  faisait  partie,  ni  par  qui  ses  membres  étaient  nom- 
més; ils  conservaient  leur  charge  tant  qu'ils  se  compor- 
taient bien  et  se  montraient  aptes  à  la  remplir ''•  Divul- 
guer une  délibération  était  un  crime  énorme,  car  on  le 
punissait  d'une  amende  de  mille  florins^.  Comme  la 
plupart  des  Conseils  des  Gantons,  lé  Conseil  secret 
réunissait  presque  tous  les  genres  d'autorité.  Pouvoir 
administratif,  il  ordonnait  des  constructions  de  bâti-- 

'  M.  le  landammann  Weishanpt,  mort  en  IS&i ,  m'a  avoné,  en  iS40, 
que  personne  ne  savait  ce  qu'était  le  Conseil  secret 

^  Les  archives  d'Appenzell  n'en  possèdent  qae  deux  volumes  :  Ghtm 
BathBaech:  le  premier  va  de  i68&  au  10  janvier  1705;  le  second  de 
1705  à  1716. 

*  D(u  grosse  Landibuch ,  qu'on  appelle  aussi  Der  SammUr,  dont  le 
128"*  chapitre ,  p.  A97  et  suiv.,  se  rapporte  au  Conseil  secret 

*  Protoc.  da  2S  février,  11  et  16 juin  1712  ;  14  décembre  1715. 
^  Rechnung  der  Spanisehen  Penzion, 

*  De  quatre  jours  à  six  mois  et  demi. 

'  •  Welcber  des  Heimlichen  Raths  wird  der  sol  bleiben  so  lang  er 
sich  wobl  hait  wan  er  sonst  Tugendtlich  darzli  ist ,  etc.  •  Dos  grosse 
Landibaeh. 

*  •  1650,  der  24*««>  Jenner  erkcnnt  ausser  ghcim  rath  reden  1,000  fl. 
buoss.  Dos  grosse  Ijondiback, 
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ments  publics  et  la  fabrication  de  la  poudre ,  fixait  le 
traitement  des  curés  et  des  marguillers^  réglait  les 
comptes  des  fonctionnaires  et  les  processions  votives, 
nommait  les  instituteurs  et  les  sages-femmes ,  sur- 
veillait le  colportage  et  arrêtait  Taccaparement.  Pouvoir 
judiciaire,  les  causes  civiles,  la  police^  les  délits  et 
même  les  crimes  étaient  de  son  ressort.  Si  le  plus  sou- 
vent il  tentait  de  réprimer  le  libertinage,  ou  punissait 
des  garçons  et  des  filles  «  pour  s'être  mariés  trop  tard,  » 
parfois  il  connaissait  de  crimes  tels  que  des  vols 
commis  avec  effraction,  dont  les  auteurs  méritaient 
d'être  suspendus  entre  ciel  et  terrée  Pouvoir  diplo- 
matique^ il  avait  dans  son  ressort  les  rapports  de 
péages  et  de  frontières,  la  préconsultation  des  capitu- 
lations, et  surtout  le  nerf  de  la  diplomatie  au  dix- 
huitième  siècle,  les  pensions  étrangères.  Cette  même 
autorité  remplissait  les  fonctions  de  généralissime  ou  de 
conseil  de  la  guerre  ^. 

Les  membres  du  Conseil  secret  recevaient  un  sa- 
laire ou  d'un  louis  (Luis^thaler)  par  an,  ou  de  quinze 
kreutzer  par  séance.  Dès  le  commencement  du  siècle, 
on  dirigea  des 'attaques  contre  ce  bénéfice  et  quelques 
autres  émoluments.  Au  mépris  des  anciens  usages,  les 
membres  du  Grand-Conseil  réclamèrent  aussi  un  sa- 
laire.  Les  conseillers  secrets,  troublés  dans  leurs  jouis- 
sance, craignaient  qu'en  temps  de  guerre  les  paysans 
n*en  vinssent  à  dire  que  ceux  qui  recevaient  de  si  fortes 
récompenses  portassent  aussi  les  armes  et  qu'il  ne  s'é- 
levât ainsi  une  rébellion  du  pays  contre  le  gouverne- 

>  Ghtim-Bath  Biuch  ,  27  jnly  1713. 

*  «  Und  sol  der  gheimbraih  der  generalissimus  oder  Kriegs-ratb  5eya 
und  den  hôcbsten  Gewalt  drÎD  haben  wie  vor  altem.  •  Gheim  Bath 
Bueeh,  19  decembris  1702. 
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ment^  Intimidés^  ils. renonçaient  à  leurs  avantages; 
rassurés,  ils  les  reprenaient^.  Ils  en  délibéraient  parfois 
non  moins  chaleureusement  que  des  intérêts  du  pays  ^. 
L^opposition  contre  cette  autorité,  patiemment  et  silen- 
cieusement active,  frappa  enfin  un  grand  coup.  Le  22 
décembre  i7<6  le  double  Grand-Conseil,  se  plaçaat 
sous  la  protection  d'un  secret  impénétrable ,  en  défen- 
dant au  nom  de  Thonneur  et  du  serment  de  rien  révéler 
de  ce  qui  allait  se  passer ,  ni  par  la  parole ,  ni  par  récri- 
ture, ni  par  le  moindre  signe ^,  rappela  ce  que  coûtait 
le  Conseil  secret,  et  en  décréta  formellement  l'abolition, 
statuant  des  peines  sévères  contre  quiconque  blâme- 
rait ou  critiquerait  cette  décision.  On  commença  par 
ôter  à  ses  membres  leur  pouvoir^,  on  finit  par  les  sou- 
mettre, neuf  semaines  après,  à  une  demi-enquête^.  Une 

*  Gheim  Rat  h  Buech,  19  septembris  1702. 
«  Ibid. 

*  Dans  sa  séance  du  S  jan^er  170S,  ce  salaire  ainsi  qoe  d'antres 
émolumens  fnrent  l'objet  d'une  discussion  si  vive ,  qn'i  la  fin  do  proto- 
cole le  greffier  Sonter  fit  en  son  nom  une  relation  de  ce  qui  concernait 
ses  émolocnens  à  lui ,  et  aussi  les  honoraires  des  membres  du  GonseiL 

*  «  Und  damit  die  Verschwiegenheit  saneie  observiert  werde ,  so  ist 
ancfa  erkemnt  worden  dass  raan  weder  mit  denten  noch  wînkben ,  mil  I 
schreiben  noch  andren  zeichen  solle  einige  Sacfa  solle  (sic)  ans  disem  | 
rath  schwezen  und  zwar  bey  ehr  und  Ejdt  •  Groêger  Zw^f.  Landratk,  | 
22  decembris  1716.  | 

'  L'inspecteur  des  bfttimens,  Charles- François  Fspssler,  se  plaint  de 
ce  qu'on  lui  a  enlevé  les  clés  du  trésor  et  des  archives  (Ghalter  précé- 
demment Kalter),  comme  s'il  était  un  coquin  on  un  voleur.  Groi»er 
Zweyf,  Landrath,  i^^  msrz  1717.  Le  protocole  du  Conseil  secret  fiait 
le  10  novembre  1716,  sans  un  mot  qui  se  rapporte  à  sa  suppression. 

'  Le  1«'  mars  1717 ,  le  double  Grand-Conseil  confirma  Tarrélé  de 
suppression  du  Conseil  secret,  ordonna  aux  membres  qui  le  compo- 
saient de  se  retirer,  puis  les  fit  rentrer  les  uns  après  les  autres  pour 
leur  demander  s'ils  avaient  à  se  plaindre  de  la  décision  prise  :  les  uns 
se  déclarèrent  satisfaits ,  d'autres  se  plaignirent ,  d'autres  encore  se 
justifièrent 
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* 

jalousie  d  argent  Ait  le  premier  mobile,  une  jalousie  de 
prééminence  le  second.  Les  conseillers  secrets,  même 
les  plus  jeunes,  avaient  pris  place  aux  bancs  privilégiés 
dans  la  partie  antérieure  de  la  salle.  Enfin,  on  trans- 
féra toutes  leurs  attributions  au  Conseil  hebdomadaire  ^, 
et  peut-être  ce  mot  dit-il  tout.  Au  principe  dominant  de 
chaque  pays  appartient  en  définitive  la  victoire;  la  dé- 
mocratie gagna  quelque  chose  à  cette  révolution  accom- 
plie sous  le  sceau  du  secret  :  on  soumit  au  choix  annuel 
de  rassemblée  du  peuple  certaines  magistratures  qui  se 
conféraient  par  privilège  et  pour  un  temps  plus  long^. 
Le  landammann  assemblait  parfois  dans  la  sacristie  les 
conseillers  les  plus  éminents  ^  pour  prendre  des  délibé- 
rations à  sa  convenance  ;  on  exigea  que,  sous  peine  de 
perdre  son  emploi,  il  réunit,  dans  Thôtel-de* ville,  non 
pas  des  conseillers  de  choix,  mais  les  premiers  qu'il 
rencontrerait. 

Pour  concentrer  les  grandes  charges  dans  leur  cercle , 
les  familles  patriciennes  des  villes  en  vinrent  à  se  jouer 
dans  les  élections  de  la  sainteté  du  serment.  Les 
chaires  retentissaient  de  menaces  contre  les  parjures. 
On  abolit  le  serment  pour  ne  plus  le  violer.  Mais  dés 
ce  moment  le  zèle  des  prédicateurs  se  tourna  contre  les 
intrigues  et  la  corruption.  Le  Grand-Conseil  de  Bâle 
s'assembla  le  7  janvier  1718  pour  délibérer  si  le  sort 
ne  serait  pas  le  vrai  moyen  de  remédier  aux  intrigues 

*  Wafls  Vonnahb  flkr  den  gehdmmen  rath  gnohmmen  worden ,  das 
son ,  also  soll  (sic)  fftrderthin  soldies  f&r  deo  Vf achenrath  gnohmmen 
werden.  Mime  séaneê. 

>  «  Es  sollen  anch  keine  angebuidene  Aembter  mehr  sein,  sonder  aile 
Aemter  an  der  Landtsgemeindk  frey  vacirendt  nnd  offen  sein ,  vnd  sollen 
gemebrl  werden  wie  andere  Aembter  vmbgefraget  vnd  gemchret  wer- 
den.  •  Grouer  Zweyf.  Landr.  22  decembrîs  1716. 

*  Die  vomemsten.  Grot9€r  Zweyf,  Landr.  1*'  msrz  1717. 
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corruptrices,  et  le  sort  fut  introduit  pour  une  part 
dans  les  élections',  moins  aveugle  que  les  passions , 
plus  impartial  qu'une  majorité  intéressée.  Le  sort  dis- 
tribua non  seulement  les  emplois  civils,  à  Texception 
'  de  celui  du  chef  de  TÉtat,  mais  encore  les  postes  ecclé- 
siastiques et  l'enseignement  universitaire^.  La  tentative 
de  rendre  les  magistratures  et  les  emplois  temporaires 
n'eut  qu'un  succès  restreint  et  passager.  Après  deux 
ans  d'un  essai  partiel^  toutes  les  fonctions  furent  de 
nouveau  assignées  pour  la  durée  de  la  vie  ^. 

A  Berne  le  remède  du  sort  ne  parut  guère  plus  eflS- 
cace  que  le  serment.  Il  subit  quelques  modifications.  Les 
privilégiés  se  promettaient  un  appui  mutuel,  vendaient 
leurs  voix,  se  liguaient  pour  des  ejxclusions.  Les  élec- 
tions faites  le  vendredi-saint  1718,  pour  compléter  le 
Grand^Gonseil ,  toutes  favorables  aux  familles  aristo- 
cratiques, provoquèrent  une  satyre  sanglante  en  vers, 
affichée  à  la  porte  de  Tavoyer  et  des  membres  du  Petit- 
Conseil.  Le  gouvernement  offrit  inutilement  mille  écus 
pour  la  découverte  de  Tauteur*. 

Le  goût  assez  général  des  distinctions  et  des  préro- 
gatives aristocratiques  n'étouffait  pas  entièrement, 
même  dans  les  cités,  la  conscience  du  républicanisme. 
Baie  avait  une  aristocratie  marchande,  mais  pas  de 
caste  noble.  Séduits  par  la  tendance  du  siècle,  des 
ambitieux  acceptèrent  de  princes  étrangers  des  titres. 
On  craignit  qu  avec  le  temps  ils  ne  devinssent  hérédi- 
taires; déjà  ils  nourrissaient  dans  les  âmes  un  esprit 

*  Le  5  février. 

^Oeh»,  ùêêch.  V.  Basel,  VU,  461-A67.  Le  remède  fut  insnffîsant;  il 
fallat  le  corriger  lui-même  eu  17Ai^.  Ibia.  585-594. 
»  1729-1751.  Ochs,  I.  G,  I,  513-515. 

*  DeTiUier,iii. 
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anti-Dational.  Un  Bâlois,  orgueilleux  d'un  de  ces  noniSy 
colifichets  de  la  vanité ,  prétendit  avoir  le  pas  sur  les 
autorités  judiciciires  dans  un  cortège  funèbre.  Re- 
poussé ,  il  menaça  du  mécontentement  de  son  prince. 
On  adopta  donc  en  1722  une  loi  qui  excluait  des 
Conseils^  des  tribunaux  et  de  toutes  les  magistra-^ 
tures ,  quiconque  accepterait  d'un  souverain  étranger 
office^  pension  ou  titre,  ou  lui  prêterait  serment;  on 
Q^excepta  que  les  officiers  des  régimens  capitules  ^ 

Les  ordres  étrangers  et  les  honneurs  de  cour  sus- 
citaient de  patriotiques  défiances.  Berne  statua  que  les 
Bernois  décorés  d'ordres  seraient  interrogés  formelle- 
ment sur  les  conditions  auxquelles  ils  les  avaient 
reçus.  Le  Conseil  secret  délégua  deux  de  ses  membres 
pour  faire  subir  à  l'avoyer  d'Erlach  un  semblable  in- 
terrogatoire. Les  baillis  d'Aubonne  et  de  Morges  du- 
rent revenir  à  Berne  et  se  présenter  en  personne  devant 
le  même  Conseil  afin  d'être  entendus ,  Tun  sur  Tor- 
dre étranger  qu'il  portait ,  l'autre  sur  un  diplôme  de 
chambellan  9  dont  on  lui  enjoignit  d^exhiber  l'ori- 
ginal^. 

Ces  accès  de  susceptibilité  républicaine  n'empê- 
chaient pas  à  Berne,  à  Fribourg,  à  Soleure,  dans 
les  Grisons,  dans  le  Valais,  les  républicains  de  haut 
parage  de  porter  avec  orgueil,  les  républicains  rotu- 
riers de  saluer  avec  respect,  les  titres  de  chevalier,  de 
baron,  de  marquis,  de  ôomte,  obtenus  de  la  faveur 
de  souverains  étrangers.  La  manie  des  distinctions 
nobiliaires,  fit  prodiguer  à  diverses  époques  du  dix- 
huitième  siècle,  dans  Berne  et  dans  Fribourg,  aux 


«  Oûhê  Geêeh.  v.  Ba$ei,  Vil,  481,  482. 

*  Protoc,  du  Conseil  seer,  21  décembre  1755. 
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familles  simplement  gouvernementales  le  de  dont  h 
seule  valeur  provenait  des  possessions  et  des  préro- 
gatives féodales.  Les  cités  aristocratiques  de  la  Suisse 
n'attachaient  pas  moins  d'importance  aux  distinctions 
du  blason  que  les  vieilles  monarchies.  Après  Venise, 
où  les  mendians  se  targuent  de  leur  naissance ,  peut- 
être  n'y  avait-il  pas  de  ville  en  Europe  où  l'on  vit, 
autant  qu'à  Berne  ^  nobles  et  bourgeois  se  passion- 
ner dès  leur  enfance  pour  les  armoiries.  Au  sein 
même  des  démocraties  forestières ,  les  grands  con- 
templaient rhonneur  de  leur  race  dans  ces  symbo- 
les chevaleresques  d'illustration ,  peints  sur  un  vitrail 
d'église  ou  sur  une  fenêtre ,  sculptés  au-dessus  de  la 
.porte  de  leur  demeure  ou  suÀ  un  tombeau^  porte  de 
l'éternité.  Le  laboureur  ou  1^  pâtre  ne  laissait  pas 
d'avoir  des  armoiries  au  moinsf^dans  son  cachet^  bieo 
qu'incapable  d'écrire  une  lettre.  Cependant  chez  lui 
cette  vanité  avait  son  correctif  dans  la  fierté  do 
démocrate.  Un  capitaine  Mettler^  de  Schwyz^  assis 
un  jour  à  table  avec  un  baron  allemand^  celui-ci  le 
badina  sur  le  heaume  fermé  qu'il  portait  dans  ses 
armes  ^  et  lui  d^nanda  d'un  ton  railleur  où  il  l'avait 
trouvé.  Mettler  répondit  :  oc  Comme  d'autres  Suisses, 
à  la  bataille  de  Sempach  ^  où  princes ,  comtes,  barons, 
preux  chevaliers  et  nobles  d'Empire  ont  perdu  les 
leurs  ^» 

Au  moyen-âge  chaque  ville  servait  à  la  contrée 
environnante  de  refuge  pendant  la  guerre ,  de  mar- 
ché en  temps  de  paix.  Par  le  rapprochement  d'un 
grand  nombre  dans  un  petit  espace^  elles  pourvoyaient 
activement  aux  besoins  physiques  et  intellectuels  du 

'  Zar  Lauben ,  Tableaux  topograph,  etc.  I,  282.  2SS. 


LIVRB   XIII.    CHAP.    II.  81 

pays.  Quiconque  exerçait  uoe  profession  utile  pour  la 
vie  du  corps  ou  de  Fâme^  obtenait  sans  peine  une 
place  parmi  les  citadins.  Mais  l'ambition  des  préro- 
gatives éleva  bientôt  une  barrière  entre  les  corpora- 
tions bourgeoises  des  ville-s  et  les  habitans  de  la  cam- 
pagne. Les  villes  souveraines  surtout  firent  peser  sur 
le  reste  du  pays  le  joug  de  plus  en  plus  lourd  de 
leur  égoîsme.  La  masse  des  citadins ,  fière  de  sa  su- 
périorité sur  les  campagnards ,  consentait  à  ce  prix 
à  rester  tributaire  des  artisans  privilégiés^  payant 
cher  de  médiocre  marchandise  ^  L'amour  du  privi- 
lège, le  goût  de  la  domination  et  l'intérêt  des  corps  de 
métiers  se  donnant  ainsi  la  main,  on  éleva  progressive- 
ment les  conditions  de  l'admission  de  nouveaux  bour- 
geois. Le  dix-huitième  siècle  fut  le  plus  haut  période 
de  cet  esprit  d'exclusion.  Bâle  décida,  en  1700,  de  ne 
point  admettre  de  bourgeois  pendant  six  ans;  en  1706, 
elle  prorogea  ce  décret  pour  dix  ans  ;  le  1 1  novem- 
bre 1718,  il  fut  décidé  de  ne  plus  recevoir  de  bour- 
geois dès  ce  moment,  et  de  dresser  le  tableau  des 
familles  citadines.  On  interdit  même  à  tout  bourgeois 
de  prendre  une  femme  étrangère ,  à  moins  qu'elle  ne 
possédât  2000  écus,  si  elle  épousait  un  monsieur; 
300,  si  un  homme  de  métier^.  A  la  suite  de  dis- 
cussions renouvelées  plusieurs  fois  avec  opiniâtreté 
dans  la  seconde  moitié  du  siècle,  on  reçut  en  deux 
fois  quarante-quatre  personnes  dans  la  bourgeoisie  ^. 
A  partir  de  Tan  1679,  Zurich  n'admit  point  de  nou- 
veaux bourgeois  pendant  118  ans.  On  en  vint  mén^e 

*  Voyez  Stanian,  État  de  la  Suisse,  Amsterd.  i7ii    in-S»  ,  p.   1^6. 
Mi^erdeKnonau,llf2kài2k^, 
s  Ochs,  VU,  468. 
U6û(.  627,628,653,  634. 
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à  regarder  une  semblable  réception  comme  nne  in- 
novation  dangereuse  ^ 

Entre  bourgeois ,  entre  artisans  d*une  ville  ^  il  exis- 
tait  des  distinctions  de  privilèges  :  les  tribus  baloises, 
par  exemple,  qui  firent  toujours  plier  la  campagne 
sous  le  joug  de  leurs  prérogatives ,  n'avaient  pas  tou- 
tes le  même  droit  dans  le  Grand  et  le  Petit  Conseil. 
Cette  inégalité  occasionna  de  vifs  débats  pendant  le 
second  quart  du  siècle^. 


Nulle  part  les  prérogatives  industrielles  n*apparais- 
sent  plus  saillantes  que  dans  les  rapports  des  capi- 
tales avec  les  campagnes,  ou  même  avec  les  villes 
secondaires. 

Lorsque  la  cité  de  Winterthour  passa,  l'an  1467| 
sous  la  domination  de  Zurich^,  Zurich  lui  garantit 
les  franchises  dont  elle  avait  joui  sous  la  maison 
d'Autriche,  entr'autres  le  plein  exercice  de  l'indus- 
trie et  du  commerce.  Vers  1 689,  la  capitale  se  permit 
quelques  empiétemens,  que  la  jalousie  industrielle  de 
ses  bourgeois  étendit  peu  à  peu.  De  vifs  débats  en 
naquirent  entre  ces  villes  et  au  sein  du  Conseil 
souverain  des  Deux-Cents,  pendant  les  dix-sept  pre- 
mières années  du  siècle.  Toiles,  cotonnades,  ruban- 
nerie,  acier,  Winterthour  fabriquait  de  tout,  et 
même  depuis  cinquante  ou  soixante  ans,  du  drap 
et  des  soieries,  principal  grief.  Les  fabricans  zuricois 

«   Meyer,  II,  245. 

«  De  1720  h  1743.  Ochs,  VII,  475-478. 

>  SoimcES  :  BiblioUièqne  de  la  ville  de  Zurich  ,  Mse,  O.  289,  Miicel- 
tan,  Helvet.  t.  XXVÏH,  p.  1-287. 
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déniaient  à  leurs  rivaux  le  droit  d'établir  de  nouvelles 
fabrications  ;  ils  s'appuyaient  sur  la  réserve  faite  par 
le  gouvernement  en  1703  de  statuer  sur  des  cas  sem- 
blables, ti  Le  bien  public  exige^  disaient-ils^  que  les 
fabriques  de  Zurich  n'aient  pas  à  souffrir  de  la  con- 
currence de  Winterthour.  »  Cette  ville  se  défendit  ^ 

Le  gouvernement  répondit  par  une  ordonnance^ 
qui  attribuait  à  la  ville  de  Zurich,  à  Texclusion  de 
Winterthour  et  de  la  campagne ,  la  fabrication  des 
soieries;  défendait  à  tout  le  Canton  de  fabriquer  le 
coton  et  le  lin  autrement  qu'écru ,  et  de  vendre  ces 
produits  à  d'autres  qu'aux  bourgeois  du  chef-lieu  ; 
fixait  enfin  des  limites  étroites  pour  la  fabrication  de 
la  laine. 

Winterthour  écrivit  à  Zurich ,  dans  des  termes  res- 
pectueux,  que  son  devoir  envers  ses  citoyens  et  ses 
descendans  l'obligeait  à  défendre  ses  droits;  elle  sup- 
plia Zurich  de  la  maintenir  -au  bénéfice  des  anciennes 
chartes^  et  de  ne  pas  la  punir  de  sa  persistance^.  La 
franchise  de  cette  lettre  blessa  le  souverain  Conseil  ^; 
Winterthour  fit  une  seconde  supplication  à  la  de- 
mande pressante  de  trois  cent  huit  bourgeois  qui  ne 
voyaient  plus  pour  eux ^  dans  l'ordonnance,  que  ruine 
et  qu'abjection. 

Zurich  délégua  (12  décembre  1717)  vers  Winter- 
thour six  de  ses  magistrats  pour  conférer.  Ils  furent 
reçus  à  Vhôtel-de«- ville  par  les  Petit  et  Grand  Conseils, 
entrèrent  les  premiers,  prirent  place,  invitèrent  les 

^  Mémoire  au  Gouvernement,  du  29  avril  Mil, 

>  Du  16  août  1717. 

s  Lettre  du  27  aoM  1717. 

*  Zurich  à  fVinterth,,  14  septembre. 
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Gooseils  de  la  ville  à  8*asseoir^  et  firent  l'un  après  Tau-- 
jtre  de  longs  discours. 

Le  vice-bourguemesire  Hirzel  représenta  que  Zurich 
serait  en  droit  d'employer  des  mesures  d'exécutioir 
pour  punir  la  résistance  opiniâtre  de  Winterthour.  — 
Le  conseiller  Hirzel  parla  contre  les  préjugés  et  leurs 
funestes  effets  en  politique  comme  en  religion;  de  là  la 
nécessité  de  lois  nationales ,  de  statuts ,  ordonnances  et 
livres  symboliques  ^  pour  contenir  le  peuple  dans  les 
limites  de  la  saine  raison.  Puis^  appliquant  ces  vues  à 
la  question  présente  ^  il  traita  de  préjugé  Topinion  des 
bourgeois  de  Winterthour  sur  leur  prétendu  droit 
d'établir  à  leur  guise  des  manufactures.  —  Le  conseil- 
ler Holzhalb  dépeignit  l'insigne  bonheur  de  Winter- 
thour^ qui  jouissait  de  marchés  et  de  foires,  recevait 
vin  et  froment  de  la  campagne,  plaçait  de  l'argent 
parmi  le  peuple.  Far  reconnaissance  pour  tant  de 
bonheur,  au  lieu  de  résister,  son  devoir  serait  de  se 
soumettre  en  toute  obéissance.  —  Le  conseiller  Friess 
caractérisa  la  différence  qui  sépare  une  haute  ville 
souveraine  et  une  humble  ville  municipale  :  la  pre- 
mière possède  de  tout  autres  privilèges;  changer  cet 
ordre  serait  très- dangereux  sous  le  double  rapport  po^ 
li tique  et  religieux.  —  Le  junker  *  David  Weiss  re- 
traça rhistoire  de  la  sujétion  de  Winterthour,  l'an- 
cienneté de  la  fabrication  des  soieries  dans  la  ville  de 
Zurich,  et  conclut  que  Winterthour  devait  servir  la 
capitale. — Le  landammann  Nabholz  développa  ce  texte  : 
Qiudquid  agis,  prudenter  agas  et  respice  finem^.  Il 

*  Titre  des  jeunes  nobles  ,  abréviation  de  jungêr  Uerr ,  jeune 
seigneur. 

'*  •  Quoi  que  vous  fassiez,  agissez  avec  prudence  et  considérez  la  fin.  • 
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demanda  si  Winterihour^  sous  une  autre  domination , 
jouirait  de  plus  de  privilèges  que  ceux  que  Zurich 
veut  bien  lui  laisser.  —  Ces  discours  durèrent  deux 
grandes  heures. 

Les  Conseils  de  Winterthour  décidèrent  qu'ils  dé- 
fendraient à  toute  extrémité  leurs  droits,  plutôt  cor- 
roborés qu'infirmés  par  ce  qu'ils  venaient  d'entendre. 

Les  conférences  se  prolongèrent;  le  débat  subsista. 

En  1722,  Tavoyer  Steiner,  de  Winterthour,  reçut 
la  visite  d'un  intrigant  inconnu^,  qui  Fentretint  du 
despotisme  commercial  des  Zuricois ,  et  des  franchises 
de  la  seconde  ville  du  Canton.  Il  lui  montra  de  pré- 
tendues lettres  à  l'Empereur,  au  président  de  la  Cham- 
bre royale  dlnspruck  et  la  réponse  de  ce  magistrat. 
L'ayoyer  n'y  trouva  que  des  accusations  mensongères 
contre  le  gouvernement  zuricois  ;  il  les  méprisa ,  ren- 
dit les  lettres,  en  entretint  des  magistrats  municipaux, 
mais  ne  les  dénonça  point  à  Leurs  Excellences;  ce  fut 
un  crime.  Tout-à-coup  (21  janvier  1725),  Steiner  se 
vit  arrêté,  conduit  sous  escorte  et  en  litière  à  Zu- 
rich, tenu  au  secret,  interrogé,  menacé.  On  visita  ri- 
goureu^ment  sa  maison,  on  s'empara  de  ses  papiers  et 
de  ceux  de  la  ville ,  malgré  l'énergique  opposition  de 
sa  femme.  L'examen  Me  tous  ses  écrits  et  l'enquête 
faite  sous  le  voile  du  secret  n'aboutirent  à  la  décou- 
verte que  du  crime  que  nous  avons  raconté,  et  de  deux 
lettres  graves  {bedenkliche)  sur  le  commerce  zuricois. 
Steiner  fut  condamné  (3  février)  par  l'unanimité  du 
sénat,  à  une  amende  de  500  marcs  d'argent  ou 
1250  florins  et  à  la  confiscation  définitive  de  ses  pa- 


*  Scbramm,  que  nous  verrons  jouer  un  rôle  analogue  dans  les  (rou- 
bles de  Wilchtngen. 
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piers.  Le  gouvernement  ne  préyint  qu'avec  peine 
l'ovation  que  les  habitans  de  Winterthour  préparaient 
à  leur  avoyer  chéri.  Il  ne  put  empêcher  des  démons- 
trations plus  calmes,  non  moins  honorables.  La  sen- 
tence qui  frappait  ce  magistrat  excita  des  murmu- 
res; on  les  punit  à  leur  tour;  mais  ces  punitions 
nouvelles  ne  firent  pas  oublier  l'injustice  de  la  pre- 
mière ^ 

Zurich  veillait  d'un  œil  jaloux  à  l'observation  de 
son  ordonnance.  Un  bourgeois  de  Winterthour  subit, 
en  1726,  une  condamnation  pour  avoir  fabriqué  des 
mouchoirs  de  soie.  Par  grâce  singulière ,  sa  ville  na- 
tale obtint  sa  mise  en  liberté  après  deux  mois  et  lors- 
qu'il eut  payé  100  livres  d'amende  et  148  livres  de 
frais.  Une  punition  plus  sensible  fut  la  privation  de 
son  industrie  :  c'était  son  existence  et  celle  de  sa  fa** 
mille  ^. 

Par  ces  moyens  Zurich  érigea  son  égoîsme  indus- 
triel en  loi. 


Les  pays  alliés  de  la  Suisse  reflétaient  ses  mœurs  et 
ses  tendances. 

Au  commencement  du  dix-huitième  siècle^  les  com- 
munes des  montagnes  neuchâteloises  jouissaient  de 
privilèges,  élémens  de  liberté  civile^.  Dix-huit  ans 

«  MUteilan.  Helvet,  t  XXVIII,  p.  185-215. 

*  Ibid. 

'  Source  :  Recueil  hUtarique  des  droits,  franchises,  iwunmités  et  pri' 
viléges  accordés  aux  bourgeois  de  Fallengin,  spécialement  aux  commu' 
nautés  des  montagnes  du  Locle  ,  de  la  Chaux^de-Fonds,  de  la  Sagne,  par 
les  différents  princes  et  princesses,  etc.  De  rimprimcrie  de  Jérémie  Yaitel, 
aux  Verrières-Suisses.  1790,  1  vol.  in-4°  de  350  pages,  —  Collection  de 
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après  que  le  roi  de  Prusse  eut  ratifié  l'engagement  de 
respecter^  dans  sa  principauté  de  Neuchàtel^  «les 
lois  et  les  constitutions  fondamentales  de  l'État^  tous 
les  droits  5  franchises  et  libertés  spirituelles  et  tempo- 
relles^ bonnes  et  anciennes  coutumes  écrites  et  non 
écrites  ^  »  ^  ce  prince  dut  protéger  une  partie  de  ses 
sujets  contre  leur  gouvernement  et  redresser  aussi 
quelques  torts  du  pouvoir  royal.  A  Tavénement  de  la 
maison  de  Brandebourg,  outre  les  artfoles  généraux 
accordés  à  tout  l'Etat,  la  bourgeoisie  et  les  peuples  de 
Valangin^  obtinrent  du  comte  de  Metternîch,  mi- 
nistre de  Prusse,  des  articles  spéciaux.  L'un  leur  as- 
surait la  liberté  du  commerce  extérieur  et  intérieur 
pour  le  vin  étranger  et  les  denrées  de  diverse  nature. 
Far  un  autre,  les  officiers  de  justice  ne  devaient  plus 
renvoyer  en  Conseil  d'Etat  les  choses  de  petite  impor- 
tance, usage  accablant  et  ruineux  pour  le  peuple.  Le 
gouvernement  avait  défendu  en  1704  aux  villages  et 
aux  habitans  des  frontières  de  faire  moudre  leurs 
grains  hors  de  l'État;  il  avait  essayé  d'aggraver  les 
prestations  militaires  desValanginois  au-delà  de  leurs 
obligations.  Il  fut  remédié  à  ces  abus  et  à  d'autres  par 
l'ordre  de  Metternich  *. 


maiiitj(TiV«  et  de  pièces  offieielles  de  M,  H.  E.  GauUieur,  à  Lauzanne; 
pour  le  XVIII*  siècle,  i  vol.  in-folio. 

^  Le  9«  des  articles  généraux.  Le  comte  de  Metternich  agréa  et  ac- 
corda  ,  an  nom  du  roi ,  ces  articles  dans  an  Mémoire  qu'il  adressa  le 
17  aoât  4707,  aux  quatre  Ministraax,  Conseil  et  Communauté  de  la 
ville  de  Nenchâtel  ;  le  roi  en  avait  signé  la  ratifieation  le  10  du  même 
mois. 

^  Ce  nom  se  trouve  écrit  et  imprimé  dans  les  documens  officiels  de 
quatre  manières,  Vaiangin,  Valtangin,  Valengin ,  ValUngin. 

'  Articles  réglés  et  scellés  par  serment  le  8  novembre  1707.  BeeueU, 
p.  190-193. 
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Soit  ancienne  rivalité,  soit  ambition  du  pouvoir,  le 
gouvernement,  qui  reprochait  à  Tautorité  royale  de 
ne  pas  respecter  tous  les  droits  de  l'État  de  Neuchâtel, 
étendit  ses  propres  attributions  aux  dépens  des  liber- 
tés des  Valanginois  et  principalement  de  la  liberté 
commerciale.  Au  mépris  d'injonctions  positives,  il  fit, 
par  exemple,  arrêter  aux  Verrières  des  vins  de  France 
achetés  par  les  bourgeois  de  Valangin,  et  il  insinua 
au  roi  de  faire  porter  cette  affaire  à  Berne  ^ 

La  bourgeoisie  de  Valangin  prit  la  résolution  dans 
une  Générale  Assemblée  du  5  mai  1 722,  de  déposer  par 
l'organe  d'une  députation  ses  griefs  au  pied  du  trône. 
Le  roi  reconnut  Les  griefs  fondés,  les  droits  réclamés 
par  les  Valanginois,  réels  et  sanctionnés  à  l'avènement 
de  sa  maison.  Prenant  donc  sous  sa  protection  la  li- 
berté qu'il  trouva  leur  être  due  ^,  il  délégua  vers  la 
principauté,  en  1724,  un  commissaire  royal,  le  baron 
de  Strûnkedé.  La  bourgeoisie  de  Valangin  lui  pré- 
senta soixante -quatre  griefs,  se  conformant  à  un 
rescrit  du  roi  '.  Elle  se  plaignit,  nous  emprun- 
tons ses  propres  termes ,  des  «  changemens  faits  aux 
anciens,  usages  et  des  altérations  à  ses  droits  les 
mieux  établis,  de  même  que  des  empêchemens  à 
l'exécution  des  décrets  du  roi  en  sa  faveur.  »  En 
1708,  disait -elle  encore,   le  Conseil  d'Etat,   aug- 


'  BectiéU,  p.  2ii.  Neuch&tel  faisait  la  guerre  au  vin  de  France,  afin 

de  vendre  le  ^ien.  En  1718  et  1728,  la  Générale-6oaigeobie«de  cette 

I  ville  fit  des  instances  auprès  de  Berne  pour  rétablir  le  libre  commerce 

I  entre  ces  deux  cités,  en  d'autres  termes,  la  libre  vente  du  vin  de  Neu- 

I  chàtel  à  Berne.  Note  m$c,  itun  membre  de  la  Générale-BourgeoUie,  dans  la 

collection  de  manuscrits  de  M.  H.  E.  Gaulb'eur. ... 

*  Beserit  du  roi  au  gouverneur  de  Froment,  1  novembre  1722. 

*  Du  15  avril  1724. 
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mente  de  moitié  et.  porté  à  vingt-six  membres^  con- 
centra tout  le  pouvoir  dans  Neuchâtel.  «  En  l'an  1711, 
continuait-elle,  le  gouvernement  leur  étant  remis,  ils 
voulurent  changer  nos  privilèges  et  hasarder  d'altérer 
les  ordres  du  roi,  comme  nous  en  avons  la  preuve 
dans  un  gracieux  rescrit  du  12  mars  1712.;— En 
Tan  1715,  on  prétendit  empêcher  le  libre  commerce 
des  gens  du  Locle^ — On  a  établi  plusieurs  Chambres 
dont  les  membres  sont  pris  dans  le  Conseil  d'Etat  ; 
leurs  émolumens  sont  réglés  à  discrétion ,  et  on  ne  sait 
si  leurs  décisions  doivent  être  inférieures  ou  absolues; 
cela  s'écarte  de  la  route  des  anciens  jugemens,  tend 
au  pouvoir  arbitraire  et  accable  le  peuple  de  frais  ^. 
— On  a  rempli  les  postes  vacans  dans  le  pays  de  Va^- 
langin  par  des  gens  de  la  ville  de  Neuchâtel,  des  pro- 
ches parens  des  conseillers  d'Etat  ;  de  sorte  que  lors 
de  la  tenue  des  États  de  Valangin,  de  douze  juges... 
il  n'en  restait  que  trois ,  bourgeois  de  Valangin  ^.  » 
Ces  premiers  griefs  caractérisent  le  sujet  de  la 
plainte  ;  la  bourgeoisie  de  Valangin  les  reproduisit 
avec  un  remarquable  ménagement  de  langage,  dans 
une  requête  présentée  au  baron  de  Strûnkedé,  en 
août  1725;  elle  se  plaignif  de  nouveau  de  ce  pouvoir 
concentré  chez  un  certain  nombre  de  gens  dans  la 
ville;  elle  remercia  le  commissaire  royal  du  soin  qu'il 
avait  pris  de  l'Etat,  et  de  la  tranquillité  dont  il  avait 
fait  jouir  le  pays  pendant  son  séjour  *. 

MA. 

'  S  5.  Les  64  Griefi  présentés  à  Strankedé  sonl  imprimés  avec  ses  Bé-^ 
panses  dans  le  Recueil,  p.  218-250.  On  en  trouve  an  long  Extrait  textuel 
dans  les  Fragmens  neuehàtelois  de  M.  Ulysse  Cainand,  Laus.  1853,  in-S", 
p.  195-206. 

*  Il  est  dit  à  la  fin  :  «  Nous  venons,  Mgr.,  avec  des  cœurs  sincères  et 
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Les  réponses  de  Strûnkedë  à  la  plupart  des  griefs 
témoignèrent  de  la  sollicitude  du  roi  pour  les  franchi- 
ses valanginoises  et  de  sa  volonté  de  faire  respecter 
également  les  droits  de  tous  ses  sujets.  Le  roi  sanc- 
tionna les  réponses  et  déclarations  de  son  ministre  ^ 

Un  ton  bien  différent  régnait  dans  les  relations  de 
Strûnkedé  avec  le  Conseil  de  la  ville  de  Neuchâtel.  Le 
commissaire  se  félicita  d'avoir  mis  un  terme  aux  prin- 
cipaux griefs  de  la  ville  ^  et  surtout  de  lui  avoir  fait 
restituer  (des  deux  cents  bosses  de  sel^  dont  certaine 
intrigue,  dit-il ,  avait  suJa  priver  depuis  Tan  1708 
jusqu'à  présent».  Mais  il  reprocha  aux  magistrats  de 
NeUchâtel  leur  peu  de  bonne  volonté  à  seconder  son 
attente  et  ses  avances;  une  résistance  et  des  démar- 
ches qui  ont  rendu  ses  soins  inutiles  ;  des  remontran- 
ces précipitées  et  inconsidérément  énoncées  ;  des  faits 
changés  ou  altérés^.  A  la  vivacité  de  ce  mémoire^  le 
Conseil  de  la  ville  répondit  avec  amertume  ^  reprochant 
au  commissaire  du  roi  de  n'avoir  réparé  que  deux 
griefs  sur  neuf.  Il  laissa  entrevoir  que  la  conduite  de 
Strûnkedé  n'avait  pas  été  la  même  à  Tégard  de  la  ville 
de  Neuchâtel  et  du  reste  du  pays^. 

pénétrés  de  reconnaissance  rendre  grâce  à  V.  Ë.  de  sa  justice ,  de  ses 
soins  et  de  la  grande  attention  qu'il  lai  a  pla  de  donner  en  faveur  de  ce 
pays  en  général  ;  tos  bienfaits,  Mgr. ,  envers  le  général  et  le  particulier 
ont  été  en  si  grand  nombre  et  si  généreux ,  que  nous  ne  saurions  jamais 
assez  les  reconnaître;  aussi  nous  voulons,  nous  et  les  nôtres,  en  con- 
server une  véritable  gratitude  et  un  éternel  souvenir.  >  Cette  Requête 
forme  le  n*  35  du  tome  III  de  la  Collection  GauUieur. 

*  Rescrit  du  29  août  1725. 

^  Mémoire  de  5.  Ex,  M.  le  baron  de  Str,,  remis  au  Conseil  de  la  ville 
de  N.  le  il  août  1725.  Collection  GauUieur,  n<*  16. 

*  «  M.  le  baron  deStr.  se  félicite  d^avoir  satisfait,  tranquillisé  et  ré- 
pondu à  Tattcntc  de  tous  les  peuples  de  cette  souveraineté,  s*il  en  excepte 


I 
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Ces  débats  furent  aussi  passagers  qu'inutiles.  Strûn- 
kedé  reprit  la  route  de  Berlin  ^  et  le  pays  rentra  dans 
le  repos. 


Les  démocraties  n'exerçaient  pas  une  autorité  moins 
dure  sur  des  pays  sujets.  Que  de  querelles  et  d*em- 
barras  épargnés  à  la  Confédération;  que  de  forces  con- 
servées pour  l'intérêt  général,  si  elles  n'avaient  vu  dans 
leurs  domaines  que  des  hommes  libres,  des  citoyens 
égaux!  Claris^  acheta  en  1517  la  seigneurie  de  Wer- 
denberg^,  contrée  charmante,  couverte  d'arbres  frui- 

le  Ck>nseil  de  la  ville  de  N.;  sans  entrer  dans  Texamen  de  cesaccès, 
dont  les  fondemens  sont  ignorés  jusqu'à  présent ,  le  Conseil  de  la  ville 
déclare  qu'il  n'aura  jamais  l'œil  malin  des  avantages  qui  seront  faits  à 


\  ses  compatriotes,  etc.  •  Répome  du  Conseil  de  la  ville  de  N.  auMi- 

I  moire,  ete.  Collection  Ganllieur,  n*  17. 

*  SoDHCBS  :  Les  principani  historiens  qui  ont  raconté  ce  soulèvement 
sont  Glaronnais  et  prévenus  en  faveur  de  leur  gouvernement ,  ce  sont 

(  Tririnpi  dans  sa  Neuere  Glamer.  Chronik,  S.  475-511  ;  et  Melchior  Sehu- 

l  ter,  Geschiekte  des  Landes  Glarus,  Zurich,  i836,  S.  287-298. — Sans 

dédaigner  ces  deux  ouvrages,  j'ai  principalement  puisé  dans  la  source 
abondante  qui  se  trouve  aux  archives  d'État  de  Zurich,  Geslell  X,  25  a  : 
fVerdenberger  Gesehœfft  oder  Aeta  betreffend  ii.  s,  w.  Zusammengesehrie- 
ben  unier  Hans  fVilpert  Zoller,  Stattsekreiber ,  Â»  1725,  2.  B^  folio. 
I',  Th.  8075 ,  II',  615.  C'est  un  recueil  des  actes  officiels  et  des  corres- 
pondances de  Claris,  du  vorort,  des  députés  et  de  la  correspondance 
confidentielle  du  baillif  zuricois  de  Sax ,  voisin  de  Werdenberg ,  avec 
son  gouvernement.  —  Aux  archives  de  Berne  Missiven  Bûcher,  n*  49  u. 
50.  ---A  la  Bibliothèque  de  Berne,  Mss.  HisU  Helv.  VI,  65,  n*  25  :  Dia- 
rimn  ailes  dessen  was  sieh  vom  6  febr,  — 28  </**  (1722^  in  Glarus  zugetragen 
hat.  C'est  nne  relation  faite  au  nom  de  la  députation  bernoise,  et  princi- 
palement rassurante  sous  le  rapport  de  la  santé  des  députés.  On  y  suit 
tous  leurs  repas,  assuré,  par  le  temps  qu'ils  y  consacrent,  que  leurs  for- 
ces suffiront  h  leur  mission. 

'  L'Acte  de  vente  de  fVerdenberg,  de  1517,  porte  que  les  deux  sei- 
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tiers  ^  couronnée  de  collines  et  de  bois  sur  les  bords  du 
Rbin  en  face  des  hautes  Alpes  du  Vorarlberg.  Six 
villages,  quelques  hameaux  et  la  petite  ville  de  Wer- 
denberg  que  domine  le  château  des  anciens  maîtres, 
voilà  cet  État  que  ses  nouveaux  seigneurs  faisaient  gou- 
verner par  un  baillif.  Cette  charge  appartenait  à  celui 
qui  la  payait  le  mieux  aux  citoyens  présens  à  la  lands- 
gémeinde.  Il  pressurait  ensuite  les  sujets  à  proportion 
de  ce  que  lui  coûtait  Toccasion  de  les  exploiter.  Les 
droits  de  la  nature  ne  se  prescrivent  pas  :  la  sujétion  i^ 
rite  les  esprits;  elle  inspire  aussi,  parfois,  de  Tintérét 
aux  âmes  généreuses.  Soit  ce  motif,  soit  quelque  autre, 
soit  inadvertance,  le  Conseil  de  Glaris,  sans  consulter 
TAssemblée  générale,  octroya  le  1 7  janvier  1 667,  aux 
habitans  de  la  seigneurie  de  Werdenberg,  certains 
droits  au  moyen  d'une  lettre  de  franchise  scellée  du 
sceau  de  l'État.  Pendant  près  de  quarante  ans  cette 
concession  demeura  inaperçue.  En  1 705 ,  il  en  fut  parlé 
dans  la  landsgémeinde,  ainsi  que  d*un  acte  semblable 
de1687^ 
Glaris  redemanda  ces  documens  sous  prétexte  de  les 


gnenrs  de  Hewen  vendent  tontes  leurs  terres ,  tous  les  droits  de  la  sei- 
gneurie avec  les  villages,  gens  et  biens...  avec  les  dignités ,  honneurs, 
coutumes,  servitudes  et  serfs  qui  leur  appartiennent  au-dedans  ou  au 
dehors  du  ch&teau ,  ville  et  comté  de  Werdenberg.  Plus  loin  Tacte  dis- 
tingue les  différentes  catégories  d'faabitans  sous  les  noms  de  Amtleutb, 
Eigenleuth ,  Hînderssssen ,  Vogtlueth  et  Beywohner.  Le  prix  d'achat  fat 
de  21,500  florins  du  Rhin.  L'acte  est  daté  du  dernier  jour  de  mars. 

*  Dans  toute  l'affaire  il  n'est  point  question  de  concessions  faites 
en  1682,  mais  bien  de  la  charte  accordée  en  1687,  28  juillet.  Les 
Werdenbergeois  avaient  réclamé  quatre  points  dont  trois  se  rappor- 
taient à  l'administration  des  tutelles  et  un  aux  honneurs  à  rendre  ao 
balllif.  La  forme  des  deux  documents  est  régulière,  le  sceau  de  l'Etat 
y  est  apposé  officiellement.  (Ce  mot  se  trouve  à  la  Gn  du  deuxième.) 
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faire  copier  et  avec  promesse  de  les  rendre^;  il  ne  les 
rendit  pas>  mais  voulut  résumer  dans  un  acte  nouveau 
les  droits  qu'il  consentait  à  reconnaître  à  ses  sujets^. 
Réclamations  9  délégations  infructueuses  en  1713. 
I  Dans  l'été  de  1 71 9 1  un  nouveau  baillif  fit  son  entrée 

à  Werdenberg.  Ses  administrés^  peuple  et  fonction- 
t  naires^  déclarèrent  sur  la  place  publique  aux  commis*- 
saires  de  Glaris^  le  jour  fixé  pour  Thommage^  qu'ils 
I  ne  le  prêteraient  que  si  on  leur  rendait  les  documens, 
I  ou  si  on  s'engageait  à  les  leur  rendre  dans  un  terme 
f  fixé^.  Les  délégués  qu'ils  envoyèrent  à  Glaris  exposè- 
I  rent  leur  seul  grief  avec  la  même  modération  dans  une 
f  lettre^  intéressante  par  sa  candeur.  «  Il  y  a  des  gens^ 
r  dirent-ils^  qui  nous  appellent  serfs  et  esclaves^  que  Ton 
I  peut  traiter  comme  on  veut.  Nous  ne  l'avons  jamais 
I  été  ;  en  tout  temps  nous  sommes  prêts  à  nous  montrer 
I  sujets  fidèles  et  obéissans  envers  nos  seigneurs  et 
I  monseigneur  le  baillif,  suivant  le  droit  et  l'équité.  Tout 
!  ce  que  nous  demandons,  c'est  de  n'être  liés  par  notre 
I  serment  qu'en  conformité  avec  nos  chartes.  Gens  sim- 
ples et  sans  instruction ,  nous  n'avons  peut-être  pas 
I  suivi  la  bonne  voie;  mais  nous  n'avons  rien  voulu  faire 
de  contraire  à  la  justice.  » 

I  *  Landvogt  Waner  in  Forstegg  an  Zurich,  51  may  1719. 

'  Deux  députés  glaronnais  eiposèrent  le  2  novembre  1719,  an  PellU 
^  Conseil  de  Zurich ,  que  Glaris  avait  rendu  tous  les  documens,  excepté 

les  deux  de  1667  et  de  1687,  vu  qu'on  a  remarqué  dans  le  premier  quel- 
ques termes  peu  respectueux  pour  le  gouvernement, qu'on  désire  effacer, 
.  et  que  d'ailleurs  on  se  propose  de  faire  quelques  modificadons  au  fond 

même  des  chartes  relativement  à  certains  droits  du  baillif,  et  de  réunir 
les  deux  documens  en  un  seul.  Recé»  de  l'audience  du  2  novemtnre.  Il  est 
à  remarquer  que  les  deux  chartes  avaient  été  rédigées  par  Glaris  ;  elles 
se  trouvent  ÙMsActa  l,  125-188. 

'  Glariê ,  Information  aux  Vil  ancien»  Canton», .2i  octobre  1719. 
*  Du  11  septembre,  cachetée  avec  un  blootzger  (liard). 
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Les  Glaronnais  pensèrent  à  recourir  aux  armes  ^  Ils 
se  contentèrent  de  demander  aux  sept  anciens  Cantons^ 
de  les  appuyer  par  une  injonction  énergique  à  Wer- 
denberg.  a  Nous  ne  pouvons,  dirent-ils,  nous  lais- 
ser outrager  plus  long-temps  par  des  sujets  que  nous 
avons  achetés.  »  w  Les  Werdenbergeois,  dit  au  Petit- 
Conseil  de  Zurich  une  députation  glaronnaise  ^,  pré- 
tendent recourir  au  droit  et  traiter  leur  gouvernement 
comme  une  partie  à  laquelle  ils  peuvent  faire  le  procès; 
le  gouvernement  ne  saurait  admettre  une  telle  préten- 
tion. »  Glaris,  se  croyant  généreux,  promit  le  pardon 
à  ceux  qui  avaient  péché  par  défaut  d'intelligence  plu- 
tôt que  par  méchanceté  ^,  mais  ne  promit  pas  la  resti- 
tution des  chartes.  Une  semblable  amnistie  ne  rassurait 
et  ne  contentait  personne,  comme  Lucerne  le  lui  re- 
procha^. 

Les  sept  anciens  Cantons  interposèrent  entre  les 
parties  leurs  sages  conseils^.  Claris  repoussait  toute 
médiation  qui  exigerait,  comme  condition  préalable, 
une  amnistie  et  la  restitution  des  chartes  ;  faire  droit 
à  dès  sujets,  lui  paraissait  un  outrage  ;  il  ne  voulait 
de  médiation  que  celle  qui  l'aiderait  à  les  réduire 
à  l'obéissance  par  la  force '^.  Unis  par  une  solida- 
rité gouvernementale,  la  plupart  des  Cantons  parta- 
geaient ses  vues  ^.  L'indulgence  envers  des  sujets  qui 

^  Lettre  à  Zurich,  9/20  juin, 

'  Lettre  da2i  octobre, 

'  Reeéê  de  l'audience  du  S  novembre, 

*  Maàifeêtedu  moi»  dœtobre, 

*  Lucerne  dGlarie,  27  octobre. 

*  Monitoire  à  fVerdenberg,  à  novembre;  Zurich  aux  Fil  Caniom, pro- 
jet de  lettrée  à  Glari»  et  d  fVerdenberg,  28  novembre. 

7  GUtris  à  Zurich,  20/Si  mai  1720. 

*  Excepté  Zorich,  Zoug,  Friboarg,  Solenre  et  Appenzell. 
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t<  pour  si  peu  de  chose  »  refusaient  l'hommage  légitime, 
augmenterait  l'opiniâtreté  de  la  classe  sujette  en  gé* 
néral,  et  porterait  préjudice  à  la  cause  des  gouver- 
nements. Toutefois,  disait- on,  la  Confédération  a 
constamment  préféré  la  douceur  à  la  sévérité  ^  La 
Diète  de  1720  délégua  vers  les  rénitens  le  conseiller 
Hirzel  de  Zurich,  et  l'avoyer  Dûrier  de  Lucerne  ^. 
L'hommage  fut  rendu  au  baillif  sans  plus  de  résis- 
tance ^. 

Tout  sembla  terminé,  rien  ne  Tétait.  Les  Werden- 
bergeois,  forts  de  leur  bon  droit,  persistaient  à  rede- 
mander les  documens  originaux,  comme  Glaris  à 
vouloir  les  épurer.  Une  année  s'écoula  en  démarches 
inutiles.  Par  la  seule  action  du  temps,  par  les  propos 
et  les  défiances,  Taffaire  s'envenima.  Cent  quarante 
jeunes  hommes  formèrent  entr'eux  une  association 
pour  veiller  à  la  liberté  mieux  que  leurs  magis- 
trats. Ils  projetèrent  des  instructions  et  parvinrent  à 
les  faire  adopter  (septembre  1721)  dans  une  landsgé- 
meinde  où  l'on  se  prit  aux  cheveux  et  où  le  président 
fut  arraché  de  son  siège.  Une  députation  se  rendit  au 
chef-lieu  et  demanda  les  documens  «  en  termes  conve- 
nables, »  Glaris  le  reconnut,  mais  n'en  prodigua  pas 
moins  les  ireproches  *  ;  les  Werdenbergeois,  dans  leurs 
I  démarches,  dans  leurs  lettres,  ne  s'étaient  jamais 

écartés  du  respect  envers  leurs  maîtres  et  l'autorité 
fédérale  *. 

*  Rapport  des  députée  zuricoU  à  la  diète,  5  juillet  1720. 

*  Rapport  des  députés  zurieois,  12  juillet. 

*  GUtris  à  Zurich,  24  juillet. 

*  Information  adressée  par  Glaris  à  Zurich,  11/22  octobre. 

*  Voyez  le  Recés  remis  par  Zurich  aux  délégués  de  fVerdenberg,  14  no- 
vembre 1719  ;  et  la  Lettre  respectueuse  et  soumise  de  fVerdenberg  à  Gla- 
ris, a/17  août  1721. 
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Cependant  leur  situation  est  misérable  :  Glaris  fait 
peser  continuellement  sur  eux  le  poids  de  ses  menaces  ; 
il  retient  en  prison  leurs  députés.  Les  femmes  de  ces 
mandataires,  leurs  nombreux  enfants  ont  à  peine  de 
quoi  se  nourrir;  leur  trafic  souffre,  les  ménages  sont 
en  décadence,  tous  les  parents  attristés.  Prières  ni 
supplications  n'ont  rien  pu  obtenir  y  et  pourtant  ils 
ne  demandent  que  Tamnistie  et  leurs  chartes  pour 
se  montrer  en  toute  occasion  soumis  et  fidèles  ^  Mais 
Glaris  exige  une  soumission  à  merci  ;  il  coupe  à  ses 
sujets  toute  communication  confidentielle  ;  il  intercepte 
leurs  lettres  ^. 

Par  une  nuit  brumeuse ,  le  dimanche  26  octobre, 
de  quatre*Yingt  à  cent  hommes  armés,  arrivant  par 
divers  chemins  détournés ,  entrèrent  secrètement  au 
château  ^.  Les  Werdenbergois,  ne  pouvant  imagi- 
ner que  ces  troupes  fussent  envoyées  ofiiciellement 
avec  ce  mystère,  au  lieu  du  sermon  sonnèrent  le  toc- 
'  sin,  prirent  les  armes  et  occupèrent  tous  les  passa- 

ges. La  garnison  tira  quelques  coups  de  canon  à  pou- 
dre et  leur  cria  de  venir  à  présent  chercher  leurs 
lettres  et  leurs  sceaux  ^.  A  peine  informés  de  la  vérité^ 
ils  eurent  regret  à  leur  prise  d'armes,  en  firent  des 
excuses  au  baillif  et  rentrèrent  dans  leurs  foyers.  Mais 
plus  de  repos.  Si,  sur  des  bruits  sinistres,  ils  se  prennent 
à  fuir,  le  baillif  menace  de  tirer  sur  eux  à  boulets.  Les 
défiances  religieuses  augmentent  l'inquiétude.  On  ré- 
pand que  les  catholiques  prêteront  main-forte  à  Glaris, 

*  Lettre  adressée  par  fVerd,  à  Zurich,  lei2  octobre,  et  signée  au  nom 
de  la  population  unanime  par  les  délégués  de  toutes  les  localités. 
.    ^  Préavis  du  Conseil  secret  de  Zurich  au  Petit-Conseil,  25  octobre. 

I  *  IVaser,  baillif  de  Sax,  à  Zurich,  28  octobre. 

i  *  fVaser  à  Zurich,  26  et  28  octobre. 
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pour  rafratchîr  leur  gentil  courage  dans  le  sang  de 
leurs  voisins  réformés  ^  La  garnison  du  château^  dont 
les  chefs  ne  valent  pas  mieux  que  les  soldats^  les  pro- 
voque par  des  cris  et  des  injures  :  «  Vilains  traîtres^ 
nous  vous  porterons  vos  lettres  et  vos  sceaux  ^.  »  Un 
jour  elle  fait  une  sortie^  tire  quelques  coups  de  feu 
et  emmène  au  château  trois  prisonniers^  qu  elle  mal- 
traite. Le  pays  reprend  les  armes. 

Le  peuple  souverain,  impatient  de  dompter  un  peu- 
ple sujet,  faisait  chaque  jour  des  exercices  militaires; 
l'irritation  s'en  accroissait;  le  gouvernement  n'osait  pas 
même  suspendre  l'expédition  de  peur  de  provoquer  un 
soulèvement  ^.  Les  représentations  réitérées  des  dépu- 
tés zuricois  envoyés  à  Claris  ne  purent  rien  obtenir. 
Quatre  bataillons,  formant  mille  neuf  cents  hommes, 
avec  artillerie  et  dragons  *,  se  mirent  en  marche  sous 
les  ordres  de  Barthélémi  Paravicin.  Les  premiers  ma- 
gistrats les  accompagnèrent  comme  conseil  de  la  guerre. 
Les  députés  zuricois,  à  la  demande  de  Claris,  devan-* 
Gèrent  la  petite  armée.  Sur  leurs  représentations,  les 
Werdenbergeois,  comme  déjà  plusieurs  fois,  se  décla- 
rèrent, à  l'unanimité,  prêts  à  se  soumettre  à  leurs  Sei^ 
gneurs,  aux  termes  du  recès  de  Frauenfeld  ^.  La  pré- 
sence des  magistrats  glaronnais  altéra  ces  dispositions 
pacifiques.  Un  seul,  respecté  de  tout  le  pays  pour  son 
patriotisme  et  sa  piété,  et  qui  avait  retiré  de  l'étude  et 

'  «  Ihr  mftthleiii  an  ihren  Reférmierlen  benaehbarlen  m  erkfthleii.  » 
>  9F4uer  â  Zwrich,  2S  octobre. 

*  WoM»  à  Zut.  25  octobre;  Bêcher , êterétaire  de  la  éépulaiion  turi" 
eocM  M  grtfftr  ZolUr,  29  octobre;  U»  dépmiéê  %mrUoi»  à  Zmrieh;  hO  oc- 
tobre. 

*  Eiêker  â  ZolUr,  29  octobre. 

^  Leê  députée  uaricoU  à  Zur.  f  novembre. 

xrv.  7 
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des  voyages  le  fruit  ûe  la  sagesse^  le  landammann  sep- 
tuagéDaire  Jean-Henri  Zwicki^  parla  le  langage  de  la 
douceur  :  «  Je  suis  un  vieillard^  dit-il  J*ai  un  pied  dans 
)}  la  tombe;  que  l'autre  y  descende  aussitôt  si  Ton  ne 
»  vous  tient  parole  ^  »Des  bruits  hostiles,  mais  plus 
encore  la  fureur  indomptable  des  soldats,  de  leurs 
officiers  et  des  conseillers  de  la  guerre,  augmentè- 
rent l'animosité  ^.  Au  mépris  de  la  médiation  équitable 
et  des  exhortations  des  députés  fédéraux  ^,  troupes  et 
magistrats  s'obstinent  à  marcher  contre  des  sujets 
rebelles,  à  moins  qu'ils  n'acceptent  des  conditions  qui 
les  livrent  à  la  merci  de  maîtres  irrités  ^.  Bientôt  les 
bataillons  s'approchent  de  la  frontière.  Des  officiers 
traversent  le  pays  et  le  menacent;  les  soldats  menacent. 
La  plupart  des  habitans  épouvantés  laissent  femmes 
et  enfans  et  s'enfuient  pendant  la  nuit  avec  leurs  trou- 
peaux dans  la  seigneurie  de  Sax,  dans  le  Tockenbourg, 
au-delà  du  Rhin,  par  le  pont  que  les  Landesknechte 
leur  ont  permis  de  construire  pour  leur  retraite  ^.  Les 
Glaronnais  refusent  de  se  retirer  sans  avoir  fait  un 
coup  de  main  militaire;  ils  ont  obtenu  qu'une  partie 
des  habitans  déposât  les  armes;  leur  bravoure  s'en  est 
accrue  ;  si  d'autres  encore  se  soumettent,  ils  sont  déci- 
dés à  ne  pas  faire  grâce  au  reste;  une  expédition  sera 
ordonnée  et  les  soldats  logés  dans  les  maisons  des  ha- 
bitans. Que  les  Werdenbergeois  acceptent  les  condi- 

*•  SchuUr,  288. 

^  Eicher  d  ZoUer,  par  ardre  deê  députée,  S  novembre. 

'  Jean-Lonis  Hinel,  da  Conseil  secret,  ei-baillif  de  Thnigovie,  et 
Jean-Ulrich  Nabbolts ,  du  Grand-Conseil ,  ez-baillif  de  Baden,  aniqueb 
la  plupart  des  Gantons  avaient  délégué  leurs  pouvoirs.  ZarUh  au»  Cm* 
ions  et  aux  AUii» ,  6  novembre. 

*  PVaser  d  Leu,  à  novembre. 

^  fFoier  d  Zurich,  28  octobre. 
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lions  prescrites,  et  les  troupes  entreront  au  pays  sans 
faire  de  mal^  mais  pour  montrer  aux  sujets  à  quels  maî- 
tres ils  osent  résister^.  Les  Werdenbergeois  portent 
leurs  fusils  au  château^.  Les  Glaronnais  traversent 
inoffensifs  le  petit  territoire  ^.  Le  1 0  novembre^  ils  ren- 
trent dans  leur  vallée^  et  sont  licenciés  au  pont  de 
Nœfels^.  Ce  n'est  la  fin  que  du  premier  acte  de  cette 
lutte. 

Zurich,  digne  par  son  esprit  d'équité,  de  modéra- 
tion, et  par  sa  sollicitude  conciliante,  d*étre  placé  à 
la  tète  de  la  Confédération,  avait  convoqué  une  Diète 
pour  le  13  novembre.  Glaris,  jaloux  de  dompter  ses 
sujets  à  sa  guise,  n'avait  pas  consenti  à  cette  convoca* 
tion,  «  parce  qu'ordinairement  la  Diète  traîne  les  affaires 
en  longueur^.  »  D'autres  Cantons,  tous  catholiques^,  et 
labbé  de  Saint-Gall  estimèrent  une  Diète  superflue^. 
Mais  la  plupart  n'attendirent  pas  ce  moment  pour 
recommander  à  Glaris  la  clémence^,  même  ceux  qui, 
comme  Obwalden,  voulaient  avant  tout  faire  respecter 
les  droits  du  gouvernement^.  Berne  soupçonnant  dès  l'o- 
rigine une  secrète  instigation  catholique  ^^,  d'ailleurs 
fidèle  à  son  esprit  d'humanité,  conseilla  d'éviter  l'em- 
ploi des  armes  et  l'effusion  du  sang,  non-seulement  à 

^  Le  dépmii  Nabholtz  à  Zurich,  1  novembre. 
'  EMcker  à  ZolUr,  7  novembre. 

*  Ibid.  et  Hirzei  à  Zurich,  9  novembre 

*  Eichtr  à  ZclUr,  il  novembre. 

^  Le$  députés  turieoiê  d  Zurich,  ftO  octobre. 

*  Un ,  Unterwalden ,  Zoog ,  Frîboorg  »  Soleare ,  Appenzell  ;  la  moitié 
de  ce  dernier  était  protestante. 

'  Lears  Lettres  au  Vorort, 
"  Lettres;  Monitoire  de  1721. 

*  Baths'Protoc.  15  novembre  1721  (Archives  de  Samen). 
<*  Berne  d  Zurich,  30  octobre  1719. 
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cause  (c  de  la  nature  réelle  de  la  chose ^^  mais  aussi 
eo  considération  des  graves  circonstances  du  temps  ; 
une  étincelle  pourrait  allumer  un  incendie  plus  vaste 
qu'on  ne  le  présume^.  »  A  Zurich,  où  le  protestan- 
tisme soupçonnait  aussi  d'autres  Gantons  d'agir  par 
derrière^,  le  gouvernement^  dans  sa  position  de  Yorort, 
faisait  valoir  les  droits  de  la  Confédération.  Aux  Diètes 
extraordinaires  qui  suivirent  il  accusa  le  mépris  de  Cla- 
ris pour  les  usages  fédéraux^  pour  les  exhortations  des 
Cantons  et  les  décisions  des  dernières  Diètes  ^.  Claris 
déclina  l'intervention  fédérale  entre  lui  et  ses  sujets*  On 
lui  représenta  que  l'intervention,  conseils  ou  faits,  con- 
forme aux  alliances,  n'empiétait  point  sur  la  souverai- 
neté ^.  On  consentit  néanmoins  à  ne  pas  lui  envoyer  de 
représentans,  mais  à  la  condition  qu'il  userait  de  clé- 
mence dans  la  procédure,  qu'il  communiquerait  les  actes 
aux  Cantons  avant  l'exécution,  et  laisserait  aux  Wer* 
denbergeois  le  temps  de  profiter  de  l'intercession  fédé- 
rale. Berne  chargea  confidentiellement  ses  députés  de 
s'entendre  avec  ceux  de  Zurich  pour  obtenir  du  clergé 
protestant  de  Claris  d'intervenir  en  faveur  de  ses  co- 
religionaires  de  Werdenberg^. 

Sur  ces  entrefaites  de  nouveaux  germes  de  trouble» 

*  Die  Wihre  Beschaflenheitder  Sach  selbslen. 
^  Berne  à  Glariê,  5  et  5  novembre. 

*  Préaviê  du  Conseil  êeçrei  au.  Petit-  Conêeil,  26  octobt^s  Woeer  à  Lete» 
4  novembre  ;  In»truetion$  aux  députée  d  la  Diète,  12  novembre.  A  la  Diète, 
Zurich  et  Berne  firent,  à  part,  an  député  dé  Glaris  évangélique  des  le- 
préwntalions  tous  le  rapport  de  rintérét  protestant  Le  député  dédarm 
n'avoir  pas  d'instructions  sur  ce  point 

*  Instruetionê,  ete, 
»  Recéê. 

*  Berne  d  $e$  dépeiée,  24  novembre,  HÎMitM  Buchêr,  n*  49,  S.  47t 
(Archives  de  Berne). 
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86  sont  développés..  Les  Glaronnais  ont  laissé  une  gar- 
nison de  cent  hommes  au  château  et  ordonné  sous  dés 
peines  sévères  aux  Werdenbergeois  de  livrer  leurs 
baïonnettes  et  d'amener  sur  la  place  publique  des 
chênes  pour  rétablir  la  potence  tombée  de  vétusté.  Cet 
ordre  a  effrayé  k  population  et  ranimé  la  défiance  ^  Les 
Werdenbergeois^  toujours  disposés  à  une  soumission 
équitable,  ont  démoli  le  pont  qu'ils  avaient  construit  sur 
le  Rhin.  Des  particuliers  en  avaient  fourni  le  bois;  ils 
Vont  laissé  sur  place  pour  diguer  le  fleuve.  Le  bailiif  a 
envoyé  des  soldats  de  k  garnison  pour  l'enlever.  Les 
paysans  ont  déchargé  les  chars  des  soldats,  auxquels 
ik  ont  déjà  volontairement  fourni  du  bois.  Le  bailiif 
jure,  tempête,  menace^;  violent  qu'il  est,  on  Ta  déjà 
vu  frapper  de  sa  main  un  honnête  homme  ^. 

Les  Glaronnais,  nous  l'avons  dit^,  ont  retenu  prison* 
niers  les  députés  de  Werdenberg,  depuis  le  mois  d'août  ; 
Zurich  est  intervenu  sans  fruit.  Ik  continuent  à  vivre 
dans  la  terreur,  même  de  la  mort,  leurs  familles  dans  le 
besoin.' Du  jour  de  leur  entrée  en  prison,  ils  n'ont  en- 
tendu ni  sermon ,  ni  prière^.  Aprte  quatre  mois  de  dé-* 
tention ,  on  leur  a  rendu  la  liberté  à  l'exception  de  deux. 

Une  commission  déléguée  par  Gkris  vint  à  Wer- 
denberg (1 5  décembre).  Magistrats,  communes  ^  assem- 
blée générale  lui  refusèrent  chartes  et  lettres,  leurs 
derniers  titres.  Tout  annonçait  une  recrudescence 
d'animosité.  En  effet,  Glaris,  accusant  les  Werdenber- 

*  fVaseràLeu,  il  et  12  novembre. 

'  Werdenberg  au  bowrgmettre  Eêeher  et  au  Conuil  de  Zurich,  19  dé- 
cembre. 

»  Werdenberg  à  Giarie,  M  novembre. 
«  Page  96. 

*  Werdenberg,  I.  c. 


102  HI5T0IRB  DE   LU   SUISSE. 

geois  de  maltraiter  ceux  d'entr'eux  qui  demeuraient 
fidèles  au  gouvernement,  d'ailleurs  irrité  de  leur  dés- 
obéissance envers  la  commission,  envoya  un  renfort  de 
huit  cents  hommes  ',  dans  les  premiers  jours  de  Tannée 
1722.  Beaucoup  d'habitans  s'enfuirent,  laissant  fem- 
mes, enfans,  propriétés.  Environ  mille  d^entr'eux  pas- 
sant prés  du  château  de  Werdenberg,  la  garnison  tira 
sur  eux  à  balles,  mais  sans  les  atteindre.  Ils  se  ran- 
gèrent dans  une  plaine  et  entendirent  un  sermon  que 
prononça  l'un  d'eux  qui  avait  fait  quelques  études.  La 
garnison  les  suivit,  en  maltraita  et  même  blessa  mortel- 
ment  plusieurs,  et  les  emmena  prisonniers  ^.  On  ren- 
contrait par  troupes  des  enfans  et  des  femmes  sur  les 
chemins  *.  Par  le  conseil  de  Nabholtz,  les  fugitifs  per- 
mirent que  ce  représentant  du  Yorort  envoyât  à  la 
commission  glaronnaise  leurs  armes  et  leurs  docu- 
mens^;  ils  prêtèrent  serment  à  leurs  maîtres,  et  ren- 
trèrent dans  leurs  maisons,  où  ils  ne  trouvèrent  plus 
ni  vivres,  ni  vin,  ni  v^temens  ^.  Les  troupes  reparti- 
rent. Bien  mieux  que  par  les  baïonnettes^  les  Werden- 
bergeois  étaient  contenus  par  le  serment  en  dix-sept 
articles  que  le  peuple  venait  de  prêter.  Il  renonçait  à 
toute  réunion  secrète  ou  communale  non  autorisée,  à 

*  Giariê  à  Zurich,  S  janvier  1722;  la  lettre  dit  de  7  à  800  liommes  ; 
celle  de  fVaser  à  Zurich,  6  janvier,  environ  900.  Lorsque  quelqi'^»  jours 
après  les  troupes  repartent ,.  elles  forment  deax  divisions  de  600  hommes 
chaque.  NabhoLlz  à  Zurich,  2  lettres  du  12  janvier.  Vers  la  fin  du  mois 
70  hommes  partent  encore,  et  il  en  reste  environ  100  dans  la  ville  et 
60  au  château.  fV'aser  d  Zurich,  26  janvier. 

*  fVoier  d  Zurich,  4  janvier. 

*  Nabholii  d  Zurich,  9  janvier. 

*  11  dressa  une  triple  liste  de  ceux-ci ,  pour  la  commission ,  pour  Wer- 
denberg et  pour  lui-même.  6a  lettre  du  iO  janvier, 

*  Le  même,  12  et  16  janvier. 
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toute  assodation  politique  entre  particuliers  ou  com- 
munes, à  toute  communication  avec  des  étrangers  sur 
les  affaires  du  pays  ;  il  se  soumettait  à  ce  que  le  gou* 
Temement  déciderait  à  Tégard  des  chartes;  les  sujets 
s'engageaient  à  ne  plus  s'absenter  du  pays  sans  permisr 
sion,  à  poursuivre  les  rebelles^  à  se  dénoncer  les  uns 
les  autres  ^ 

La  commission,  dont  le  secret  couvrait  les  travaux , 
fit  conduire  à  Glaris  par  cent  hommes  un  des  chefs 
de  la  rébellion,  le  juge  Yorbourger,  lié  de  cordes» 
Grande  était  l'irritation  des  maîtres  :  quelques-uns 
parlaient  de  sang,  de  servitude,  de  confiscation, 
de  réduire  le  pays  à  im  état  tel,  qu'on  n'en  eût  plus 
rien  à  craindre^.  Tandis  que  le  Triple- Conseil  s'as-<- 
semblait  tous  les  jours  ^,  un  triumvirat^,  resté  au 
château  de  Werdenberg  avec  une  garnison,  citait  cha- 
que jour  aussi  devant  lui  cinquante  personnes  pour 
les  interroger  et  les  engager  à  dénoncer  les  coupa^ 
bles^. 

Nouvelle  intervention  fédérale  et  clémente  ;  nou-* 
velle  Diéte^.  Peu  de  cantons  y  parurent,  encore  ne  pu- 
rent-ils s'entendre  que  pour  inviter  Glaris  à  y  envoyer 
des  députés ''^  Glaris  s'y  refusa  et  répondit  que,  la  plu- 
part s'étant  soumis ,  les  détenus  et  les  opiniâtres  se- 
raient jugés  selon  son  droit  et  de  manière  que  le  bon 

*  Voyexle  serment  dans  Werdenberger-Gesekœfft,  II ,  28^Si7. 
^  Nabholij  à  Zurich,  20  janvier. 

'  Le  même,  25  janvier. 

*  Le  trésorier  Blonmer,  le  major  Paravicin  et  le  commandant  Bach- 
mann.  Waser  à  ZarUh,  26  janvier. 

^  IbiiL  et  5  février, 

'  Protocole  da  PetU-Conmil,  22  janvi^. 

^Zarich,  Berne,  Bâle,  Scbaffhouse,  Appenzell  Extérieur,  Bienne, 
i'abbé  et  la  ville  de  StrGalL  Recèi. 
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Dieu  y  prendrait  plaisir  ^  Une  doubk  députatioa  de 
Zurich  et  de  Berne  alla  réclamer  au  nom  de  la  Diète 
plus  d'égards  envers  la  Confédération^.  Glaris,  par 
déférence,  rappela  cent  hommes  de  Werdenberg  et 
n'en  laissa  plus  au  château  que  cinquante'.  Douze  dé- 
putés werdenbergeois  comparurent  devant  le  Landrath 
pour  faire  des  excuses.  Le  landammann  Zwicki  leur 
reprocha  les  fautes  de  leur  pays  dans  une  harangue  de 
plus  de  deux  heures.  Les  procès  individuels  furent 
aussitôt  terminés,  et  le  gros  des  rebelles  punis,  sans 
qu'aucun  d'eux  exhalât  une  plainte^.  Frais  mis  à 
la  charge  du  pays  sujet,  amendes,  confiscations,  le 
Conseil  ordonna  que  tout  serait  perçu  de  la  façon  la 
moins  onéreuse^.  Deux  chefs  jugés  dignes  de  mort, 
mais  contumaces,  furent  bannis  à  perpétuité  et  mis 
hors  la  loi  ;  un  attacha  leurs  noms  à  la  potence  et  on 
confisqua  leurs  biens  ;  cinq  autres  eurent  à  peu  prés  le 
même  sort^.  Appelé  à  juger  les  trois  prisonniers  dét^ 
nus  à  Glaris,  le  Conseil,  cédant  à  la  clémence ,  invo- 
quée par  ses  confédérés ,  surtout  par  Zurich  et  Berne  '', 
repoussa  dans  des  délibérations  successives  la  peine 
de  mort,  le  bannissement  perpétuel,  la  confiscation,  la 
détention  à  vie,  tout  châtiment  corporel.  Les  trois  fu- 
rent déclarés  déchus  de  l'honneur  et  du  port  d'armes^; 

*  Giariê  à  la  DUU,  i9/S0  janvier. 
^  Itutrtufîioit»,  ^  février. 

*  Eêcher,  êecritair^de  la  Ugatum,  d  ZwrUk,  iO  février. 

*  Etcher  à  Zoller,  14  février. 

*  Le mêmeaaminte,  15  février. 

*  9VaM€rd  Lea,  17  février. 

'  Cotre  les  lettres  citées,  voir  aux  Archives  de  Berne,  MituvemBMeher, 
n«  60,  p.  559,  596,  629,  685. 

'  Ehr-und  wehrloê,  formule  consacrée  pour  la  privation  des  droits  ci* 
viqaes. 
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les  deux  plus  gravement  oompramis ,  oaufiuës  dans  le 
pays  y  tous  condamnés  à  dés  ameddes  :  Michel  Vor** 
bourger^  l'homme  le  plus  riche  de  sa  commune  ^^  à 
AOOO  florins;  Christian  Busch^  à  4000  florins;  le  jeune 
Yorbourger,  à  200  écus^.  Ces  condamnés  remerciè- 
rent les  députés  fédéraux  de  leurs  bons  offices^. 

Les  frais  du  soulèvement  s'élevèrent  à  30,000  flo- 
rins. Les  communes  en  payèrent  20,000  ;  les  auteurs 
de  la  révolte  un  peu  moins  de  8,000 ,  les  biens  confis- 
qués des  exilés  volontaires  n'en  valaient  pas  ensemble 
2,000.  On  accorda  des  termes  pour  le  paiement.    ' 

La  landsgémeinde,  extraordinairement  assemblée 
le  24  février,  trancha  la  question  des  chartes  octroyées 
à  l'insu  du  peuple  ;  elle  les  annula,  ne  conservant  que 
Tacte  d'achat ,  titre  de  souveraineté  sur  Werdenberg^. 
Dans  son  assemblée  ordinaire  du  printemps,  elle  dé- 
termina par  une  nouvelle  ordonnance  les  droits  du 
souverain,  dubaillif  et  des  communes.  En  1729,  elle 
établit  cette  loi  :  (dl  n'appartient  point  au  Conseil, 
mais  à  Nos  Seigneurs  les  citoyens  de  statuer  et  surtout 
d'aliéner  en  tout  ou  en  partie  une  régale  ou  un  autre 
droit  souverain^.  » 

Les  exilés  retirés  à  Gaiss  inquiétèrent  encore  par* 
fois  le  gouvernement,  par  des  entrevues  nocturnes 
à  la  frontière  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfans  :  il 
rêvait  armes  et  agitation^.  Après  les  condamnations, 
les  Werdenbergeois   rentrèrent   dans  le  calme.    La 

*  fVaaer  à  Zurich,  5  février. 

*  Eêcher  d  ZolUr,  19  février.  ** 
'  Le  même,  20. 

*  Protocole  de  la  landegime'mde. 

*  On  redemanda  aosaitôtà  Fabbé  de  Pfeffers  une  charte  par  laquelle 
on  loi  avait  concédé  une  juridiction  sans  appel.  SchuUr,  29S. 

*  GUtrU  d  Zurich,  13  mai ,  23  juillet;  fVuêer  d  Zurich,  22  juin. 
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paix  rentra-t-elle  dans  leur  cœur?  Républicains^  in* 
terrogez  le  vôtre  :  As  étaient  sujets.  Mais  leurs  maîtres 
rendirent^  après  quelques  années  de  subordination  ^^ 
à  la  plupart  des  exilés  leur  patrie,  à  la  population  ses 
armes  y  son  commandant  et  son  enseigne^. 


Pendant  le  même  temps ,  la  position  et  l'esprit  des 
pays  sujets  se  révèlent  sur  un  autre  point  du  sol  hel- 
vétique, dans  une  affaire  presque  de  simple  police 
qui  occupa  la  Confédération  et  l'Empire^. 

L'hôpital  de  Schaffhouse  avait  acheté,  en  1371 ,  le 
bailliage  de  Wilchingen ,  avec  tous  les  droits  attachés 
à  cette  seigneurie.  Empereurs  et  rois  confirmèrent 
cet  achat  et  Schaffhouse  exerça ,  depuis  ce  temps ,  tous 
les  actes  de  souveraineté  territoriale.  En  1656,  cet 
État  acheta  du  comte  de  Soulz,  possesseur  du  Kleggau, 
comme  arrière-fief,  la  haute-justice  criminelle  et 
d'autres  droits.  La  commune  de  Wilchingen  possédait 
un  cabaret.  En  1717,  le  gouvernement  en  établit  un 
second ,  objet  de  jalousie  et  de  mécontentement.  La 
commune  protesta  et  produisit  des  documens ,  mais 
ils  ne  prouvaient  pas  son  droit  exclusif.  Le  nouvel  au- 
bergiste, en  butte  à  la  malveillance  du  village,  rendit 
sa  patente  ;  le  gouvernement  promit  de  ne  pas  le^rem- 
placer.  Tout  pouvait  se  terminer  là  ;  mais  la  commune 
voulait  une  garantie  définitive.  Animée  par  le  débat , 
elle  refusa  hommage,  corvées,  service  militaire,  obéis- 

^  En  173  A. 

>  SchuUr  ,  298. 

*  SooRCB  !  fViUkinger'Handel  betreffender  u.  s.  w.  Zaiommêngeira- 
gen  anter  Haru  fVilperth  ZoUer,  StatUehreiber.  Anno  1725.  In-folio, 
1557  p.  (Archives de  Zurich,  GestellX,  n'  50). 
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sance.  Exhortations  et  douceur  échouèrent  ^  L'ani-* 
i         mositéi  une  fois  excitée^  chercha  de  nouveaux  griefs; 
I         elle  en  recueillit  quatorze^  dont  auparavant  il  n'avait 
I         jamais  été  question^  :  ils  semblaient  annoncer  la  ten- 
dance du  gouvernement  à  s'arroger  des  droits  au  dé- 
triment de  ses  sujets  ^. 

Au  mois  d'avril  1718,  une  menace  d'exécution  mi- 
litaire ne  produisit  pas  plus  d'effet  que  les  invica- 
I         lions  amiables.  A  la  nouvelle  que  des  troupes  appro- 
^  chaient,  tous  les  hommes  de  Wilchingen,  à  l'exception 

^  de  douze  vieillards  et  de  six  jeunes  gens,  s'enfuirent 

dans  le  bailliage  de  Thiengen,  au  Kleggau,  laissant 
'  femmes,  enfans,  domestiques  et  servantes.  Chaque 
)  soir  les  femmes,  aussi  obstinées  que  leurs  maris, 
i          leur  portaient  du  pain  et  du  vin  *.  Le  5  au  matin ,  la 

*  Sehaffhoase  à  Zurich,  i*'  avril  1718  ;  5  avril. 
'  Schaffhome  à  Zurich,  5  avril  1718. 

I  *  Exirahierte  14  Gravamina  de»  Dorfft  Wilchingen,  contra  den  Ma- 

gistrat in  Schaffh. 

Indépendamment  de  Taflaire  de  la  taverne ,  la  commune  expose  14 
griefs ,  se  rapportant  tons  à  des  intérêts  matériels ,  par  exemple  : 

1«  Il  y  a  5  ans,  les  frais  occasionnés  par  le  renouvellement  de  Tamo- 
I  diatîon  des  fiefs  de  liiôpital,  s'élevant  à  1200  il.,  ont  été  mis  à  la  charge 

j  de  la  coromnne  et  non  des  porteurs  de  fiefs. 

2*  On  paie  aux  administrateurs  des  fiefs,  dans  certains  cas ,  des  droits, 
20 ,  30 ,  etc.  écus ,  qu'on  ne  payait  pas  auparavant 
1  4*  A  l'arrivée  d'un  nouveau  baillif ,  W.  contribue  pour  80  fl.  aux- 

\  quels  rien  ne  l'oblige. 

7*  On  exige  de  la  commune,  comme  obligation,  de  délivrer  an  baillif 
de  Neunkirefa ,  à  son  ch&teau ,  le  bois  qu'elle  lui  fournissait  autrefois 
*  comme  don  d'honneur. 

\  12°  W.  demande  bonification  pour  le  dommage  causé  à  des  parti- 

culiers en  fouillant  sur  leurs  propriétés  pour  trouver  du  cuivre. 

14®  Le  droit  de  boucherie  érigé  à  Osterfingen  depuis  13  ou  14  ans, 
à  leur  détriment 

*  Schaffh,  à  Zta\  5   avril  ;  Rapport  envoyé  de  Bouchberg  au  baillif 
d'Egliêou;  Fœsi,  baillif  de  Laufen,  au  greffier  Holtihalb,  5  avril. 
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prière  faite,  six  cents  hommes  d'infanterie^  deux 
compagnies  de  cavalerie,  composées  de  bourgeois  et 
de  campagnards,  six  pièces  d'artillerie  et  quatre  cha- 
riots de  munitions  se  mirent  en  marche  sous  les  ordres 
du  ooionel  Im  Thourn,  suivis  de  quarante  hommes 
avec  piques  et  pelles,  et  précédés  de  cent  éclaireurs 
qui  battaient  les  forêts  et  la  campagne  ^  Les  Wil- 
chingeois,  répandus  par  bandes  de  vingt  à  trente 
dans  les  champs  et  dans  les  bois,  regardèrent  de  loin 
les  opérations  des  troupes  quand  elles  occupèrent  les 
postes  du  village,  les  insultèrent  par  des  cris  et  des 
beuglemens,  et  leur  tirèrent  quelques  coups  de  feu. 
Femmes  ni  enfans  ne  manifestèrent  la  moindre  émo- 
tion, ni  ne  versèrent  une  larme ^.  Quoique,  parmi  d'au- 
tres communes  biens  disposées,  Hallau  eût  envoyé  à 
Tétat-major  deux  bœufs  gras  et  un  char  du  meilleur 
vin  ^,  au  bout  de  peu  de  jours  plusieurs  maisons  de  Wil  - 
,  chingen  étaient  entièrement  vidées,  le  vin  bu,  les  bes- 
tiaux tués  ^.  A  cette  vue,  un  magistrat  zuricois  écrivit 
à  son  gouvernement  :  «  Peut-être  le  meilleur  moyen 
d*apaiser  ce  différend  et  d'autres  serait-il  d'y  apporter 
plus  de  douceur.  Dieu  veuille  diriger  les  choses  de  ma- 
nière que  le  gouvernement  conserve  sa  considération 
et  que  les  sujets  aient  lieu  de  craindre  sa  sévérité, 
mais  de  louer  sa  clémence^  1 1>  Espérant  mettre  un  terme 
aux  spoliations,  une  centaine  de  rebelles  rentrèrent 
dans  leur  village  et  firent  leur  soumission  entre  les 

*  Deux  iêtirêê  du  greffier  Laaffer,  d'EglUam,  au  bailtif  Gosiweiler,  4 
avril  ;  L.  de  Foêi,  haillif  de  Laufen,  4  avril. 

>  Fmsi  à  Holixhalb,  5  anil. 

*  Foui  à  Zurich,  S  avril. 

*  Id.  12  avril. 

^  GotiweUer,  bailiif  d^Egliêou,  5  avril. 
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tDain$  des  délégués  du  Conseil  ^  Ils  rapportèrent,  non 
leurs  armes^,  mais  tout  leur  ressentiment  et  de  l'arro- 
gance. Les  femmes^  imitées  par  les  enfans  mêmes,  ne 
leur  cédaient  ni  en  propos  hardis  contre  le  gouverne- 
ment^ ni  en  actes  de  colère.  Un  dimanche,  à  la  fin  d« 
sermon,  elles  enlevèrent  le  tableau  qui  portait  Tindi- 
cation  du  psaume  à  chanter,  crièrent  au  pasteur  qu'il 
n'avait  rien  à  leur  commander  et  chantèrent  les  deux 
premiers  versets  du  Psaume  57  :  «  Aie  pitié  de  moi, 
»  ô  Dieu,  aie  pitié  de  moi ,  car  mon  âme  se  retire  vers 
»  toi,  et  je  me  retire  sous  Tombre  de  tes  ailes  jusqu'à 
»  ce. que  les  calamités  soient  passées.  »  Quinze  jours 
auparavant ,  le  pasteur  avait  fait  afficher  le  cantique 
de  la  Passion;  les  paysans  arrachèrent  l'affiche,  et, 
après  le  sermon,  chantèrent  les  deux  derniers  versets 
du  Psaume  94  ^.  La  femme  de  l'un  des  fugitifs,  en  ren- 
trant à  la  maison,  trouva  son  mari  couché  sur  un  char  ; 
elle  l'en  arracha  par  les  cheveux,  le  jeta  par  terre,  le 
battit,  et  lui  reprocha  dans  les  termes  les  plus  durs  de 
n'être  pas  resté  avec  les  fidèles^.  Quelques-unes,  plus 
attachées  au  gouvernement,  sans  en  être  plus  douces, 
apportaient  aux  soldats  les  vivres  nécessaires.  Le  mari 
dîie  Tune  d'elles  était  rentré  au  logis,  mais  il  allait  re- 
tourner  vers  les  rebelles;  elle  voulut  lui  couper  la 
gorge;  des  cavaliers  l'en  empêchèrent^. 

L^s  cent  trente  fugitifs  opiniâtres  inquiétaient  parfois 
les  troupes  d'oocupation.  Un  jour,  une  cinquantaine 
d'entr'eux  parvinrent  à  se  poster  dans  une  ferme  près 

*  Sekaffhouêt  à  Zurich,  7  avril. 

*  Pœ»i  à  Zurich,  8  atril. 

*  PcHÎ  à  Zurich,  k  vmL 

*  Fmi  à  Zur.,  8  avril;  dHoltzhalb,  iO  avril. 

*  Rapport  dune  main  êûrc  de  FTilchingen  d  GoêcwêiUr,  iO  avril. 
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de  leur  village.  Des  partisans  les  en  débusquèrent,  mais 
un  des  principaux  agitateurs,  que  le  fermier  cacha  dans 
un  grand  coffre,  fut  découvert  et  emmené  prisonnier^. 
Réduits  à  vivre  de  l'hospitalité  dans  les  villages  du 
Kleggau,  privés  d'un  de  leurs  chefs,  menacés  de  voir 
vendre  leurs  maisons  et  leurs  biens,  persuadés  qu'ils 
n'avaient  qu'à  perdre  et  rien  à  gagner,  ils  persistèrent 
à  tout  risquer  plutôt  que  de  prêter  hommage  à  Schaff- 
house,  si  on  ne  garantissait  pas  leurs  anciennes  fran- 
chises ^.  Huit  où  da  pourtant  étaient  allés  le  prêter; 
mais  ils  retournèrent  bientôt  vers  leurs  camarades, 
alléguant  qu'un  serment  forcé  déplait  à  Dieu  ^.  Les 
rebelles  s'étaient  liés  entr'eux  par  un  serment  bien  pins 
fort.  Schaffhouse  leur  ayant  offert  leur  grâce,  à  condi- 
tion qu'ils  se  soumissent,  ils  se  réunirent  un  soir  dans 
le  village  de  Wissweil,  sur  le  territoire  de  Thiengen,  à 
une  demi-lieue  de  Wilchingen.  Là,  dans  la  chambre 
communale,  ils  tracèrent  un  cercle  sur  la  terre,  chacun 
y  posa  le  pied  droit,  et  tous  jurèrent  avec  d'horribles 
imprécations  de  ne  point  se  séparer  et  d'exposer  les 
uns  pour  les  autres  vie,  sang,  honneur  et  biens.  Dès- 
lors,  ni  citations  au  son  du  tambour,  ni  menaces  de 
confisquer  leivs  propriétés  et  de  leur  renvoyer  fem- 
mes et  enfans  ne  les  ébranlèrent^. 

La  religion,  qui  affermissait  leur  opiniâtreté, 
ébranlait  aussi  par  momens  leurs  âmes.  Ces  campa- 
gnards n'éprouvaient  dans  l'exil,  au  milieu  d'une  po- 
pulation catholique,  aucune  peine  plus  vive  que  d'être 
privés  du  culte  public.  La  religiosité  suisse  se  ma- 

<  Fasi  à  HoUthalb,  iO  aYiil. 
^  Go$8weiUr  à  Zur.,  12  et  25  avril. 
3  Fœsi  à  Hoitzhalb,  20  avril 
^  Fati  à  Zur,,  12  avril. 
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nifesta  de  toutes  parts  à  l'approche  de  Pâques.  Les 
menaces  de  Schaffhouse  produisirent  autour  de  ce 
Canton  un  mauvais  effets  par  leur  coïncidence  avec 
«  ces  temps  où  Ton  célèbre  le  rachat  du  genre  hu- 
main^ »  écrivit  un  baillif  zuricois^  Schaffhouse  lui- 
même  décida  de  suspendre  les  mesures  d'exécution 
jusqu'après  les  fêtes  ^.  Les  pauvres  exilés  ne  purent 
entrer  dans  une  église  pendant  ces  temps  solennels* 
Heureusement  il  se  trouvait  parmi  eux  un  homme  qui 
savait  passablement  lire  ;  il  les  rassemblait  dans  une 
grange  à  l'heure  du  culte  pour  leur  faire  une  lecture 
et  pour  prier  ^.  Un  dimanche ,  pourtant ,  ils  se  ha- 
sardèrent à  se  rendre  dans  un  temple  du  Canton  de 
Zurich.  Interrogé  par  le  baillif  sur  la  copduite  à  te-* 
nir,  le  gouvernement  zuricois  lui  ordonna  de  fermer 
les  yeux^.  L'année  suivante  encore  les  rebelles,  exclus 
par  leur  gouvernement  de  Tusage  de  la  sainte  cène, 
obtinrent  sur  le  mèoie  territoire  la  même  hospitalité 
dans  la  maison  de  Dieu.  Hommes^  femmes,  jeunes- 
gens,  enfans,  allaient  à  Rafz  entendre  le  sermon  et 
le  catéchisme,  paisibles  et  pourvus  d'un  modique 
diner  ^. 

Qu'est-ce  qui  pouvait  alimenter  une  si  longue  ob- 
stination ?  On  soupçonna  des  étrangers  d'avoir  exalté 
ces  paysans  par  de  vaines  promesses  ^.  En  effet,  ils 
avaient  adopté  pour  leur  patron  un  de  ces  fléaux  de 
la  société  qui  semblent  ne  faire  une  étude  des  lois 

*  GosMweiier  à  Zur.,  12  aTril. 

»  Schaffh.  à  Zur.,  U  et  15  avril. 

*  Goitweilerd  Zur,,  25  avril. 

*  Pratœ.  du  Peitt-ConseU,  27  avril  1718. 
^  Goêtweiler  à  Zttr, ,  9  mars  1719. 

*  Id,  5  avril  1718. 
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que  pour  brouiller  les  hommes.  Sehram'^  avocat, 
puis  officier  au  service  de  T Autriche^  enfin  inspecteur 
des  péages  à  Stockach ,  nourrissait  un  ressentiment 
implacable  contre  Scbaffhouse,  où  il  n'avait  évité  une 
punition  corporelle  qu'en  s'évadant  de  la  prison.  Prin- 
cipal instigateur  de  ce  mouvement^  il  attisait  le  feu, 
en  promettant  à  la  révolte  la  protection  impériale^. 
Le  Canton  de  SchaflFhouse,  comme  le  reste  de  la  Suisse^ 
subissait  encore  le  joug  de  quelques  souvenirs  de  la 
féodalité  germanique.  Rattachant  l'idée  d'un  arrière- 
fief  de  TEmpire  aux  droits  antérieurement  acquis  par 
leurs  maîtres^  les  Wilchingeois  cherchèrent ,  dès  l'ori- 
gine de  leur  difi^érend ,  un  appui  dans  les  petites  prin- 
cipautés du  voisinage ,  espérant  arriver  par  ces  in- 
termédiaires jusqu'à  la  cour  de  l'Empereur  ^.  Ds 
déléguèrent  même  deux  de  leurs  hommes  les  plus 
considérables  à  Vienne^,  puis  se  flattèrent  de  semaine 
en  semaine  que  la  cour  ou  le  prince  de  Schwarzen* 
berg^  un  des  souverains  du  Kleggau^  les  rétablirait 
dans  leurs  droits  et  leur  honneur  ^.  A  la  suite  de  ces 
démarches,  les  autorités  de  la  principauté  de  Schwar- 
zenberg"Soultz  et  l'Empereur  parlèrent  de  leurs  droits 
et  intervinrent  pour  obtenir  la  restitution  des  biens 
des  rebelles  et  la  libération  de  deux  chefs,  prison" 
niers,  l'un  depuis  quarante-et-une  semaines,  l'autre 
chargé  de  fers,  et  tous  deux  si  mal  nourris  que  Ton 

*  Nous  l'avoDS  vu  figurer  dans  les  agitations  de  Winterthonr,  p.  85. 

^  Bapport  d^tme  nuùn  êitre ,  etc,  ;  Lettre  confidentielle  de  Wilehingen  » 
halUif  Goetweiter,  7  avril;  Fœii  d  Zur.,  12  avril. 

»  Sehaffh.  d  Zur.,  i"  avril  1718. 

*  Fœei  d  Zur, ,  8  avril. 

*  Sehaffh,  d  Zur,,  14  avril  ;  Goêsweiler  d  Zur,^  15  avril  ;  14  mai. 
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craignait  pour  leur  santé  et  même  pour  leur  vie  ^  Quelle 
fut  dans  cet  acte  d'humanité  la  part  d'une  politique 
envahissante?  L'Empereur ^  dans  trois  rescrits,  ap« 
puya  chaleureusement  les  prétentions  du  prince  de 
Schwarzeuberg,  auxquelles  personne  auparavant  ne 
songeait  ^.  Ajoutons  pourtant  que^  parfois,  les  magis- 
trats de  la  principauté  exhortaient  l^s  révoltés  à  se 
soumettre  ^« 

Gomment  des  Suisses  purent-ils  invoquer  une  puis- 
sance étrangère ,  au  détriment  de  l'indépendance  na- 
tionale? Ces  Suisses  étaient  des  sujets,  que  Thonneur 
du  pays  ne  touchait  pas  à  l'égal  de  citoyens  :  maître 
pour  maître,  on  préfère  celui  dont  on  espère  protection. 

Schaffhouse  avait  prouvé  son  droit  dans  un  mé- 
moire à  l'Empereur  *.  Mais  contre  le  plus  fort,  la 
raison  n'a  pas  toujours  raison  toute  seule.  Sur  la  de- 
mande de  cet  État ,  les  Cantons  évangéliques  s'abou- 
chèrent ^.   Préférer  la  clémence  à  la  rigueur  fut, 

*'  SehaffK  à  Zur.,  27  juin  ;  CEmpereur  à  Sehaffk,,  15  jain;  Les  Con^»' 
seilten,  etc.,  de  la  prineip.  de  Sckwarxenberg  dSchaffh,,  5  et  16  juillet. 

^  Nouvelle  instance  du  prince  de  Sekwartenberg,  du  2  septembre  1718  ; 
3*  reseritde  (^Empereur  d  Schafpiouse,  du  15  septembre,  9  octobre.  Lettre 
confidentielle  écrite  de  Schaffhouse  à  GoseweiUr  :  «  Il  est  évident  que 
Schwarzenberg,  collé  aa  pied  da  mur  par  la  réponse  de  Schaffhoose, 
recourt  anx  menaces ,  pour  proGter  d'une  occasion  de  s'acquérir  des 
droits  qu'il  n'a  jamais  possédés.  U  est  évident  que  notre  politique  de 
temporisation  et  d'indulgence  n'a  fait  qu'envenimer  l'affaire.  Si  l'on 
n'en  vient  pas  finalement  à  des  mesures  sérieuses ,  nos  vieux  droits  péri- 
cliteront et  d'autres  sujets  seront  probablement  engagés  à  suivre  l'exemple 
donifé.  Le  rescrit  est  tout  conforme  à  l'instance  de  Schwarzenberg.  • 

*  Schaffh,  d  Zur.,  h  octobre;  9  novembre. 

*  Le  22  juin.  ff^ilchinger-Handel ,  S.  316-549;  Schaffhouse  d  CEmpe- 
reur,  d  la  princip,  4e  Schwartenberg,  aux  magistrats  de  Thiengen,  15  et 
18  juillet 

*  Â  la  Diète  ordinaire  du  mois  de  juillet,  et  en  conférence  dans  Àraa 
vers  le  milieu  de  septembre.  Bec^j. 

XIV  8 


114  HISTOIRE   DE   LA.   SUl^E. 

comme  toujours,  te  premier  principe  de  politique  ia- 
tëriéure.  On  convint  de  communiquer  toute  l'affaire 
aux  Gantons  catholiques,  d'intervenir  par  des  repré- 
sentations auprès  des  rebelles,  et  diplomatiquement 
auprès  du  prince  de  Schwarzenberg  ^.  Berne ,  dont  les 
idées  portent  ordinairement  le  cachet  d'une  politique 
d'hommes  d'État,  renouvela,  le  5  novembre,  ses  in-' 
stances  pour  qu'on  traitât  fédéralement  une  affaire 
étrangère  à  la  religion  ^  et  fédérale  de  sa  nature,  puis- 
qu'elle regardait  les  droits  et  l'indépendance  d'un 
membre  de  la  Confédération.  Ne  pas  demander  à 
temps  aux  Catholiques  leur  conseil,  c'était  se  priver  , 
en  cas  de  besoin,  de  leur  secours.  Dans  l'intervalle  ^  on 
préviendrait  toute  démarche  pénible  de  la  part  de 
l'Empereur,  en  sollicitant  auprès  de  lui  l'intervention 
de  Sa  Majesté  Britannique,  protectrice  des  Cantons 


*  Reeét  de  la  Conférence. 

>  L'opposition  entre  les  deux  Confessions,  l'anion  plus  intime  entre  les 
Confédérés  de  la  même  Confession  se  montrent  partout  an  xvui*  siècle, 
même  dans  le  langage;  par  exemple  ,  Zurich  promet  secours  fédéral  à 
SchalThouse  dans  l'affaire  de  Wilchingen.  La  religion  n'y  entre  pour 
rien.  Néanmoins,  dans  les  lettres  du  Gouvernement  zuricoîs  à  celui  de 
Schaffhouse ,  les  bons  offices  qu'il  promet  sont  ceux  «  que  lui  imposent 
la  communauté  religieuse  et  fédérale ,  et  le  bon  voisinage.  »  (L.  <fa  S 
août  1718.) 

Le  4  avril  le  Petit-Conseil  de  Zurich  écrit  à  Scbaffhoase,  qu'il  exer- 
cera la  surveillance  fédérale  et  ne  négligera  rien  de  ce  qu'exigent  «  les 
devoir  s  fédéraux  et  confessionnels.  » 

Schaffbouse  remercie  Zarich  de  ce  que  «  plein  de  sentiments  d'a- 
mitié confôdérale  et  religieuse,  il  lai  a  promis  une  assistance  conforme 
à  leurs  rapports  fédéraux  et  confessionnels.  •  (L.  du  6  avril  1718). 

Quand  Zurich  envoie  à  ses  députés,  à  Baden,  les  pièces  relatives  à  Wil- 
chingen, c'est  pour  qu'ils  en  délibèrent  avec  les  députés  des  deux  Can- 
tons évangi&liques ,  en  vertu  de  leurs  alliances  et  de  leur  union  reli- 
gieuse. {Déeiiion  du  Conseil,  du  29  juin  1718«) 
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p^ote$tans^  C'est  ainsi  qu'au  dix-^huitième  siècle , 
l'art  d'opposer  cabinet  à  cabinet  tenait  lieu  d'indépen-- 
dance.  SchaflPhouse  obtempéra.  Mais  à  sa  chancelle- 
rie, désertée  pour  les  vendanges,  les  lettres  aux  Can- 
tons catholiques  ne  se  trouvèrent  prêtes  que  cinq  se- 
maines plus  tard  ;  encore  attendaient-elles  y  au  12  dé- 
cembre, le  départ  du  prochain  courrier  ^.  On  se 
pressa  moins  d'écrire  au  roi  d'Angleterre  ^. 

Cependant,  l'intention  seule  manifestée  par  les  Can- 

I  tons  évangéliques  de  soutenir  Schaffhouse^  parut  pro* 

i  duire  une  impression  favorable  dans  les  seigneuries 

voisines.  On  exhorta  les  réfugiés  à  la  soumission/^, 

I  avec  une  énergie  inefficace. 

I  La  garnison  successivement  réduite ,  une  partie  des 

I  fugitifs  étaient  rentrés  dans  leurs  demeures  y  mais  avec 

I  les  mêmes  sentimens.  Représentations ,  invitations  pa- 

cifiques à  prêter  hommage ,  avertissement  porté  de 
maison  en  maison  par  l'huissier,  cloche  communale 
,  sonnée,  rien  ne  les  toucha  ;  plutôt  que  d'obéir,  ils  re- 

partirent pour  l'exil  ^.  L'année  d'après ,  un  mande- 
ment, quoique  paternel ,  ramena  sous  l'étendard  de  la 
'  révolte  ceux  que^  l'année  précédente,  le  repentir  avait 

i  ramenés  à  l'obéissance.  La  chaleur  de  l'été  réchauffa 

les  esprits,  et  dans  leurs  propres  foyers  les  partisans 

*  Jvojrer,  Grand  et  Petit  Conseils  de  Berne  d  Schaffk, ,  5  novembre. 
!               Le  ministre  britannique  à  Vienne  était  alors  de  Saint-Saphorin  ;  le  rési- 
dent en  Suisse  (à  Berne)  Manning. 

*  Le  greffier  Peyer,  de  Sehaffhouse,  au  greffier  HoUthalb^  de  Zurich, 
\              iS  novembre  et  12  décembre. 

'  Le  même  au  même,  16  décembre. 

*  Peyer  d  HoUzhaib,  iS  novembre;  Sehaffh,  à  Zur,,  50  novembre. 
^  Sehaffh.  d  Zur.,  80  août 
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du  gouvernemeiit  furent  exposés  aux  violences  de 
leurs  concitoyens  rebelles.  À  l'approche  de  la  Pente- 
côte ^  ceux-ci  demandèrent  la  permission  de  commu- 
nier dans  leur  paroisse;  ils  l'obtinrent^  mais  n'en 
profitèrent  pas  ;  ils  avaient  espéré  un  refus  ^  Une  am- 
nistie générale  fut  proclamée  en  faveur  de  ceux  qui 
se  soumettraient,  excepté  les  quatre  chefs  échappés  de 
la  prison,  encore  leur  faisait-on  espérer  leur  grâce.  De 
cent  quatre-vingt-dix-sept  hommes  compromis,  qua- 
rante seulement  l'acceptèrent  ^.  Les  femmes  l'accueil- 
lirent avec  des  rires  et  des  ricanemens.  Lorsqu'on 
somma  les  rebelles  présens  de  rendre  hommage  : 
«  D  où  vient ,  dirent-ils ,  tant  d'audace  que  de  nous 
>}  inquiéter  à  Wilchingen,  territoire  d'Empire?  Nous 
»  ne  sommes  pas  Confédérés,  mais  sujets  impériaux.  » 
Schaffhouse^  lassé,  recourut  à  de  nouvelles  rigueurs  ^. 
Lesfugitife  ne  s'en  montraient  pas  moins  tous  les  jours 
à  ta  frontière,  sautant,  criant,  mangeant,  buvant 
pour  narguer  les  autorités  et  menaçant  de  se  détacher 
de  Schaffhouse^.  Une  nouvelle  garnison  de  trois  cents 
hommes^,  réduite  à  cent  après  cinq  semaines ^^  se 
nourrit  du  produit  des  terres  des  rebelles.  Mais 
à  la  demande  de  leurs  créanciers,  on  permit  à  ceux-ci 
de  rentrer  pour  faire  la  vendange  et  ensemencer  les 

«  Schafh.  k  Zwr.,  19  juin  1719. 

*  Citation  adreaéê  aux  rebellei,  19  jailleL 

*  FcBêi,  bailli f  de  Laufen,  à  Zurich,  25  juillet;  Lta ,  9iàb»tiiat  du.  Cou- 
$eil,  à  Eicher,  $eerétaire  d^Etat,  24  jailleC. 

*  Fœsi  à  Zmr.,  1«»  août 

*  Lêa  d  Eicher. 

*  Schaffh.  d  Zur.,  h  septembre. 
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champs  '  ;  tant  la*  bonhomie  helvétique  se  montre  au 
milieu  des  rigueurs! 

Deux  années  s'étaient  écoulées  depuis  Torigine  de 
ces  troubles  et  le  premier  appel  à  une  suzeraineté  d'au- 
trefois. Cependant  la  cour  de  Vienne  et  le  prince  >de 
Schwarzenberg  cherchaient  encore  à  compromettre, 
par  la  durée  des  contestations ,  des  droits  primitive- 
ment incontestables  ^.  Quelques  mois  encore ,  et  le 
Conseil  aulique  recommandera  aux  Wilchingeois  de 
ne  prêter  le  serment  d'hommage,  qu'en  réservant  la 
suzeraineté  médiate  de  l'Empire^,  quoique  depuis 
trois  cents  ans  Schaffhouse  ait  reçu  l'hommage  sans 
réserve  et  joui  de  la  souveraineté  dans  sa  plénitude , 
sans  réclamation  de  la  part  de  l'Empereur  ni  du  con^té 
de  Soulz^.  Quelques  autres  mois,  et  TEmpereur  dé- 
clarera aux  Cantons  intervenus  pour  Schaffhouse  qu'il 
maintiendra  par  son  autorité  sa  juridiction  suprême 
et  le  droit  de  recours  à  l'Empire  ^.  11  trouvera  même 
assez  mauvais  que  SchafFhouse  ait  placé  l'intercession 
fédérale  entre  lui  et  son  suzerain^.  La  diplomatie  sait 


*  Le  ieerétaire  (TEtal  Peyer  aa2*  tecriiaire  ZaUer,  6  novembre. 
>  Sehaffk.  à  Zur,,  19  juin  1719. 

'  Décret  du  Conseil  aulique  impérial  du  i\  juillets 

*  Schafffi.  dZur.,  15  septembre.  La  formule  du  serment  (p.  917-922), 
adoptée  le  18  décembre  167tf ,  et  dès-lors  toujours  jnrée  sans  difficulté 
par  les  Wilchingeois,  ne  fait  mention  ni  de  T Empire,  ni  de  TEmperear; 
die  porte ,  au  contraire  :  c  Vous  jurez  de  plus  q.ne  vous  ne  chercherez 
nulle  part  ailleurs  aide  ni  protection.» 

Même  soumission  à  SchalThouse,  même  formule  que  ces  dernières  li- 
gnes dans  le  serment  que  les  communes  prêtaient,  lorsque  le  baillif  leur 
était  présenlét  et  que  Wilchingen  a  toujours  prêté  avec  k%  Ganlona 
(p.  925-927). 

«  Sa  lettre  du  51  mai  1720. 

*  VEmpereur  à  Schaffli,,  25  avril  1720. 

I 
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trop  bien  que  si  le  temps  cicatrise  les  plaies,  il  lesenve* 
nime  aussi. 

Ces  prétentions  princières  émurent  la  Diète,  assem^- 
blée  à  Baden  au  mois  de  mars  1721  «Elle  reconnut  la 
Confédération  intéressée  à  ne  pas  laisser  usurper,  par 
des  princes  étrangers,  des  droits  indispu tables.  Elle 
n'osa  prendre  que  des  démi-mesures,  assez  efficaces^. 

Deux  conférences  de  députés  des  Cantons  de  Zurich^ 
Berne,  Lucerne  et  Uri,  envoyés  à  SchafiFhouse.sur  la 
demande  de  son  Grand-Conseil  ^,  en  1 71 9  et  1 721 ,  con* 
seillèrent  les  moyens  de  douceur,  déclarèrent  que  ce  les 
exécutions  militaires  ne  sont  pas  dans  les  mœurs  de  la 
Confédération^.  »  L'intervention  semi-fédérale  ne  pro- 
duisit aucun  effet.  La  rébellion  s'augmentait  chaque 
année  d-un  certain  nombre  déjeunes  gens^,  attirés  par 
leur  âge  du  côté  du  mouvement  et  du  bruit.  Cet  état 
de  choses  traîna  dans  le  Canton,  languit  dans  les  Diètes , 
pendant  plusieurs  années. 

En  1726  encore  la  Diète  de  Baden  apprit  les  menaces 
et  les  exécutions  sévères  par  lesquelles  Schaffhouse 
venait  d'attaquer  sans  fruit  l'obstination  des  rebelles. 
Les  députés  résolurent  «d'en  référer  à  leurs  Cantons^. 

'  Rêeêê  de  LaDiiU  de  Baden,  mars  i7Si,  comparé  avec  celai  de  la  DUie 
de  Frauenfeld,  de  juillet,  même  année. 

»  Protoe,  du  G.  C,  28  juillet  1719. 

\Reeéi  de  la  Conférence  du  i2  août  1719  ;  les  deux  bourgmestres  et 
sept  antres  conseillers  de  SchafThouse  y  prirent  part  ;  en  1721 ,  ce  forenl 
les  deux  bourgmestres  et  les  huit  premiers  magistrats. 

*  Reeés  et  relation  de  la  dèpaiation  de»  IV  Cantom  atsembUi  à  Schaff- 
house en  août  1721  :  la  session  dura  du  15  au  80  août. 

^  Becéê  de  la  Diète  de  Baden,  juillet  1726.  Schaffhouse  lassé,  a  fixé  on 
jour  pour  l'hommage,  sous  peine  de  100  ducats;  ils  ont  été  pris  sur  leurs 
biens,  car  les  rebelles  sont  restés  obstinés.  —  Pour  la  deuxième  fois  . 
100  louis;  même  obstination,  même  exécution.  —  Trobi^me  sommation 
sous  menace  d'enlever  les  biens  tenus  à  titre  de  fief  et  de  déposer  ceax 
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Lorsque  cette  année- là  les  rapports  de  l'Autriche  et 
de  la  France  s'embarrassèrent^  les  Wilchingeois,  dit 
un  historien  ^  éprouvèrent  le  sort  des  mécontens  qui 
\  s'adressent  à  des  puissances  étrangères,  empressées  de 

(  s'en  faire  des  instrumens  pour  leur  ambition.  Ils  furent 

I  éconduits  dès  que  la  Cour  impériale  eut  besoin  de  l'a- 

i  mitié  des  Confédérés.  De  fortes  amendes,  la  vente  des 

[  biens-fonds 9  le  bannissement  des  chefs,  une  petite  gar- 

I  nison  chargée  de  protéger  les  fidèles  et  leurs  propriétés 

rétablirent  Tordre.  Les  fugitifs  et  les  bannis  rentrèrent 
peu  à  peu.  Le  Grand-Conseil  de  Schaffhouse  infligea 
les  dernières  amendes  en  1 729.  DésJors  l'hommage  fut 
rendu  sans  opposition,  et  la  commune  demeura  tran- 
quille, mais  appauvrie. 

Un  trait  mérite  d'être  signalé.  Égarés,  mais  sincères 
dans  leur  dévouement  à  une  cause  qu'ils  croyaient  juste, 
beaucoup  de  ces  infortunés  endurèrent  de  longues 
privations,  quelques-uns,  des  châtimens  rigoureux, 
plutôt  que  de  se  soumettre  à  un  pouvoir  qui  leur  appa- 
raissait arbitraire.  Les  droits  de  leur  commune  sont 
sacrés  à  leurs  yeux  :  en  les  violant  pour  une  simple 
taverne,  le  gouvernement  a  rompu  Tanciepue  alliance 
qui  les  unissait  à  lui,  leur  Ancien  Testitment,  comme 
ils  s'expriment^.  Deux  d'entre  eux,  pour  ne  pas  subir 
une  loi  injuste,  gémissaient  en  prison  depuis  quatre 
ans.  L'un  de  ceux-ci,  Jean  Gysel,  âgé  de  cinquante 
ans,  révéla  le  fond  de  leurs  âmes  dans  un  interroga- 
toire. On  lui  demanda  s'il  prêterait  hommage  au  cas 

qui  ont  des  emplois.  —  Pohit  de  résultat  —  SchaiThonse  se  voit  donc 
obligé  de  songer  à  d*antres  moyens  de  contrainte.  Les  députés  référe- 
ront à  leurs  Cantons. 

*  Meyer, 

'  Interrogatoires  de  plusieurs  détenus,  en  août  1721. 
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que  les  autres  en  fissent  autant.  — Oui^  si  l'on  yeijLi.  — 
Et  si  les  autres  ne  le  prêtent  pas.  —  Non.  —  Mais  s'il  y 
ya  de  la  tête  ?  —  La  volonté  de  Dieu  soit  faite  !  —  Com- 
ment s'est  formée  l'alliance  et  qui  en  a  conçu  l'idée? 
— Tous  y  ont  la  même  part.  —  Est-ce  à  cause  de  leur 
coalition  qu'il  refuse  de  prêter  hommage  sans  les 
autres?-^  Us  ont  fait  cause  commune  dès  le  commen- 
cement, ils  feront  de  même  jusqu'à  la  fin.  —  S'il  croit 
pécher  envers  ses  camarades  en  prêtant  hommage  sans 
eux  ?  --*  Oui.  «  Il  y  a  quatre  ans  que  je  suis  prison- 
nier, dit- il  à  la  fin  ;  je  n'exhorterai  personne  ni  pour  ni 
contre;  qu'on  fasse  de  moi  ce  qu'on  voudra.» 

Quel  qu'en  soit  l'objet,  le  bon  droit  est  chose  si 
sacrée  que  la  croyance,  même  erronée,  qu'on  le 
possède,  fait  des  martyrs. 


Vers  le  même  temps,  un  livre  plein  d'obscurités 
théologiques  excita  dans  la  Suisse  occidentale  une  fer- 
mentation des  esprits,  où  la  domination  d'un  maître 
temporel  joua  un  rôle  plus  considérable  que  la  reli- 
gion ^  Lorsque,  dans  un  pays  protestant,  l'État  abuse 
de  son  alliance  avec  l'Église  pour  régenter  les  opi- 
nions et  les  consciences,  l'unité  factice  qu'il  établit 
ouvre  une  source  de  discorde.  Quelques  théologiens 
rigides,  craignant  que  les  idées  moins  étroites  des 

*  SoORCis  :  Mémoiru  pour  servir  à  l'Huloire  dei  troubles  arrivét  em 
Suisse,  à  l'occasion  du  Coiueiuitt(parBarnaadj.  Amsterdam,  1726,  i  vol. 
in-8*.  —  Protestantisches  Unions-Gesekœfft  :  da  insonderheit  von  der  da- 
mais in  quœstione  gewesenen  Formula  Consensus  gehandiet  wird,  Zmeam^ 
mengefragen  unier  H  ans  PVilpert  Zoller,  Stattschreiber,  anno  4726.  i  voK 
infol.de  497  pages  (Archives  «fÊlat  de  Zurich,  Gestell,  VI,  12S). 
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professeurs  de  Saumur  ne  se  propageassent  en  Suisse, 
recoururent  à  rauiofité  séculière  pour  en  obtenir  la 
répression.  Un  théologien  zuricois,  Henri  BulUnger, 
avait  rédigé,  à  la  suite  de  la  réformation,  la  confes- 
I  sion  de  foi  helvétique,  qui  régnait  toujours  et  sem- 

I  blait  contenir  bien  suffisamment  les  esprits  ;  un  Zu- 

ricois  aussi,  Jean-Henri   Heidegger,  fut  chargé  de 
i  resserrer  encore  la  pensée  dans  un  nouveau  formu- 

I  laire.  Le  Consensus  parut  en  1675^  ;  son  nom  fut  une 

{  ironie^.  Ce  livre  admet  comme  base  critique  l'inté- 

I  grité  du  texte  sacré  conservé  par  les  soins  de  Dieu 

même;  la  divine  inspiration  des  mots  de  TÉcriture, 
aussi  bien  que  des  choses  ;  Tauthenticité,  en  particu- 
i  lier,  des  points  voyelles  dans  )'A.  T*.  Sur  ce  fonde- 

ment, il  établit  avec  une  révoltante  crudité  le  dogme 
de  la  prédestination  absolue  ^^  et  combat  la  doctrine 
de  la  grâce  universelle*.  Ses  vingt-six  articles  em- 

*  In-&»,  f.  /.  et  a.  à  deax  colonnes  en  latin  et  en  allemand;  Tigari, 
iii-12,  4.  L  et  a.;  réimprimé  avec  la  tradaclion  française,  et  des  notes 

*        par  Barnaud  et  Barbeyrac  (en  1722  à  Amsterd.) ,  in-8*  de  iS5  pages, 
sons  le  titre  de  Formulaire  de  consentement,  etc.  La  trad.  français»;  réim-  - 
primée  à  Laosanne,  à  la  suite  de  la  Confession  de  foi ,  1884,  in-8". 

^  «  La  multiplication  des  Formulaires  est  plutôt  une  occasion  de 
^scorde  qu'on  moyen  de  paix  et  d'union.  »  Avertissement  du  tradoc> 
teor  du  Formulaire  de  consentement  des  Églises  réformées  de  la  Suisse, 
page  10. 
»  Art.  15. 

*  Art.  4-6.  •  Qu'y  a-t-il  de  plus*  obscur  et  de  plus  au-dessus  de  la, 
portée,  je  ne  dis  pas  du  commun ,  mais  de  l'esprit  humain  en  général, 
que  les  controverses  sur  le  dogme  ImpénArable  de  (a  prédestination  ? 
Ces  questions  ne  sont-elles  pas  plus  curieuses  que  sanctifiantes ,  plus 
métaphysiques  que  religieuses  ?  •  Mémoire  de  J.  P,  de  Crousai,  recteur 
de  l'jâcad.  de  Lausanne  (en  1728),  pour  servir  d explication  à  C arrêt  de 
LL.  EE.,  du  80  nowmbre  1722. 

^  Spécialement  art.  13. 
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brassent  quelques  autres  matières  qui  se  rattachent 
à  celles-là. 

Le  Conseil  de  Zurich  d'abord,  puis  Berne ,  Baie 
et  Schaffbouse,  adoptèrent  le  Consensus  comme  livre 
symbolique.  Le  reste  de  la  Suisse  réformée,  à  Texcep- 
tion  de  Neuchàtel,  suivit;  mais  la  complaisance  eut 
autant  de  part  à  cet  entraînement  que  la  conviction. 
Aussi  le  formulaire  ne  fut-il  pas  maintenu  partout  avec 
la  même  rigueur.  Genève  s'en  détacha  la  première. 

Avec  la  langue  française,  régnait  alors  chez  le 
clergé  du  Pays-de-Vaud,  à  T Académie  de  Lau- 
sanne, et  parmi  les  ministres  français  réfugiés  dans 
cette  ville,  un  esprit  de  liberté,  dont  le  souffle  ne  re- 
muait pas  l'atmosphère  plus  épaisse  de  Berne.  Pen- 
dant tout  le  commencement  du  dix-huitième  siècle, 
l'Académie,  principalement  séminaire  théologique , 
permit  que  les  candidats  qu'elle  consacrait  au  saint 
ministère  ne  signassent  le  formulaire  de  consente- 
ment qu'avec  la  restriction  protestante  :  a  en  tant 
qu'il  est  conforme  à  l'Écriture  sainte.  »  «  La  chose 
allait  le  mieux  du  monde  et  sans  bruit ,  sans  éclat. 
Les  consciences  demeuraient  libres,  et  le  Consensus 
ne  conservait  de  pouvoir  qu'extérieurement^.  »  Quel- 
ques ecclésiastiques  rigoristes  s'en  plaignirent  au  Gou- 
vernement, qui  ne  les  écouta  pas  d'abord.  Mais,  plus 
tard,  une  justification  devint  nécessaire.  Au  mois  de 
décembre  1 71 7,  TAcadémie  unanime  adressa  au  Gou- 
vernement de  Berne  un  Mémoire^  contre  la  signature 
du  Consensus  f  évidente  infidélité  aux  principes  fon- 


*  Meyer,  II,  443. 

?■  Lettre  de  Barbey rae  à  Sinner,  Ibid.  p.  14S. 

"  Pages  74-94. 
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damentaux  de  la  réformation  ^  Aux  yeux  du  clergé 
de  Berne  ^  ce  Mémoire  attaquait  la  souveraine  puis- 
sance^ qui  avait  «  autorisé  les  canons  de  la  doctrine 
qu'on  devait  enseigner.  »  Distinguant  entre  la  liberté 
et  enseigner  et  la  liberté  de  penser^  le  clergé  bernois^ 
comme  tous  les  partisans  de  Tautorité  absolue^  con- 
sentait à  laisser  à  ses  confrères  ce  que  nul  pouvoir  ne 
peut  enlever  à  1  ame  humaine.  Sa  réponse,  écrite  en 
allemand  et  pleine  de  fiel,  se  répandit  dans  le  public  ; 
mais  on  ne  daigna  pas  l'adresser  à  la  compagnie  à  la- 
quelle on  répondait^.  Celle-ci  comptait  parmi  ses 
membres  des  sexagénaires ,  des  octogénaires^  dont 
quelques-uns  honoraient  leur  patrie  aux  yeux  des 
pays  étrangers;  elle  répondit  aux  injures  avec  no- 
blesse et  repoussa  les  inculpations  avec  chaleur.  Puis^ 
justifiant  sa  vivacité^  contenue  pourtant  par  la  mo- 
dération :  i(  Nous  sommes  des  hommes^  dit-elle ,  et 
non  pas  des  anges  ;  ce  n'est  pas  de  Teau  ou  du  lait^ 
mais  du  sang  qui  coule  dans  nos  veines.  Nous  som- 
mes chrétiens,  et  non  pas  stoïciens.  Jésus-Christ  et 
son  apôtre  n'ont  pas  gardé  une  parfaite  égalité  d'àme 
dans  leurs  apologies.  Ils  ont  repoussé  avec  feu  les 
traits  de  leurs  ennemis...  Quand  il  s'agit  de  se  jus- 
tifier d'être  hérétiques  ^  fauteurs  d^hérétiques ,  ou 
infidèles  et  rebelles  à  son  souverain  ^  le  froid  et  la 
glace  sont  criminels.  »  S'ils  avaient  passé  les  bor- 
nes d'une  légitime  défense^  disaient -ils  en  finissant, 
ils  demanderaient  pardon  à  Dieu  et  aux  lecteurs. 
Un  esprit  de  tolérance  et  de  liberté  chrétienne  ani- 
mait ces  hommes  savans;   ils  pensaient  comme  leur 

*  Page  80. 

>  Pages  98-129. 
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ancien  collègue  Barbeyrac  ^^  que  a  le  meilleur  moyen 
de  rapprocher  les  esprits  et  de  prévenir  les  mauvaises 
suites  de  la  diversité  d'opinions  ^  c^est  de  laisser  à 
chacun  une  honnête  liberté  de  suivre  les  lumières 
de  sa  conscience.  » 

Berne  crut  maintenir  la  paix  en  imposant  silence 
aux  deux  parties^  et  en  ordonnant  la  signature  pure  et 
simple  du  Consensus,  sous  peine  d'être  exclu  du  mi- 
nistère. C'était  en  1718^.  Quatre  ans  plus  tard,  il 
fallut  renouareler  cet  ordre  et  le  rendre  plus  sévère. 
11  fut  décidé  que  tous  les  ministres  du  Pays-de- 
Vaud^  comme  ceux  du  pays  allemand,  signeraient  le 
Consensus,  «selon  Texplication  admise,  »  et  prête- 
raient de  nouveau  le  serment  d'association  contre  les 
Piétistes,  Arminiens,  Sociniens  et  autres^  ainsi  qu'il 
se  prétait  dans  la  capitale.  Deux  sénateurs  chargés 
de  présider  à  l'exécution,  devaient  congédier  les  ob- 
stinés. Cette  décision  produisit  une  telle  fermenta- 
tion dans  les  esprits,  que  le  premier  magistrat  d'une 
république  voisine,  le  syndic  de  Genève,  Marc-Con- 
rad Trembley*,  intervint  auprès  de  Berne  avec  l'as- 
ci*ndant  d'une  raison  éloquente,  et  que  des  princes 
amis  ou  alliés,  le  roi  de  Prusse,  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  le  Corps  évangélique,  assemblé  à  Ratisbonne, 
interposèrent  aussi  leur  crédit ,  dans  l'intérêt  de  la 
liberté  de  conscience  et  de  l'union  des  églises  évan- 
géliques  qu'ils  travaillaient  à  établir*.  LeGrand-Con- 

'  Ancien  recteur  de  l'Acad.  de  Lausanne,  alors  premier  professeur  de 
droit  à  Tuniversité  de  Gronin^ne.  Lettre  à  M,  Sinner,  ancien  baiUifà 
Lausanne,  Ib.  pp.  1^9  et  147. 

*  Page  151. 

*  Voyez  sa  Lettre,  ^{t.  172-185. 

*  Lettre  du  roi  de  Prune,  FrédéricGuiUaume ,  pp.  18S  189.  U^ired» 
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seil  des  Deux-Cents  n'en  ratifia  pas  moins  ^  à  la  ma- 
jorité de  72  voix  contre Glî,  ce  qu'avait  statué  le  sénats 
Dix-huit  ou  vingt  ecclésiastiques  firent  une  requête^ 
qui  obtint  beaucoup  de  signatures  ;  les  rigides  une 
anti-requête^  qu'une  demi-douzaine  de  ministres  seule- 
ment signèrent  et  qui  leur  attira  une  réprimande 
du  souverain^. 

Cependant  les  deux  sénateurs  bernois  arrivèrent  à 
Lausanne  le  10  mai  1722.  Dès  le  lendemain  commen- 
cèrent des  conférences  dont  tout  l'honneur  revint  d'a- 
bord aux  partisans  de  la  liberté  protestante.  Malgré 
les  explications  destinées  à  critiquer  le  Consensus,  le 
doyen  Bergier  déclara  le  premier  qu'il  ne  pouvait  le 
signer,  ni  comme  formulaire  de  foi,  ni  comme  règle  de 
doctrine^.  Le  recteur  de  Crousaz,  dans  un  discours 
prononcé  à  la  tèle  de  TÂcadémie,  dont  il  représentait 
Topinion,  fit  voir  que  le  seul  moyen  d'assurer  la  paix 
de  l'Église,  c'était  d'y  conserver  la  pure  Parole  de 
Dieu,  sans  aucun  mélange  de  doctrines  humaines  • 
d'insister  sur  Tessentiel  de  la  religion,  et  de  laisser 
sur  tout  le  reste  la  liberté  de  croyance  *.  Le  profes- 
seur Polier  publia  une  Déclaration^;  Berne  s'en  alarma, 
prête  à  sévir.  La  conscience  parla  la  première^  ensuite 


i 
t 
\ 
I 

I  roi  de  la  Grande-Bretagne,  George,  pp.  217-220.  LeUre  du  Corpg  éoangi' 

UquedAUemagne,^.  295-505. 
^  «  Pages  195, 196. 

Ir  *  Page  216. 

»  Page  221. 
*  Pages  tu,  225. 

^  Lettre  de  Berne  à  »t$  députét  d  Lausanne,  da  25  mai  172S  :  c  Mona 
ayons  reça  de  divers  côtés  le  dangereux  écrit  da  professeur  Polier,  sur 
la  signature  du  Consensus.  Vous  le  citerez,  Tadmonesterez,  lui  signifierez 
qu'il  doit  retirer  sa  déclaration  et  la  remplacer  par  une  autre  également 
publique,  signer  enfin  la  formule  du  Consensus  et  le  serment  d'associa- 
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l'amour  de  la  paix  lui  fournit  ud  prétexte  pour  bais- 
ser la  voix;  mais  elle  murmura  encore  quand  tous 
ces  hommes,  inébranlables  en  apparence,  s^engagérent 
à  respecter  un  formulaire  opposé  à  leurs  convictions  ^ 
Le  public  blâma  plus  vivement  de  jour  en  jour  la 
fermeté  vaincue^. 

Soutenus  peut-être  par  Topinion  ainsi  manifestée, 
mais  quelques-uns  surtout  dociles  à  leur  conscience 
avec  le  dévouement  de  la  jeunesse,  les  ministres  impo- 
sitionnaires  (titre  des  ecclésiastiques  sans  cure)  résis- 
tèrent à  la  sommation  de  signer.  En  protestant  de  leur 
respect  pour  l'autorité  souveraine,  ils  se  déclarèrent 
prêts  à  sacrifier  tout  ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher  au 
monde  plutôt  que  d'agir  contre  leurs  lumières  ^.  Le 
baillif  de  Lausanne  les  avait  fait  comparaître  dans  son 
château.  Trois  d'entre  eux  venaient  de  justifier  leur 
refus;  un  quatrième  allait  parler  à  son  tour,  ce  Je  ne 
saurais,  interrompit  le  baillif,  vous  écouter  tous  les 
uns  après  les  autres;  vous  êtes  en  trop  grand  nombre. 
Vous  pouvez  faire  vos  réflexions  dans  cette  allée  en 
attendant  que  les  seigneurs  députés  vous  fassent  ap- 
peler. »  Dix-sept  sur  vingt-cinq  cédèrent,  se  conten- 
tant des  explications  verbales  qu'on  leur  donna.  Les 
huit  qui  persistèrent  furent  de  nouveau  cités  devant 
les  députés,  dont  l'un,  le  banneret  Tillier,  leur  adressa 
ces  paroles  bernoises  :  «  Je  souhaite  que  la  délicatesse 
de  conscience  que  vous  alléguez  ne  soit  pas  un  pré- 

tioo.  En  cas  de  refns  vous  le  destituerez.  Si  vous  êtes  déjà  repartis,  vous 
retournerez  à  Lausanne  pour  exécuter  cet  ordre.  >  Deiitaehe  MUsiveR-Bm- 
cher^  n»  50  (Archives  de  Berne). 

^  Pages  23A-236  ;  2&2  et  243. 

'  Pages  256  et  258. 

'  Paroles  de  Tun  d'eux,  fils  du  célèbre  professeur  de  Grousaz. 
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texte  imaginé  pour  colorer  votre  opiniâtreté  ;  mais  je 
crains  bien  que  vous  ne  vous  soyez  laissé  emporter, 
du  moins  quelques-uns  d'entre  vous,  à  des  discours 
populaires  et  séditieux  que  j'apprends  qu'on  tient  de 
tous  côtés  dans  cette  ville.  Mais  Leurs  Excellences 
sauront  bien  châtier  l'insolence  de  ceux  qui  ont  la 
témérité  de  vouloir  juger  des  choses  qu^ils  n'enten- 
dent pas.  Leurs  Excellences  sont  les  anciens  des 
Églises;  ils  sont  établis  de  Dieu  pour  y  maintenir 
l'uniformité  de  la  doctrine  et  pour  réprimer  ceux  qui 
voudraient  y  causer  des  troubles  et  des  divisions.  Vous 
touchez  au  moment  de  la  grâce  ou  de  la  sévérité  de 
votre  souverain.  »  L'autre  député,  le  conseiller  Til- 
lier,  enjoignit  aussi  aux  impositionnaires  l'obéissance 
que  la  Parole  de  Dieu  leur  commandait  de  rendre  à 
ceux  qui  les  gouvernaient  chrétiennement.  Il  accusa 
les  discours  factieux  et  rebelles  de  personnes  de  tout 
âge  et  de  toute  condition  assez  impudentes  pour  trou- 
ver à  redire  à  la  conduite  de  leur  souverain,  et  parla 
des  moyens  de  faire  taire  ces  langues  envenimées.  Sept 
de  ces  ministres  de  l'Évangile,  M.  de  Grousaz  en  tête, 
persistèrent  dans  leur  résolution  et  furent  exclus  du 
saint  ministère.  En  réponse  à  la  sentence  qui  les  frap- 
pait, ils  dirent  qu'ils  prieraient  Dieu  pour  leur  sou- 
verain et  pour  les  Églises  de  leur  patrie  ^ 

Pendant  ces  controverses,  les  théologiens  et  les  pas- 
teurs de  Baie,  convoqués  par  le  magistrat,  déclarèrent 
à  l'unanimité,  malgré  la  diversité  de  leurs  opinions 

*•  Pages  26&*S81.  Les  sept  condamnés  furent  MM.  de  Grousaz,  Gria- 
801  de  Bionnens ,  Garrard,  Sylvestre,  plus  lard  aumônier  d'un  régiment 
suisse  au  service  de  France,  Bamaud,  auteur  des  Mémoire»  que  nous 
extrayons  et  d'ouvrages  théologiqnes ,  Thomasset,  peu  après  pasteur  de 
l*égUse  française  de  Darmouth  et  Gurchod,  p.  286. 
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sur  les  articles  du  formulaire,  qu'on  avait  cessé  avec 
beaucoup  de  raison  depuis  trente-cinq  ans  d'en  exi- 
ger la  signature^  vu  que^  «ans  intérêt  pour  le  fon- 
dement de  la  foi  y  ils  ne  renfermaient  que  des  points 
accessoires  ou  même  obscurs  ;  que  transformer  des 
opinions  secondaires  en  doctrines  fondamentales,  ce* 
tait  empêcher  la  fusion  tant  désirée  des  Églises  pro- 
testantes. Le  Grand-Conseil  de  Baie  adopta  les  vues 
de  son  clergé  ^  Le  Synode  d'Âppenzell  protestant  abo- 
lit à  la  majorité  l'usage  de  signer  le  Consensus^.  Le 
Corps  évangélique  d'Allemagne,  assemblé  à  Ratis- 
bonne  pour  tenter  de  réunir  les  deux  confessions  pro- 
testantes, voyait  dans  le  formulaire  un  obstacle  à  son 
dessein^.  Il  invita  Zurich  et  Berne  à  se  relâcher  de 
leur  rigueur,  dans  T'intérêt  de  la  tranquillité  de  TÉ- 
glise  et  de  la  liberté  de  cotiscience  ^.  Loin  de  céder, 
Berne  étendit  à  tout  le  clergé  du  Pays-de-Vaud  l'obli- 
gation de  signer  le  Consensus^  à  la  suite  de  quelques 
éclaircissements  que  le  souverain  donna,  et  de  prêter 
sans  réserve  le  serment  d'association^.  AZurich^les 
ecclésiastiques  remuèrent  ciel  et  terre  pour  maintenir 
l'autorité  du  Formulaire  contre  la  tolérance  du  pou- 
voir civil  ^.  Pendant  bien  des  mois  encore  le  serment 
d'association  et  le  Consensus  entretinrent  de  l'agita- 
tion parmi  le  clergé  vaudois,même  après  que  lesimpo- 
sitionnaires  interdits,  satisfaits  des  explications  qu'ils 


«  Pages  894296;  Ock»,  VU,  48&-A95. 

*  Meyer,  l.  c. 

*  Meyer,  Ihhtiy 

*  Pages  297-503. 
»  Pages  505-507. 

*  Ik  adressèrent  aa  gouverneinent  un  Mémoire,  en  67  pages infolia 
ProUstantiêche»  Unioni-Geêehctffi,  S38  29^. 
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obtinrent^  eurent  signé  le  formulaire.  Enfin  Berne 
8*iinagina,  pour  terminer  le  différend,  de  TétoufiFer 
dans  le  silence  ^  De  nouvelles  lettres  des  rois  de  la 
I  Grande-Bretagne^  et  de  Prusse^  en  faveur  de  la  tolé- 

I  rance  ranimèrent  le  zèle  des  intolérans.  L'afiâire, 

\  comme  précédemment  déjà^  fut  portée  devant  les  Gan- 

I  tons  évangéliques.  SchafFhouse  déclara  que  le  forma- 

I  laire  était  tombé  en  désuétude  dans  son  canton^;  Ap-* 

I  penzell- Extérieur,  qu'il  ne  forcerait  personne  à  s'y 

I  conformer^.  Le  Vorort,  dans  sa  réponse  au  roi  de  la 

i  Grande-Bretagne,  déclara,  au  nom  des  Gantons  évan- 

I  géliques^  que  plusieurs  d'entr*eux ,  depuis  bien  des 

I  années^  n'exigeaient  plus  la  signature,  et  que  les  autres 

I  aboliraient  entièrement  le  formulaire  dès  que  l'union 

I  désirée  serait  établie  ^.  Berne  enfin  se  relàcba  de  sa 

première  rigueur,  mais  n'abandonna  pas  le  formu* 
I  laire.  Le  temps,  plus  sage  que  la  sagesse  des  hommes 

et  plus  puissant  que  les  puissances,  assoupit  une 
querelle  qui  n'aurait  pas  dû  naître  au  sein  du  pro- 
testantisme. 

Dans  Tordre  civil  comme  dans  l'Église,  Berne  con- 
tinuait de  gouverner  le  Pays-de-Vaud  en  province 

*  «Nous  avons  jogê  à  propos,  pour  le  bien  pablic,  de  défendre 
tite-expressémeot  et  sons  peine  de  notre  dis^ce,  de  ne  plus  absolu- 
ment parler,  ni  écrire,  ni  faire  imprimer  sur  cette  matiëre ,  et  en  même 
temps  de  vous  ordonner....  de  mettre  ordre  à  ce  qu'on  laisse  cette  affaire 
en  repos.  •  Lettre  dé  Beme  à  VAead.  de  LaasanHe,  15  avril  i72S. 

>  Du  SO  janvier  172S  ;  elle  se  lit  dans  Oekê,  Vn,  495-é9S. 
s  Du  6  avril  1728  ;  ibid.  &98-500. 

*  Lettre  d  ZmrUk,  23  mai.  P.  U.  G.  4S7. 
»  Latre  d  Zurich,  11/2S  mai.  P.  V.  G.  &61. 

*  LiHerm  Cantonum  HtiMetia  Evangeliear.  etc.  17  Juny  172A.  Prat.  Un. 
Geseh.  18148. 

XIV.  9 
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conquise  avec  un  égoisme  hautain;  son  joug,  sans 
avoir  les  apparences  de  la  dureté,  n'en  était  pas  moins 
un  joug  ;  et  pour  qui  sait  combien  la  liberté  élève 
rame  d'un  peuple,  il  n'y  a  pas  de  douce  servitude. 
Quoique  sujet,  ce  pays  n'avait  d'autres  troupes  que  ses 
propres  milices,  armée  invisible  qui  n'apparaissait 
qu'aux  jours  des  exercices,  des  revues  ou  du  péril. 
Quatre  majors  dirigeaient  l'instruction  militaire  dans  les 
quatre  dépariemens  du  pays,  L*un  d'eux,  Jean-Daniel- 
Âbraro  Da^el^y  assembla  prés  du  bourg  de  GuUy,  son 

*  Sources  :  (Uarncuut^  Mémoire*  pour  servir  à  l'histoire  des  troubUt 
arrivés  en  Suisae,  d  Voecasion  du.  Consensus.  Âmslerd.  1726,  1  vol.  in-S* 
p.  599-Â&3.  M.  le  général  de  la  Harpe  entreprit  de  publier  à  Lausanne, 
en  iS05»  sous  le  titre  de  Histoire  dumajor  Davel,  i  vol.  in-iS,  une  seconde 
édition  de  la  relation  de  Bamaud,  avec  des  notes  ;  mais  il  snppripaa  ce  pe- 
tit livre  à  la  demande  du  gouvernement  vaudois;  il  n'en  existe  que  trois 
ou  quatre  exemplaires  dont  un  appartient  à  la  bibliothèque  publique  da 
canton  de  Vaud.  —  «/.-•/•  Sânmler,  Sammlung  atter  und  neuer  Urkttndeti 
tur  Beleuehtimg  der  Kirehen-Gesekichte  vomemlieh  des  Schweizer-Landes» 
Zurich,  1757-176S,  6  B*«8»;  I£««  Bandes  I'  Theil.  S.  181-231  :  Die 
Gesclùchie  des  major  Davel;  c'est  une  traduction  de  la  narration  de  Bar- 
naud  ,  augmentée  de  divers  détails  intéressans»  que  l'auteur  a  extraits  de 
plusieurs  relations  imprimées  et  manuscrites ,  françaises  et  allemandes. 
—  AusfûkrUehê  Gesehichte  des  Major  Davel,  à  la  bibliothèque  de  Berne. 
Mm.  Hist.  Helv.  VI,  &7,  f"  177-187.  —  Fragmens  historiques  de  la  ville  et 
république  de  Berne.  Neuchfttel,  1759,  S  vol.  in^»  ;  t  II,  870-S7&. — ^Dana 
les  ardiives  du  gouvernement  de  Berne  :  a  ).  Raths-Manual,  n»  95;  b). 
Teuiseh  Missiven-Boeh,  n*  51  ;  c).  Teutsch  Spruch-Buch  der  Statt-Benu  — 
Il  existe  aux  archives  du  canton  de  Vaud,  à  Lausanne,  un  volume  de 
1,010  pages  in-folio  manuscrites,  intitulé  :  Davells  Rebellions  Gescliœgt; 
c'est  un  recueil  de  documens  officiels,  allemands  et  fieançais.  Il  a  été 
exploité,  ainsi  que  plusieurs  relations  manuscrites,  par  mon  ami  et  mon 
collègue  (A.  Juste  Olivier,  qui  a  le  premier  publié  sous  le  titre  :  Le  major 
Davel,  dans  ses  intéressantes  Études  d^ Histoire  nationale  (  Laus.  1842, 
1  vol.  in-80),  une  relation  complète  de  l'entreprise  que  nous  allons  ra- 
conter. —  Enfin  nous  avons  trouvé  des  pièces  inconnues  jusqu'à  ce 
jour,  et  quelques  données  nouvelles  aux  Archives  des  affaires  étrangères 
à  Paris,  dans  un  volume  in-folio  intitulé  :  Suisse,  1722  e(  1725.  Snppté- 
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'  lieu  natal,  les  troupes  placées  sous  son  commande- 

'  ment  ;  c^était  le  mercredi  31  mars  1723,  à  cinq  heures 

^  du  matin.  Il  avait  fait  publier  Tordre  de  ce  rassem- 

^  blement  dans  les  chaires  des  églises  ^  sous  prétexte 

(  d'une  revue  générale  et  d'instructions  secrètes  reçues 

'  de  Bernée  II  choisit  cinq  cents  fusiliers,  cinquante 

'  grenadiers  et  douze  dragons  ^,  tous  jeunes  hommes 

I  bien  faits  et  de  bonne  mine,  parfaitement  armés ,  en 

i  habits  à  peu  près  uniformes  et  propres  ;  ainsi  l'avait 

I  ordonné  le  major.  Formé  sous  les  drapeaux  étrangers, 
il  joignait  à  l'autorité  de  son  caractère  et  de  ses  cin- 
quante-six ans  l'habitude  du  commandement  et  une 

,  réputation  de  bravoure  gagnée  sur  le  champ  de  bataille 

i  de  Vilmergen  ^.  A  la  faveur  du  mystère,  il  conduit  sa 
I 

j  menf.  N<*286.  —  On  lit  dans  le  protocole  des  Conseils  de  Berae,  que  le 

I  gouvernement  décida  de  faire  rédiger  par  ses  secrétaires  une  relation  his- 

k  torique  de  tout  l'événement,  tandis  que  la  mémoire  en  était  encore  frai- 

»  che.  Raths-Manuai,  n»  95,  S.  &69.  —  Abram,  contraction  d'Abraham, 

i  fréquente  dans  le  Pays-de-Vaud. 

\  '  ÀttsfûhrUehe  Geschiehte, 

I  ^  Ce  nombre  fourni  par  Bamaud,  Simmler  etLeu,  parait  exact  ets'ac- 

I  corde  même  au  fond  avec  le  protocole  des  Conseils  de  Berne,  du  !•' 

I  avril  17S5  (n*  95),  qui  porte  :  «  avec  environ  600  fusiliers  armés  et 

f  quelques  dragons  armés.  »  Dans  la  première  lettre  du  gouvernement  à 

,  M.  de  WattevîUe ,  il  y  a  :  de  500  à  600  fusiliers  et  quelques  dragons  ;  de 

I  même  dans  la  lettre  à  Fribourg,  du  d  avril.  Les  50  grenadiers  sont  évi- 

,  demment  compris  dans  ces  chiffres  un  peu  indéterminés. 

}  *  Davei,  fils  d'un  pasteur,  était  né  en  1667.  Il  entra  jeune  au  service 

I  étranger,  comme  secrétaire  de  la  compagnie  d'Oberkan  en  Piémont,  où 

I  il  obtint  le  grade  de  porte-enseigne.  Dans  la  suite  il  devint ,  au  service 

I  des  Pays-Bas,  capi laine-lieutenant  dans  une  compagnie  du  régiment 

I  Sacconai;  plus  tard,  quartier-maître  et  adjudant;  enfin  il  servit  en 

,  France,  comme  capitaine  réformé  dans  le  régiment  de  Sparr.  Il  rentra 
dans  sa  patrie  en  1711.  L'année  suivante,  il  se  comporta  si  vaillamment 

,  à  la  bataille  de  Vilmergen ,  que  le  gouvernement  bernois  lui  donna  une 
des  places  de  major  au  Pays-de-Vaud,  avec  une  pension  viagère  de 
SOO  livres  tournois,  ainsi  que  le  commandement,  à  titre  de  capitaine. 
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troupe  à  Lausanne^  et  entre  sans  obstacle  dans  cette 
ville,  tambour  battant  et  enseignes  déployées,  à  trois 
heures  après  midi,  pendant  que  la  Chambre  de  MM.  les 
bourguemestre,  boursier  et  banderets  est  assemblée  ^ 
et  fait  monter  ses  soldats  jusqu'au  pied  de  la  cathé- 
drale, où  il  les  range  sur  une  place  qui  domine  presque 
toute  la  ville» 

Au  milieu  de  l'émotion  générale  causée  par  cette 
apparition  inattendue,  le  Conseil  est  assemblé  en  hâte 
par  serment.  Davel  se  rend  à  la  Maison-de-VilIe,  ac- 
compagné de  ses  deux  capitaines.  Admis  devant  les 
deux  premiers  magistrats  présens,  le  boursier  Mibt, 
président  du  Conseil  en  l'absence  du  bourgmestre,  et 
le  contrôleur  de  Crousaz,  représentant  de  Tautorité 
bernoise  dans  ce  Conseil  et  l'un  des  quatre  majors  de 
la  milice  vaudoise,  collègue  de  Davel,  il  déclare  son 
projet  d'afifranchir  le  Pays-de-Vaud  de  la  domination 
bernoise.  Il  leur  remet  une  requête  adressée  au  Con- 
seil et  un  manifeste  destiné  au  gouvernement  de  Berne. 
Les  deux  magistrats  dissimulent  et  rentrent  dans  la 
salle  des  séances.  A  leur  demande,  les  membres  pré- 
sens prêtent  serment  à  main  levée  d'examiner  la  ques- 
tion qui  se  va  traiter  en  bons,  loyaux  et  fidèles  sujets 
de  Leurs  Excellences  de  Berne,  souverains  seigneurs, 
et  de  garder  le  secret  ^.  A  l'ouie  de  leur  rapport,  le 
Conseil  a  «  une  si  grande  horreur  d'une  action  aussi 
énorme,  »  qu'il  envoie  sur-le-champ  un  de  ses  mem- 
bres, M.  de  Sévery,  à  Berne,  par  «  une  route  étran- 
gère, pour  qu'on  ne  puisse  rien  soupçonner^  afin  d'in- 

(f  une  compagnie  d'élite.  Il  remplit  toojoora  exactement  les  devoiis  de 
ces  offices.  Lea;  Fragment  hUior.  de  laviUs  et  rép.  deBerne.  . 

*  Mémoire  de  Laïuanne* 

'  RegUtre  du  Deua^Cent  de  Lausanne,  du  SI  mars  i7SS. 
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former  Leurs  Exceilences  de  cet  attentat  et  de  cette 
trahison.  Ensuite  le  Conseil  ordonne  que  pendant  qu'on 
délibérerait,  son  gros  sautier,  le  lieiltenant-colonel  de 
Crousaz,  tiendrait  compagnie  au  major^  afin  de  s'as- 
surer toujours  de  sa  personne  ^  »  Il  feint  d'entrer  dans 
ses  vues,  lui  fait  quelques  objections  auxquelles  Davel 
répond  sur-le-champ,  et  pour  l'endormir  il  lui  donne 
de  bonnes  paroles^. 

Désirant  connaître  les  ressources  de  Davel  pour  une 
entreprise  si  audacieuse,  le  Conseil  lui  donne  audience, 
de  sorte  qu'il  n'ait  «r  aucun  prétexte  de  soup^n%  »  et 
après  avoir  décidé  d'agir  avec  prudence  pour  ne  pas  l'ef- 
faroucher. Davel  entre  rayonnant  de  joie.  Il  adresse  à 
l'assemblée  un  discours  dans  lequel  une  légère  raillerie 
sur  le  gouvernement  bernois,  qui  se  disait  lassé  de  ré- 
gir le  Pays-de-Vaud,  précède  des  considérations  graves 
sur  la  nécessité  et  l'opportunité  de  la  révolution  qui 
délivrera  ce  pays  de  la  domination  de  Berne.  Il  termine 
son  allocution  en  demandant  aux  «  Nobles,  Illustres  et 
Très-Honorés  Seigneurs»  de  Lausanne  leur  concours  et 
le  commandement  de  leurs  troupes.  Il  lit  ensuite  son 
manifeste  adressé  au  gouvernement  de  Berne.  Là,  il 
expose  tous  les  griefs  du  Pays-de-Vaud  :  les  malversa- 
tions des  baillifs,  les  amendes  démesurées  par  les- 
quelles ils  épuisent  les  sujets ,  le  pouvoir  exorbitant 
qu'ils  exercent,  les  procès  entretenus  par  eux,  le  com- 
merce ruiné,  les  privilèges  du  pays  foulés  aux  pieds, 
les  fonctionnaires  vaudois  vilipendés,  le  service  étran- 
ger exploité  au  seul  profit  des  Bernois,  les  hommes  de 
lettres,  même  illustres,  dédaignés,  le  clergé  traité  avec 

*  Termes  da  Mémoire  de  Lamanne. 
>  ÀnfûM.  G9$eh.  178. 

•  Ihid. 
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l'arbitraiFe  du  despotisme^  la  tt  fleurissante  »  Académie 
de  Lausanne  accablée  sous  le  poids  d'une  absurde  et 
sauvage  domination.  A  ces  incriminations  succède  le 
tableau  de  la  faiblesse  de  Berne,  qui  ne  peut  espérer 
aucun  secours  des  Cantons.  Le  pont  de  Gûminen  est 
la  limite  choisie  volontairement  et  même  avec  généro- 
sité pour  TafFranchissement  du  pays.  Si  Berne  veut 
rassembler  son  armée,  on  ne  lui  refusera  pas  Thonneur 
du  combat.  Le  langage  de  ces  plaintes  et  de  ces  me- 
naces est  libre,  ferme,  même  hardi  ^ 

On  fit  ensuite  à  Davel  plusieurs  questions  pour  dé- 
couvrir toute  rétendue  de  son  complot  et  ses  compli- 
ces. Il  répondit  qu'il  était  sûrj  de  l'événement  :  il 
n'avait  communiqué  son  dessein  à  personne  ;  pourvu 
que  le  magistrat  de  Lausanne  le  secondât ,  il  répon- 
dait du  succès;  toutes  les  villes  du  pays  suivraient 
l'exemple  de  Lausanne;  le  canton  de  Fribourg 
était  dans  la  ferme  résolution  de  soutenir  son  entre- 
prise ,  ouvrage  de  plus  d'un  jour  ;  il  avait  choisi  le 
temps  où  tous  les  seigneurs  baillifs  se  trouvaient  i 
Berne  ^  pour  le  renouvellement  périodique  de  tous  les 
baillages;  il  se  saisirait  de  leurs  femmes  et  de  leurs 

*  Malgré  un  certain  nombre  de  cof^es  répandues  en  i72S,  le  mani- 
feste de  Davel,  auquel  le  gouTemement  bernois  fit  une  guerre  acbamée, 
était  devenu  introuvable;  les  recherches  les  plus  persévérantes  pour  le 
découvrir  étaient  demeurées  infructueuses.  Un  heureux  et  singulier  ha- 
sard en  a  folt  retrouver  une  copie ,  dont  quelques  lacunes  mêmes  et 
d'autres  signes  prouvent  l'authenticité.  En  ayant  obtenu  la  commonî- 
cation  de  la  généreuse  complaisance  de  M.  le  landammann  de  TiUier^ 
qui  en  a  inséré  un  fragment  dans  son  Histoire  de  la  république  de  Berne, 
L  V,  p.  119  et  130 ,  j'ai  eu  le  plaisir  d'en  faire  part  à  M.  Olivier  ;  il 
l'a  publié  dans  son  Major  Daeel,  p.  10-18. 

*  Excepté  ceux  d'Aubonne,  de  Ghillon  et  d'Aigle.  Proioc.  dm  Cotueil 
de»  200.  !•»  avril. 
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enfans,  des  châteaux^  des  magasins  et  arsenaux, 
des  fonds  de  guerre  qu*ils  renferment,  de  ceux  des 
sels  de  Roche  et  autres,  et  de  ceux  des  péages ^  Il 
avait  ainsi  pensé  à  tout,  considéré  la  situation  générale 
de  Berne  et  de  la  Suisse,  calculé  les  ressources  du 
Pays-de-Vaud,  et  choisi  le  moment  opportun.  L'en- 
tretien n'était  pas  achevé,  que  déjà  les  membres  in- 
fluens  du  Conseil  avaient  arrêté  leur  système  de  con- 
duite :  faire  échouer  le  dessein  du  rebelle  fut  leur  but; 
leur  moyen,  une  sympathie  feinte  et  un  piège  sous  des 
semblans  d'hospitalité.  Davel  retiré,  on  décida  qu'il 
serait  arrÂté  comme  coupable  du  crime  de  lèse-ma- 
jesté au  premier  degré  ^.  Mais  la  ville,  sans  défense, 
semblait  à  la  merci  d'une  troupe  jeune  et  intrépide, 
qu'on  supposait  d  accord  avec  son  chef.  Davel  rentra. 
On  lui  annonça  des  logemens  pour  ses  troupes,  le  pou- 
voir donné  à  quatre  conseillers  de  conférer  avec  lui, 
un  souper  où  ils  lui  tiendraient  compagnie,  pour  le 
lend^nain  une  revue  de  ses  troupes,  de  celles  de 
Lausanne  et  des  environs,  et  l'adoption  de  u  ce  qu'il 
y  aurait  de  meilleur  pour  faire  réussir  son  dessein  ;  » 
qu'en  attendant  le  Conseil  avait  prêté  le  serment  de 
garder  le  secret^.  Le  souper  fut  gai;  Davel,  grave, 
sobre  de  paroles,  de  boire  et  de  manger.  Â  Tordinaire, 
il  se  contentait  de  peu  de  chose ^  de  quelques  légumes 
et  de  fromage  pendant  la  semaine,  mangeait  en  se 
promenant  et  ne  se  mettait,  dit-on,  à  table ^  que  le 
dimanche;  il  disparaissait  des  compagnies  où  Ton  s'a- 
bandonnait un  peu  trop  à  la  joie^.  Le  magistrat  de 

'  Mémoire  de  Lam$anne. 
>  Ibid. 

*  nid. 

*  UUrt  écrite  de  LamMonne,  27  avril  (Aff.  étr.).  .^. . 
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Lausanne^  ne  pouvant  imaginer  qu'une  entre^irise  si 
Taste  et  si  périlleuse  fût  la  conception  d'un  seul  homme, 
avait  chargé  les  quatre  conseillers,  non -seulement 
d'espionner  leurs  hôtes  sous  apparence  de  politesse, 
mais  aussi  d*empécher  leur  fuite  ^  A  dix  heures,  ils 
les  emmenèrent  dans  leurs  maisons.  Davel,  dont  la 
candeur  et  le  courage  ne  soupçonnaient  pas  une  lâche 
dissimulation  sous  le  visage  de  Tamitié,  accepta  l'hos- 
pitalité que  lui  offrit  le  major  de  Crousaz^.  Il  loi 
exposa  jusqu'à  minuit  l'ensemble  de  son  plan^  dans 
tous  ses  détails^  avec  la  franchise  de  l'homme  de  bien 
et  l'entrainement  de  l'homme  convaincu.  La  conver- 
sation à  peine  finie,  de  Grousaz  écrivit  au  gouverne- 
ment bernois  la  révélation  de  ce  qu'il  venait  d'enten- 
dre, espérant  annoncer  quatre  ou  cinq  heures  après, 
disait-il^  une  heureuse  fin^. 

Les  soldats  de  Davel  dormaient  dispersés  dans 
des  maisons  bourgeoises;  les  ofiiciers  inférieurs  dans 
les  faubourgs  séparés  de  la  ville  par  des  portes  fer- 
mées et  gardées.  Par  ordre  du  Conseil,  une  gamisoo 
de  quarante  hommes ,  entrée  sans  bruit  dans  le  châ- 
teau, y  veillait;  le  pont-levis  était  remonté,  tous  les 
fusils  du  château  chargés;  le  lieutenant  baillival  Issac 
de  Loyset  les  assesseurs  de  la  cour  baillivale  passèrent 
la  nuit  dans  cette  espèce  de  forteresse  ^  ;  Messieurs  du 
G)nseil  la  passèrent  à  laMaison-de-Ville,  ce  par  la  grâce 
de  Dieu  en  état  de  ne  rien  craindre,  »  tant  les  majors 
avaient  exécuté  les  ordres  avec  prudence  !  A  tout  mo- 
ment on  ouvrait  les  portes  de  la  ville  pour  faire  en- 

*  AttsfuhrU  Gesch. 

*  Mémoire  de  Lautanne. 

*  Lettre  datée  du  i«'  avril  d  une  heure  et  un  quart  du  matiu. 
^  Baruaud» 
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trer  les  soldats  des  villages  voisins  appelés  par  le  Gon- 

seiP.  Dès  deux  heures  du  matin  Ton  avait  réuni  huit 

^  cents  hommes  de  milices,  à  quatre  heures  quinze  cents. 

^  A  quatre  heures  aussi.  Messieurs  de  Lausanne  firent 

'  signer  par  leur  secrétaire,  et  cacheter  de  leur  sceau, 

^  un  mémoire  adressé  à  Messieurs  de  Berne,  et  rédigé 

I  au  milieu  du  trouble  de  la  nuit  et  de  continuelks  in- 

i  terruptions  '.  Us  y  joignirent  le  manifeste ,  le  discours 

de  Davel,  ses  lettres  à  Fribourg  et  Genève  et  sa  cir- 

I  culaire  aux  villes  et  communautés  du  Pays-de-Vaud. 

i  Deux  des  conseillers,  ses  commensaux  de  la  veille , 

I  rejoignirent  Davel  de  grand  matin,  sous  prétexte  de 

I  se  concerter  avec  lui.  Sur  ces  entrefaites,  le  major  de 

I  Crousaz  alla  distribuer  ses  ordres.  On  ouvrit  les  portes  ' 

I  de  la  ville  ;  des  milices  entrèrent  la  baïonnette  au  bout 

du  fusil  chargé  à  balle.  On  les  rangea  dans  divers 

I  quartiers;  les  compagnies  de  Davel   reprirent  leur 

I  poste.  Ignorant  le  motif  d*un  armement  si  subit,  et. 

I  voyant  les  magistrats  courir  consternés  de  rue  en  rue, 

I  la  population  ne  savait  que  penser. 

I  Davel  se  disposait  à  monter  à  cheval  pour  rejoindre 

sa  troupe,  lorsque  le  capitaine  de  ville  Descombes, 

I  à  la  tète  d'une  compagnie  de  fusiliers,  entra  pour  Far- 

,  rêter.  Vous  nétes  pas  au  faity  monsieur,  lui  dit  le 

,  major.  Bientôt,  se  sentant  trahi  par  ses  hôtes,  qui 

I  dissimulaient  encore,  il  remit  son  épée.  Je  vois  bieriy 

dit-il,  que  je  serai  la  victime  de  cette  affaire;  mais 

n'importe  :  il  en  retiendra  quelque  avantage  à  ma 

patrie^.  On  le  conduisit  au  château  par  un  chemin 

*  Mémoire  de  Lamanne, 

*  C'est  le  Mémoire  inédit  qae  nons  venons  de  citer  plnsienra  fois,  et 
qni  se  trouTe  aux  Archives  des  Affaires  étrangères  à  Paris. 

*  Snivantane  Lettre  de  Berne  à  de  WattwiUe,  da  7  avril,  Davel  aurait 
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détourné  pour  le  soustraire  à  la  vue  de  ses  gens.  Son 
arrestation,  l'aspect  de  la  prison ,  les  vils  habits  dont 
on  le  couvrit,  les  fers  qu'on  lui  mit  aux  mains  et  anx 
pieds,  les  chaînes  rivées  dans  la  muraille  dont  on  Iç 
lia,  les  injures  et  les  reproches  dont  on  l'accabla ,  rien 
ne  put  altérer  sa  sérénité  ni  ébranler  sa  constance.  On 
établit  bonne  garde  :  quatre  hommes,  l'épée  nue^  dans 
sa  prison,  jour  et  nuit;  quatre  à  la  porte.  Ce  poste  et 
la  sûreté  du  château  furent  confiés  d*abord  aux  ëtu- 
dians,  qui,  suivant  la  coutume,  avaient  pris  les  armes; 
leur  conversation  intéressait  le  prisonnier'. 

Ses  deux  capitaines,  bien  que  froids  pour  le  projet 
que  Davel  ne  leur  communiqua  que  la  veille,  reçurent 
la  ville  pour  arrêts^  après  avoir  licencié  les  soldats, 
étonnés  de  ne  pas  voir  leur  chef,  plus  étonnés^ncore 
lorsqu'ils  apprirent  son  dessein.  Ceux-ci  retournè- 
rent dans  leurs  foyers,  les  uns  avec  des  imprécations 
contre  le  major,  les  autres  déplorant  sa  faute,  mais 
fidèles  à  leur  estime  pour  sa  personne.  Ils  donnèrent, 
écrivit  Berne,  a  des  assurances  de  leur  fidélité  et 
obéissance  envers  nous,  leurs  souverains  légitimes  ins- 
titués de  Dieu,  et  se  déclarèrent  prêts  à  sacrifier  en 
toutes  occasions  leurs  biens  et  leurs  vies  pour  nous^ 
suivant  leur  obligations.  » 

Le  Conseil  des  Deux*Cent  de  Berne  délibérait  le 
l^**  avril,  lorsque,  à  neuf  heures  du  matin,  s'y  présenta, 
en  bottes  et  en  éperons,  M.  Charriére  de  Sévery,  mem* 

répété  ptasîean  fois,  lors  de  son  arrestation  :  «  Je  suis  la  dope  de  cette 
affaire.  »  Cette  version  n'est  pas ,  comme  celle  qae  nous  avons  admise 
dans  le  texte,  en  harmonie  avec  l'ensemble  de  l'histoire. 

'  SimmUr,iOi. 

>  Berne  à  SoUure,  2  avril  (Archives  des  Âff.  étr.;. 


I 
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bre  du  magistrat  de  Lausanne  et  vassal  de  Berne  ^  11 
fit  un  rapport  écrit  et  un  rapport  verbal  sur  la  décou- 
I         verte  du  projet  révolutionnaire.  Dans  la  même  jour- 
née arrivèrent  les  papiers  trouvés  sur  Davel. 
I  La  consternation  du  gouvernement  bernois  fut  pro- 

I  fonde,  l'alarme  extraordinaire^.  Il  suspendit  les  élec- 

tionS;  et  quitta  toute  autre  sorte  d*affaires^;  il  ne  vit 
plus  que  le  péril  de  l'autorité  souveraine  «  qui  lui 
avait  été  accordée  par  le  Tout-Puissant  ^  ;  »  c'est  le  nom 
qu'il  donnait  à  l'épée  de  Naegueli  ^  ;  il  crut  à  une  cons- 
piration générale,  au  danger  de  ses  bailliagesallemands, 
au  danger  des  autres  Cantons  souverains.  Telle  est  la 
crainte  qu'inspirent  à  des  maîtres  des  pays  sujets! 
Sur-le-champ  le  Conseil^  fit  partir  pour  Lausanne  le 
seigneur  Louis  de  Watteville ,  trésorier  et  haut  com-  , 
mandant  du  Pays-de-Vaud,  investi,  pour  étouffer  jus- 
qu'au dernier  germe  de  la  révolte,  de  pleins  pouvoirs 
illimités,  qui  mettaient  à  sa  disposition  hommes,  dé- 
pôts d'argent,  magasins  de  blé,  moyens  de  répression 
quelconques''.  Il  partit  le  même  jour,  accompagné  de 


'  ^  •  Unser  Vassal  and  Rathsherr  m  Launnnen  der  Herr  von  Severy.  • 

Lettre  de  Berne  d  Fribourg,  h  avril.  TeiUsch  MUsiven-Bueh-  N»  51.  S.  S24. 
I  *  D'Avaray  au  Roi,  5  avril  (AIT.  étr.). 

»  Ibid. 

*  Lettre  de  Berne  d  Pribout  g,  !•'  avril.  F.  Miss.  B.  509-511. 

i  *  Conquérant  du   Pajf -de-Vaud  ,   à  l'époqae  de   la  Réformation , 

I  en  1556.  ' 

*  Tontes  les  mesures  furent  décrétées  par  le  Conseil  des  Deux-Cent, 
sur  la  proposition  verbale  du  Pelil-Conseil  :  •  ?iachdero  Meine  Gnœdi- 
gcn  lierrcn  die  R»th  ans  der  grossen  in  die  Kleine  stube  getrettcn,  Qber 

I  die  Weitaussehenbeit  dieser  sachen  rcflektîrt,  und  ibr  Gntachten  abgefas- 

u  set,  setbigcs  aucb  Meinen  Gnsdigen  Ilerren  Rxtb  und  Bnrgem  mund- 

lich  binlerbracht,  u.  s.  w.  »  Ratlu-Manual,  n<>95.  Sitzung  vomV^'^ApriL 
^  Ibid.  Lettre  d  de  Watteville  et  Teuiteh  Spruck-Buch  der  Statt  Bern, 

V*^  Aprilis;  iAvaray  au  Roi,  5  avril. 
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trente  gentilshommes  et  officiers  de  distinction,  en- 
trautres du  baillif  de  Moudon^  Gabriel  May,  sénateur, 
brigadier  et  colonel  d'un  régiment  suisse  au  service 
de  Hollande^  ainsi  que  du  banneret  Jean  MuUer,  mem- 
bre des  deux  Conseils,  et  d'un  membre  de  la  bourgeoi- 
sie, Gabriel  Gross^  ex-greffier  municipal.  Aux  appro- 
ches, à  l'entrée  et  dans  la  ville  de  Lausanne,  ce  cortège 
fut  reçu  avec  les  honneurs  militaires  ^  Les  envoyés 
bernois  avaient  Tordre  de  prendre  à  eux  toutes  les 
troupes  fidèles  et  de  s'assurer  de  tous  les  châteaux. 
Les  baillifs  du  Pays-de-Vaud  et  même  ceux  des  pays 
allemands  durent  repartir  pour  leurs  postes  avant  la 
fin  du  jour,  avec  injonction  de  mettre,  au  besoin,  bonne 
garnison  dans  leurs  résidences,  de  veiller  à  la  sûreté 
des  greniers  publics  et  des  arsenaux,  d'établir  des  pos- 
tes de  fantassins  et  de  cavaliers,  d'envoyer,  en  grand  se- 
cret, des  gens  affidés  dans  les  cantons  catholiques  voisins 
pour  observer  leur  contenance,  enfin  de  transmettre 
les  nouvelles  au  gouvernement  sans  aucun  délai ,  de 
jour  ou  de  nuit^.  Les  baillifs  prirent  des  mesures  de  sû- 
reté, celui  de  Nyon  sans  bruit,  la  prudence  le  voulait, 
disait-il ^.  On  rappela  leur  devoir  de  fidélité  aux  sujets 
allemands  ;  ils  promirent  de  sacrifier  biens  et  vies  pour 
leur  souverain.  Le  Conseil  de  la  guerre  reçut  et  donna 
les  ordres  nécessaires  pour  une  grande  levée.  On  réso- 
lut d'écrire  à  tous  les  Gantons  et  aux  alliés  de  la  Suisse, 
mais  avec  des  différences  qui  révèlent  les  sympathies 
et  les  défiances  de  ces  temps.  On  communiquait  à  tous 

*  Olivier,  9i,9à* 

*  F.  Spr.  B,  —  Dans  une  lettre  du  14  avril  au  baillif  dlnterlache^, 
Berne  loue  ce  fonctionnaire  d'avoir,  à  l'occasion  de  la  rébellion,  envoyé 
des  exprès  dans  le  Valais  et  à  Lnceme ,  pour  observer  leur  contenance. 

<  Olivier,  9&,  95. 
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la  découverte  en  les  invitant  à  la  surveillance  fédérale^ 
mais  on  demandait  la  mise  en  disfponibilité  des  troupes 
aux  seuls  Cantons  et  alliés  protestans,  à  Genève  avec 
le  plus  d*instance^  en  raison  du  voisinage.  On  avertis- 
sait Lucerne  que  la  contagion  de  la  révolte  pouvait  fa- 
cilement gagner  les  sujets  d'autres  États  confédérés  ^ 
Au  lieu  d'écrire  au  gouvernement  du  canton  de  Fri- 
bourg,  limitrophe  du  Pays-de-Vaud,  on  désigna  deux 
magistrats  pour  concerter  avec  lui  les  mesures  à  pren- 
dre ^.  Il  était  le  plus  à  portée,  pensa-t-on,  de  faire  du 
bien  et  du  mal  ;  on  le  soupçonnait,  plus  qu'un  autre,, 
de  connivence,  s'il  y  en  avait;  l'objet  principal  de  la 
députation  était  de  l'observer  ^.  Des  officiers  bernois 
au  service  de  France  et  de  Hollande,  alors  en  congé 
dans  leur  ville  natale,  mais  sur  le  point  de  repartir , 
différèrent  leur  départ,  à  la  prière  du  gouvernement^ 
qui  apprécia  leur  expérience  militaire  dans  de  si  gra- 
ves conjonctures^. 

Toutes  ces  mesures  étaient  à  peine  ordonnées,  qu'on 
les  révoqua  ;  un  nouveau  courrier  venait  d'annoncer 
l'arrestation  du  major  DaveL  Berne  respira^;  l'orage 

•  Teutsch  Missiven-Buch,  n«  51. 

*  Ibid.  Lettre  d  Fribourg,  !••  avril. 

'  Lettre  anonyme  adreuée  à  é^Avatay,  !•■  avril  (Aff.  élr.  j.  L'aotear 
de  cette  lettre  et  d'ane  correspondance  asses  suivie  avec  les  ambassadean 
d'Avaray  et  de  Bonnac,  souvent  désigné  par  le  premier  dans  ses  lettres 
an  roi,  sous  le  nom  de  Chomme  au  foin,  était  an  membre  du  Conseil 
souverain ,  investi  même,  à  cette  époque,  d*une  confiance  particulière, 
mais  miné  par  des  revers  et  père  de  onze  enfana. 

«  Ratht-Manual ,  i**  apriL 

^  Berne  écrivit  à  Soleure  le  lendemain,  2  avril  :  •  Puisque  nous  re- 
gardons cette  affaire  comme  apaisée,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  d'au- 
tres étincelles  cachées  sons  la  cendre ,  il  ne  nous  reste  qu'à  remercier 
Dieu  d'avoir  anéanti  le  maudit  dessein  de  ce  rebelle,  et  le  prier  qu'il 
maintienne  nos  fidèles  sujets  dans  leur  fidélité  et  amour  envers  noua,  • 
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imminent  était  conjuré  ;  mais  le  ciel  ne  semblait-il  pas 
encore  chargé  de  vapeurs?  Une  entreprise  si  auda- 
cieuse pouvait-elle  être  la  conception  d'un  homme  seul  ? 
On  soupçonna  autour  de  lui^  et  même  hors  du  pays , 
des  complices  ou  du  moins  des  amis  politiques  '  ;  Tâche- 
ron, major  de  Moudon^  auquel  Davel  avait  écrit  de  ve- 
nir le  joindre,  en  ajoutant  :  «  Je  dois  vous  communi- 
quer quelque  chose  qui  vous  regarde  et  qui  vous  fera 
plaisir^  »  ;  le  banneret  et  capitaine  Glavel,  de  Cully,  et 
le  capitaine  de  Grousaz^de  Chexbres,  qui  avaient  mar- 
ché sur  Lausanne  avec  leurs  compagnies  ;  le  capitaine- 
lieutenant  Gerbex,  le  dragon  Michel^,  le  châtelain 
Bourgeois  d*011on.  On  s  assura  de  leurs  personnes  ^ 
pour  la  plupart  à  Lausanne,  afin  de  leur  faire  subir 
des  interrogatoires;  Tâcheron  fut  emprisonné  au  châ-' 
teau  de  Lucens^;  on  arrêta  le  curial  Davel,  proche 
parent  du  major  ^.  Mais  devant  leurs  déclarations  con- 
cordantes s'évanouit  l'idée  de  leur  complicité.  Cepen- 
dant, on  n'osa  pas  les  rendre  immédiatement  à  la  li- 
berté ;  et  même  après  que  le  curial  Davel  eut  recouvré 
la  sienne,  on  lui  donna  la  ville  de  GuUy  pour  arrêts. 

A  l'égal  des  hommes  entreprenans,  Berne  redoutait 
les  écrits.  Le  manifeste  de  Davel  avait  été  répandu  à 

Un  membre  da  Conseil  de  Lausanne  écrivit  le  à  avril  :  «  Il  est  sûr  qu'on 
regarda  d'abord  cette  affaire  à  Berne  comme  très-sérieuse,  qooiqu'à 
présent  on  la  traite  de  bagatelle,  par  la  découverte  que  Ton  a  Taite  dn 
peu  de  mesures  qae  rentreprenenr  avait  pris  pour  faire  rêusàr  son 
dessein.  Lettrée  écriteB  de  Lausanne  et  envoyées  à  la  cour  de  France  par 
M.  de  la  Closure  (Aff.  étr.}- 

>  Lettres  d  de  fVattevUie,  dn  2  et  do  7  avril. 

*  OUvier,  165. 

*  Lettre  au  eons.  ttBrlack,  Ratks-Manual,  vom  26*«b  April. 

*  Lettre  à  de  WatteviUe,  S. avril. 
^  Au,  même,  9  avril. 
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Lausanne  et  envoyé  à  Genève.  En  avait*on  fait  des 
copies?  Sur  qui  retombait  cette  nouvelle  complicité^? 
Cette  pièce  dangereuse  était  insérée  dans  les  registres 
du  Conseil  de  Lausanne.  Les  trois  feuillets  qu'elle  rem- 
plissait furent  c<  coupés  par  ordre  et  en  présence  de 
tout  le  corps  du  Conseil^  le  9  avril ^.  »  Davel  n'avait-il 
rien  écrit  de  plus?  Il  possédait  une  grange  dans  le 
Jorat;  là^  peut-être,  on  trouverait  des  papiers  et  des 
révélations'.  Le  gouvernement  écrivit  à  de  Watteville 
qu'il  considérait  ce  manifeste  comme  une  satire  (ein 
Fasquill);  il  le  chargea  de  s'informer  sous  main ,  et 
sans  compromettre  les  apparences  (mit  Manier)  qui 
possédait  des  copies^  et,  s'il  en  existait,  de  se  les  appro- 
prier avec  non  moins  de  prudence^. 

Le  grand  intérêt  fut  dès-lors  d'obtenir  dçs  aveux 
sur  l'étendue  et  les  ramifications  de  l'entreprise  :  in- 
terrc^atoires  sur  interrogatoires  ;  instructions  sur  ins- 
tructions envoyées  par  le  souverain  pour  diriger  la 
marche  de  la  justice.  Davel,  questionné  en  présence 
du  trésorier  de  Watteville  et  de  membres  délégués 
par  le  Conseil  de  Lausanne,  avoua  tout,  dés  le  pre* 
mier  jour,  avec  une  grande  ingénuité.  Il  soutint  un 

*  Au  même,  5,  7  el  10  avril. 

*  Noie  marginale  du  regUire  du  Conseil  de  Lauêanne,  folio  S5i.  Elle 
se  termine  par  ces  mots  :  «  Le  secrétaire  remettra  en  main  propre  à  M.  le 
Hentenant-baillival,  soit  à  H.  Fassesseor  Seigneux,  nne  copie  da  mani- 
feste dn  major  Davel.  »  Quoique  l'ambassadeur  de  France  reçût  régu- 
lièrement toutes  les  communications,  les  plus  secrètes  les  premières,  il 
ne  put  obtenir  le  manifeste  et  quelques  autres  écrits  de  Davel  que  le 
17  avril.  •  L'homme  an  foin  s'est  fait  un  grand  mérite  de  me  les  avoir 
envoyés,  parce  que,  dit-il,  il  avait  été  défendu  par  l'État  d'en  tirer  co- 
pie. •  Lettre  au  Bai,  17  avril.  Le  manifeste  ne  se  trouve  pas  dans  le  re- 
cueil des  Affaires  étrangères. 

f  Lettre  d  de  Watteville,  2  avril ,  pœt-^eriptum, 
^  GeheimdeeMiiêiven-Bueh. 
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examen  de  plas  de  deux  heures  avec  toute  la  fermeté  et 
la  présence  d'esprit  possibles  ^  assurant  quHl  n'avait  ni 
confident  ni  associé  ;  qu'il  s'était  proposé^  ou  de  rendre 
la  liberté  à  sa  patrie,  ou  d'engager  par  son  entreprise 
Leurs  Excellences  d'une  manière  plus  efficace  à  re- 
dresser les  griefs  énumérés  dans  son  manifeste  ;  qu'en 
entrant  dans  cette  voie  et  en  corrigeant  les  abus,  elles 
affermiraient  leur  autorité  ;  qu'au  reste  il  n'avait  ja- 
mais pensé  à  répandre  du  sang  ni  à  causer  le  moindre 
trouble;  qu'il  se  regardait  comme  une  victime  qu'on 
allait  immoler  au  bien  de  l'État;  qu'il  avait  pris  s<m 
parti  avant  de  se  jeter  dans  cette  entreprise,  et  prévu 
tout  le  danger  qu'il  courait  présentement;  que  s'il 
avait  voulu  prendre  des  mesures  violentes,  les  choses 
n'en  seraient  pas  en  ces  termes.  Menacé  de  la  ques- 
tidn,  il  se  dit  prêt  à  tout  endurer  sans  flétrir  sa  oon- 
science  et  ses  sefttimens^.  Loin  de  lui  Fombre  du  repen- 
tir !  Sa  dernière  action  était  à  ses  yeux  la  plus  légitime 
et  la  plus  glorieuse  de  sa  vie.  Il  s'étendit  dans  plusieurs 
interrogatoires  sur  le  compte  des  baillifs,  qu'il  traita 
de  tyrans;  il  se  donna,  dit  un  témoin,  la  même  li- 
berté à  l'égard  de  Leurs  Excellences,  au  sujet  des  biens 
d'église,  des  ministres  dans  l'affaire  du  Consensus  et 
de  beaucoup  d'autres  articles^. 

A  la  fin  seulement,  levant  le  voile  dont  l'âme  reli- 
gieuse couvre  ses  trésors  intimes,  il  montra,  dans  ses 
entretiens  avec  ses  examinateurs,  le  caractère  de  sa 
piété,  exaltée  peut-être,  mais  sincère  et  profonde. 
C'est  du  Ciel  qu'il  avait  reçu  la  vocation  d'arracher 
le  Pays-de-Vaud  à  Berne  et  de  l'affranchir  pour  en 

*  Lettrtê  écrite$  de  Laui.  &  aTrit. 
3  IbUL  9  avril. 
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faire  un  quaiorzième  Cantoo  ^  Des  signes,  des  révéla- 
tions, des  miracles  intervenus  en  sa  faveur,  des  gué- 
'          risons  opérées  par  la  puissance  de  ses  prières,  des  pré- 
i         dictions  qu'il  avait  faites  et  qui  s'étaient  réalisées; 
I  voilà  les  titres  de  sa  conviction.  Comme  saint  Paul^ 

>  surpris  sur  mer  par  une  viblente  tempête^,  il  avait 
I  annoncé  au  capitaine  que  l'équipage  ne  périrait  pas. 
1  Dans  sa  vingtième  année  déjà,  une  Inconnue  dune 
I  grande  beauté  vint  prier  sa  mère  de  la  prendre  à  son 
i  service  comme  vendangeuse.  A  la  rapidité  merveilleuse 
f  de  son  travail,  il  reconnut  en  elle  une  personne  extra- 
i  ordinaire.  Elle  lui  prédit  qu'il  mourrait  dans  trois 
jours.  Trois  jours  après,  étant  couché  dans  son  lit  et 
I  en  prières,  on  eût  dit  d'un  mort,  tant  son  àme  était 
I  absente;  mais  alors  lui  apparut  une' grande  lumière 
I  qui  le  remplit  de  consolation  et  de  joie  :  deux  anges  lui 
I  parlèrent.  La  vendangeuse  encore  lui  prophétisa  qu'il 
i  irait  à  la  guerre,  sortant  par  une  des  portes  de  CuUy, 
i  et  qu'il  rentrerait  par  la  porte  opposée;  qu'à  la  suite 
i  d'une  terrible  maladie  on  le  croirait  mort,  qu  'il  jouerait 
un  grand  rôle  ou  périrait  sur  l'échafaud^. 

Imposteur  ou  fou ,  tel  parut  Davel  à  ceux  qui  oui- 
rent  de  sa  bouche  ces  récits  et  ne  comprirent  pas  ces 
mystères  de  la  sainteté  de  l'àme.  Un  témoin,  un  seul,  se 
1  rappela  sa  mère  périodiquement  atteinte  d'une  mélan*- 
colie  voisine  de  la  démence;  un  de  ses  frères  mort  en 
état  d'aliénation  ;  un  autre  parti  pour  la  Catalogne , 
I        l'esprit  troublé.  Sa  sœur  déclara  n*a voir  jamais  entendu 

i 

,*  Auêf.  Getch.  S.177. 
^  Aciei,  ch.  XXVII,  v.  22. 

*  SimmUr,  S.  193,  194«  M.  Olivier  a  fait  ane  étode  approfondie  da 
caractère  religieux  de  Davel,  p.  95-54. 

XIV.  lO 
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parler  dans  la  maison  paternelle  de  l'Inconnue  ^  A 
ceux  qui  l'accusaient  de  vouloir  en  imposer  à  ses  ju* 
geSy  il  donnait  pour  preuve  de  sa  mission  les  défauts 
marnes  de  la  marche  suivie,  contraire ,  convenait-il,  à 
toutes  les  règles  de  l'art  militaire.  «  Un  homme  comme 
»  moi,  qui  entend  le  service,  doit  savoir  que  Ton  prend 
»  d'autres  mesures  pcnir  avoir  des  complices  et  poor 
»  soulever  un  pays.  J'ai  défendu  à  mes  gens,  avaat 
M  que  de  partir,  de  prendre  aucune  munition;  et 
n  même  versé  par  terre  de  la  poudre  que  quelques- 
»uns  avaient  apportée.  J'ai  fait  décharger  le  fusil 
»  d'un  autre;  j'ai  déclaré  d'abord  à  Messieurs  deLau- 
»  sanne  qu'il  n'y  aurait  pas  une  goutte  de  sang  ré- 
»  pandu^  ni  un  coap  de  fusil  tiré.  Je  me  suis  entière- 
»  ment  confié  à  eux,  et  leur  ai  laissé  le  soin  de  loger 
»  mes  troupes.  Si  c'eût  été  mon  propre  plan,  je  m'y 
»  serais  pris  d'une  autre  manière.  J'aurais  amené  au- 
})  tant  de  monde  et  de  munitions  que  possible,  pris 
»  possession  de  toutes  les  portes ,  du  château,  de  son 
»  trésor,  de  ses  autres  ressources,  posé  des  corps-de- 
»  garde  en  différens  endroits  de  la  ville,  et  tenu  le  gros 
»  de  mes  gens  dans  un  même  lieu.  En  un  mot,  j'aurais 
»  suivi  les  lois  de  la  guerre.  Mais  je  n'ai  rien  osé 
»  changer  à  un  plan  que  Dieu  m'avait  inspiré.  L'e»- 
»  prit  ne  m'a  pas  permis  de  découvrir  mon  secret  ;  une 
n  force  majeure  m'a  fait  agir  de  cette  manière  :  mais, 
»  victime  ou  conquérant,  je  parviens  à  mon  but  ;  je 
»  suis  tous  les  jours  plus  fortifié  ^.  » 

«  Il  parait,  écrivit  un  contemporain,  qu'il  a  été 
dirigé  par  une  imagination  échauffée.  Il  donne  des 

*  Simmler,  S.  198. 

2  Bamaud,  p.  iiiS,  ài6  ;  Leitrei  écrites  de  haut,  ii  avril. 
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preuves  étonnantes  de  sa  constance  et  de  sa  fermeté , 
ce  que  Ton  attribue  à  un  fanatisme  outré.  Il  triomphe 
dans  les  chaînes  et  est  extrêmement  affermi  dans  le 
système  des  vocations  /,!  »  Un  autre  témoin  de  l'évé- 
nement attribuant  aussi  le  malheur  de  Davel  à  son 
fanatisme  (mot  consacré)  ^,  convint  qu'il  n'en  avait 
jamais  donné  des  marques  que  dans  cette  rencontre  ^. 
Davel  f  vrai  fils  de  la  terre  vaudoise,  aime  ce  sol 
qu'il  cultive  depuis  sa  retraite  et  ce  peuple  dont  il  re- 
présente le  caractère  dans  ce  qu'il  a  de  meilleur;  A  la 
vue  de  tant  de  drdts  supprimés  par  des  maitres,  de 
tant  de  misère  morale  qu'ils  laissent  subsister^  son 
cœur  ému  rêve  le  régne  de  la  justice  et  du  bien. 
N'est-ce  pas  le  règne  de  Dieu  sur  la  terre  ?  Chrétien , 
il  doit  le  hâter,  mais  en  chrétien ,  non  en  conspirateur  : 
l'intention  est  pure,  que  les  moyens  le  soient.  Cette 
pensée  nait  et  grandit  dans  le  sanctuaire  de  son  reli- 
gieux patriotisme»  Le  Ciel  même  la  lut  inspire.  Si  le 
Ciel  demande  une  victime ,  puisque  toujours  le  sang 
fut  le  prix  de  la  liberté ,  le  sieti  coulera,  mais  seul  ; 
d'ailleurs  qu'importe?  La  cause  juste  n'en  triomphera 

*■  Lettre»  écr.  de  Laos,  9  avril,  n*  5.  «  On  a  tout  liea  de  croire  que  cet 
homme^à  est  fanatique,  par  la  manière  dont  il  parle  sur  cette  affaire,  et 
par  plusieurs  prières  qu'on  a  trouvées  dans  ses  papiers,  qui  ont  quel- 
que rapport  à  ceci.  Je  remarquai  d'abord  en  Conseil,  qu'il  y  avait  une 
espèce  de  dérangement  dans  tout  son  discours  et  dans  les  actions  qui 
provenaient  d'un  zèle  outré  plutôt  que  d'un  mauvais  dessein.  Je  le  dis 
même  dans  mon  avis ,  en  telle  sorte  que  s'il  n'avait  pas  eu  avec  lui  au- 
tant de  gens  armés,  on  aurait  pu  s'assurer  de  sa  personne  et  le  traiter 
comme  un  cerveau  échauffé  et  dérangé  :  mais  les  600  hommes,  dont 
nous  ignorions  les  dispositions,  nous  obligèrent  à  prendre  d'autres  me- 
sures. •  Lettres  éerite$  de  Lûoianne,  i  avril. 

>  D'Avaray  l'appelle  aussi  «  le  Phanatique  Davel.  •  Lettre  au  tard. 
Dmboie,  8  mai. 

*  Extrait  d^une  lettre  écrite  de  Laos.  25  avril. 
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pas  moins  tôt  ou  tard.  Peut-être  sous  l'influence  d'un 
siècle  préoccupé  des  rapports  de  la  vie  avec  le  monde 
invisible ,  peut-être  sous  Tunique  influence  d'un  sai- 
sissement interne  (et  qui  a  sondé  tous  les  secrets  en- 
tité Dieu  et  l'âme?),  l'enthousiasme  deDavel  apparaît 
comme  l'enthousiasme  de  Jeanne-d'Arc,  avec  des  for- 
mes singulières^  mais  qui  ne  voilent  ni  la  loyauté  de 
sa  persuasion  ni  la  moralité  de  son  dévouement  ^ 

Avant  d'arrêter  son  entreprise,  Davel  s'est  retiré 
du  monde,  depuis  quelque  temps,  mais  sans  affecta- 
tion; jeûne,  veille,  dévotion  persévérante,  prière  com- 
posée exprès  (prière  grande  et  calme)  ^,  il  a  tout  mis 
en  œuvre  pour  se  garantir  de  l'illusion ,  et  ne  rien  en- 
treprendre contre  la  volonté  de  Dieu  et  le  bien  de  sa 
patrie.  Après  tant  de  recueillement  et  d'abstinence,  il 
s'est  plus  que  jamais  senti  entraîné  par  un  pouvoir 
supérieur.  «  J'ai  suivi  ma  vocation,  »  ce  sont  ses  pa- 
roles, c<  il  ne  me  reste  qu'à  la  sceller  de  mon  sang.  » 
Quelquefois  on  l'a  vu  pleurer  dans  la  solitude,  mai^ 
de  joie  ;  il  n'a  pu  modérer  ses  transports  et  son  ravis- 
sement à  la  pensée  de  glorifier  le  nom  de  Dieu  ^.  Rien 
n'a  jamais  ébranlé  cette  conviction  ^.    Homme  de 

*  «  La  voix  qai  lui  parlait  sonyent  doit  lai  ayoir  découvert  quantité 
de  choses  dans  la  prison  sur  le  compte  de  quelques  personnes.  Il  a  fait 
appeler  MM.  de  Bionnens,  de  Treytorrens  et  de  Pons^  ministres,  pour 
leur  dire  ce  que  la  voix  lui  avait  appris  à  leur  occasion.  Il  a  aussi  pro- 
mis à  M.  le  professeur  Constant ,  de  la  part  de  la  voix,  des  jours  plus 
heureux  qu'auparavant  »  Lettre  écrite  de  Lau»,  27  avril.  — Le  phéno- 
mène analogue  que  présente  Jeanne  d'Arc  est  exposé  avec  une  lucidité 
admirable,  par  M.  Michelet,  dans  le  T.  V«  de  son  Histoire  de  France, 
^n  des  plus  beaux  volumes  sortis  de  celte  plume  éloquente. 

>  La  voir  dans  Olivier,  68  et  69,  note, 

>  Barnaitd,  417,  418. 

*  Simmler,  2i7. 
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mœurs  austères  y  censeur  plein  de  franchise  et  pour- 
tant modeste^  il  n'a  rapporté  du  service  étranger  au- 
cune habitude  vicieuse  ^  ;  mais  sa  dévotion  a  pris  un 
caractère  de  respect  militaire  :  il  se  fait  un  scrupule  de 
prier  Dieu  en  déshabillé  y  et  ne  se  présente  devant  le 
Roi  des  rois  qu'en  uniforme  ^  les  cheveux  poudrés  et 
Tépée  au  côté^.  » 

La  sincérité  comme  la  constance  de  sa  piété  chré- 
tienne furent  mises  à  Tépreuve.  Davel^  dans  ses  inter- 
rogatoires^ parlait,  dit  le  greffier^  avec  beaucoup  de 
fermeté^  et  autant  de  modération  et  de  liberté  d'esprit 
qu'il  aurait  fait  dans  une  conversation  ordinaire  ^.  Il 
persistait  à  soutenir  qu'il  n'avait  pas  de  complices  ; 
Berne  persistait  à  regarder  comme  impossible  qu'il 
n'en  eût  pas  y  irritée  d'ailleurs  de  sa  hardiesse  à  ne 
témoigner  aucun  repentir  ^.  Le  gouvernement  ordonna  . 
donc,  le  5  avril,  de  lui  arracher  par  la  torture  l'aveu 
d'un  complot  et  la  révélation  du  nombre  d'exemplaires 
de  son  manifeste ,  du  nom  des  copistes  ou  des  colla- 
borateurs ^«  On  lui  donna  la  question  dans  l'après- 
midi  du  même  jour  ^,  en  lui  serrant  les  pouces  entre 
deux  plaques  de  métal  ;  oq  avait  ordre  de  les  lui  ser- 
rer jusqu'à  ce  qu'il  criât;  mais  la  douleur  ne  put  ni 
lui  arracher  une  plainte,  ni  altérer  la  sérénité  de  son 
3sprit.  Un  des  examinateurs  lui  demanda  s'il  ne  souf- 
frait pas.  —  (c  Oui ,  Monsieur ,  et  même  de  grandes 


«  Simmler,  197. 

^  Bamaud,  439  ;  Lettre  éerite  de  Lauêonne,  27  aYril. 

*  Olivier,  102,  lOS. 

*  Lettrée  de  WatteviUe,  5  avril. 
»  Ibid. 

*  Bamaud.  La  lettre  da  goavernemenl  bernob;  datée  du  5,  fat  peut- 
être  écrite  dans  la  nuit  et  envoyée  immédiatement  par  un  exprès. 


450  HISTOIRE   DE   LÀ   SUISSE. 

douleurs;  »  mais  il  n'en  continua  pas  moins  à  répon- 
dre avec  sang-froid  à  toutes  les  questions.  Ses  juges 
émus  n'eurent  pas  la  force  de  prolonger  le  supplice.  Le 
gouvernement  bernois,  frappé  de  la  gravité  de  cette  rë* 
volte  et  de  ses  conséquences  possibles,  espérait  encore 
obtenir  par  la  douceur  Taveu  refusé  dans  les  tour- 
mens;  il  désira  que  des  ecclésiastiques  touchassent  le 
cœur  du  coupable  et  le  portassent  à  la  sincérité  par  la 
repentance.  Le  commandant  de  Watteville  et  le  bail- 
lif  de  Lausanne  reçurent  l'ordre  de  se  rendre  seuls  et 
en  secret  auprès  de  lui^  pour  l'engager  à  une  déclara- 
tion franche  et  complète,  par  la  perspective  d'une  jus- 
tice clémente.  En  cas  d'obstination,  torture  graduée 
deux  jours  consécutifs ,  en  présence  du  commandant 
de  Watteville ,  du  bailUf ,  de  la  cour  baillivale  et  des 
délégués  de  la  ville  de  Lausanne  K  Cet  ordre,  du 
7  avril,  à  peine  reçu  ^,  Davel  fut  mis  à  la  question 
ordinaire,  suspendu  avec  la  corde  simple  et  sans 
poids.  Il  l'endura  sans  perdre  son  calme ,  continuant 
à  justifier  ses  capitaines  et  le  major  Tâcheron.  Le 
lendemain,  il  subit  deux  fois  le  même  supplice,  ag- 
gravé par  un  poids  de  vingt-cinq  livres  :  il  ne  jeta  ni 
pleurs,  ni  cris,  ni  soupirs^,  et  persévéra  dans  ses  décla- 
rations précédentes.  La  vérité ,  tant  de  fois  vaincue 
par  la  torture,  triompha  par  la  force  d'âme  de  DaveK 
Au  miUeu  des  souffrances ,  il  se  félicitait  de  glorifier 
Dieu  par  la  vérité,  rc  Ceci  est  douloureux,  assuré- 
ment, »  dit-il  à  ses  examinateurs;  «  mais  je  suis 
persuadé  que  vous  souffirez  autant  que  moi.  »  On  lui 

*  Lettre  de  Cavoyer  du  Grand  et  du  Petit^Conêeil  de  Berne  à  de  Waiie- 
ville,  7  avril. 

^  Le  même  jour,  7  avril,  selon  Barnaud. 
^  Lettres  éeritet  de  Laos.  9  avril. 
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offrit  da  vin  pour  le  soutenir  ^  il  le  refusa,  ajoutant 
que  ces  Messieurs  en  avaient  plus  besoin  que  lui.  Le 
trésorier  de  Watteville  lui  demanda  ce  que  son  esprit 
lui  avait  prédit  sur  cette  affaire.  Il  répondit  que  cela 
d^ndait  présentement  de  Leurs  Excellences,  qui  le 
feraient  peut-être  monter  sur  un  échafaud,  ou  bien 
qu*on  le  ferait  bourgeois  de  Berne,  et  qu'on  relève- 
rait aux  plus  grands  honneurs  ;  mais  que ,  quoi  qu'il 
lui  arrivât^  il  était  toujours  disposé  à  tout;  qu'il  était 
dans  les  fers  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  de  la 
patrie.  Il  s'écriait  chaque  fois  en  sortant  de  la  ques- 
tion :  <c  Jour  fortuné  !  jour  heureux  ^  !  » 

Aujourd'hui ,  sous  l'empire  d'autres  idées  et  d'au- 
tres mœurs,  nous  accusons  volontiers  de  barbarie  un 
gouvernement  héritier  de  la  procédure  du  moyen-àge  : 
mais  on  ne  connaissait  que  ce  moyen  de  parvenir  au 
vrai.  Dans  l'occasion  présente ,  les  (ordres  des  Conseils 
bernois  ne  respirent  point  le  plaisir  de  la  vengeance 
ou  de  la  cruauté^  mais  le  désir  d'obtenir  des  révéla- 
tions importantes  dans  l'intérêt  de  leur  autorité  sou- 
veraine. Lorsque ,  dans  les  vieilles  prisons  de  k 
Suisse,  on  a  examiné,  avec  horreur  et  pitié,  les  in- 
strumens  d'une  inhumanité  ingénieuse,  on  doit  savoir 
quelque  gré  à  ces  maîtres,  menacés  dans  leur  pouvoir, 
de  n'avoir  pas  poussé  plus  loin  les  rigueurs  légales  de 
la.  procédure.  La  seconde  semaine  d'avril,  le  Grand* 
Conseil  de  Berne  délibéra  si  l'on  continuerait  l'emploi 
de  la  torture;  cent  trente-une  voix  contre  dix  répon-» 
dirent  «  non  ^.  » 

L'enquête  ainsi  close ,  le  mode  de  procédure  pour 

*  Letlres  écrites  de  tous,  il  avril. 
>  Raifu'Manual,  12  aprill. 
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le  jugement  devint  Tobjet  de  délibérations  caractéristi- 
ques d'une  époque  où  le  souverain  de  la  république 
disposait  de  tous  les  pouvoirs ,  obligé  néanmoins  de 
ménager  ces  droits  locaux  qui  n'étaient  que  des  privi- 
lèges. La  ville  de  Lausanne  possédait  de  toute  ancien- 
neté la  haute  justice  criminelle;  elle  l'avait  exercée 
dans  un  cas  semblable ,  en  1 588 ,  alors  que  le  Conseil 
des  Deux-Cent^  assemblé  sur  la  place  de  la  Palud,  en 
présence  d'un  commissaire  de  Berne ,  jugea  un  crime 
de  haute  trahison.  Le  gouvernement  bernois  apprit 
que  Lausanne^  invoquant  cet  exemple,  réclamait  le 
droit  de  juger  Davel  '  ;  les  anciens  protocoles  de  Berne 
décidèrent  en  faveur  de  cette  prétention  ;  mais  le  sou- 
verain se  réserva  de  prononcer  en  dernier  ressort , 
suivant  son  bon  vouloir  ^.  La  route  d'Italie  à  Genève 
traverse,  dans  la  ville  de  Lausanne,  une  longue  rue 
appelée  la  rue  de  Bourg.  Les  Lausannois  propriétaires 
d'une  maison  de  cette  rue  et  y  demeurant  jugeaient 
seuls  toutes  les  causes  criminelles  ;  l'instruction  se  fai- 
sait par  le  Conseil  de  la  ville  ^.  Dans  le  Grand-Conseil 
bernois,  quatre-vingt-dix-neuf  voix  décidèrent  que 
Davel  serait  jugé  à  Lausanne,  huit  voulaient  qu'on 
l'amenât  à  Berne;  soixante-seize  attribuèrent  le  juge- 
ment à  la  rue  de  Bourg  ;  vingt-huit  accordaient  plus 
de  confiance  ou  reconnaissaient  plus  de  droit  au  Con- 
seil de  la  ville,  présidé  par  le  baillif  ^.  La  rue  privi- 


*  Baths'Manual,  8  aprili.  Zedel  an  H,  Registrator  TschiffelL 
>  Olivier,  liO. 

*  Vojcz,  sur  la  forme  des  jugeqtieiis  de  la  rue  de  Boiu^,  une  commnni- 
calion  de  M.  le  docteur  Louis  PeUi$,  un  des  Jurisconsultes  les  plus  in- 
struits des  anciennes  coutumes ,  dans  le  Journal  de  Jurisprudence  et  dee 
Tribunaux  vaudoi»,  ISâS»  n*  5,  p.  91  et  92. 

*  Batht-Uanual,  15  aprill. 
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légiée  reçut  Tordre  souverain  «  de  prononcer  en  pre- 
»  miére  instance  à  rigueur  de  droite  et  de  soumettre 
»  l'arrêt  à  la  décision  définitive  de  Leu9s  Excellences, 
»  avec  l'insinuation  à  tous  les  habitan#de  la  rue  de 
»  Bourg  d'assister  au  jugement  et  d'y  concourir  au 
»  nom  de  leur  serment  et  sous  peine  de  la  perte  de 
M  leurs  droits  ^.  » 

Davel  parut  avec  sang-froid  devant  ses  juges  ^  as- 
semblés au  nombre  de  trente-un  dans  la  cour  du  châ- 
teau; il  les  salua  de  bonne  grâce ,  et  conserva  sur  la 
sellette  son  calm^  et  sa  présence  d'esprit.  Après  la  lec- 
ture des  procédures ,  s'appuyant  sur  des  exemples,  à 
défaut  de  lois,  la  pluralité  des  juges  le  condamnèrent 
à  la  décapitation  ;  auparavant  il  devait  avoir  le  poing 
coupé  ^.  Cette  partie  de  la  peine  lui  fut  remise  par  le 
souverain,  en  considération  de  ce  que  le  rebelle  n'avait 
de  complices  ni  dans  le  pays ,  ni  hors  du  pays  ^.  Davel 
étant  seul,  il  suffisait  que  sa  tête  tombât  S  mais  cette 
tête^  pour  servir  d'exemple,  devait  être  clouée  à  la 
potence  ^;  le  corps  enterré  au  pied. 

Entre  son  jugement  et  sa  mort,  Davel  reçut  de  nom- 
breux visiteur$;  leurs  doutes,  leurs  observations, 
leurs  objections  ne  l'ébranlèrent  point.  Il  répondait  à 
tous  avec  douceur.  Rien  n'altérait  sa  sérénité,  parce 

*  Rathê'Mamtal;  TêuUeh  MUsiven-Buch.  N»  51,  S.  hSh,'Z8k;  Lettre  au 
baiUif  de  Lausanne,  extraite  de  la  procédure  originale  déposée  aa  greffe 
baillival  de  Lausanne.  HUt.  du  maj,  Davel,  p.  162-164. 

>  Voir  pour  plus  de  détails  Olivier,  110-112. 

*  Berne  aux  Caniane  {excepté  AppenuU)  et  aux  alliée,  26  avril  ;  Teuieeh 
Miêêiv.'B.fi^  51,  S.  421. 

*  Il  y  eut  une  seule  voix  contre  la  peine  de  mort  Lettre  écr.  de  Laus. 
27  avrO. 

>  Ibid. 
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que  rien  n'était  changé  dans  ses  convictions  et  dans  la 
vie  de  son  âme.  11  goûtait  un  sommeil  doux  et  tran-* 
quille;  il  mangeait  de  bon  appétit^  mais  sobrement, 
suivant  son  lAitude.  Il  faisait  avec  grâce  les  honneurs 
de  sa  prison.  On  retrouvait  chez  lui  manières  aisées  y 
raillerie  aiknable,  conversation  animée  par  la  bien- 
veillance, par  le  badinage,  par  le  zèle  du  bien  et  de  la 
patrie  ^ 

La  veille  de  l'exécution  deux  pasteurs,  MM.  de 
Pons  et  de  Bionnens  vinrent,  selon  l'usage,  lui  annon- 
cer la  mort. 

a  Je  vous  suis  obligé,  dit  Davel,  de  Tagréable  non- 
»  velle  que  vous  m'apportez;  je  la  reçois  avec  une 
»  joie  indicible;  c'est  un  sacrifice  que  je  fais  à  Dieu  et 
»  à  ma  chère  patrie,  d'une  vie  que  j'ai  exposée  sou- 
»  vent  pour  un  minime  salaire,  (^e  cela  ne  vous  fasse 
»  point  de  peine ,  car  la  mort ,  ce  roi  des  épouvante- 
»  mens,  ne  m'en  fait  point.  »  On  tarda  près  d'une 
demi-heure  à  lui  dire  le  genre  de  supplice  ;.  il  ne  s'en 
informa  pas.  Surpris  de  cette  indifférence,  un  des 
pasteurs  lui  dit  :  «  Monsieur,  vous  avez  lieu  d*étre 
»  content  de  la  douceur  de  Leurs  Excellences;  ils  vous 
»  font  subir  une  mort  bien  douce.  »  —  ce  Cela  m'in- 
M  quiète  très-peu,  »  répondit-il,  «  les  douleurs  ne 
»  durent  pas  très-longtemps,  et  si  j'en  devais  souffrir 
»  de  violentes ,  Dieu  me  donnerait  la  force  et  la  pa- 
»  tience  de  les  supporter  ^.  »  Cependant  il  remercia  le 

^  Olivier,  il&-iS2  ;  Barnaud. 

^  Relation  manuMcrite,  Olivier,  140,  lAi*  Cette  relation  paraît  com- 
posée d'après  les  récits  du  pastear  de  Pons,  présent  à  la  scène  racontée  ; 
les  antres  narrations  mettent  dans  la  boache  de  Davel  ces  mots  :  «  Voilà 
une  mort  bien  douce ,  j'ai  sujet  d'en  louer  Dieu.  » 
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Ciel  de  n'être  pas  mort  sur  ua  champ  de  bataille  et  de 
pouvoir  encore  réfléchir  sur  sa  conduite  ^ 

Jusqu'à  la  fin^  ses  sentimens  furent  ceux  d'un  chré- 
tien plein  d'humilité,  de  foi ,  de  résignation  et  d'espé- 
rance en  l'éternelle  miséricorde.  Il  exprima  une  vive 
repentance  des  péchés  de  sa  vie,  aucune  de  sa  rébel- 
lion. Cependant  il  ne  prétendait  pas  mourir  en  héros, 
mais  en  chrétien;  il  blâmait  ceux  qui  appelaient 
grandeur  d  ame  et  magnanimité  la  grâce  qu'il  rece- 
vait de  son  Dieu.  «  Je  ne  suis  pas  païen,  disait-il,  pour 
V  me  parler  d'héroïsme  ^.  » 

La  nuit  fut  parfaitement  tranquille., 

Le  lendemain,  24  avril,  jour  de  l'exécution,  des 
ecclésiastiques  et  d'autres  personnes  le  visitèrent;  il 
fit  la  conversation  «  avec  autant  de  liberté  d'esprit  et 
de  gaieté ,  que  s'il  eut  dû  aller  à  des  noces  et  non  au 
supplice  ^.  »  Vers  midi ,  conduit  devant  ses  juges,  il 
entendit  lire  la  procédure  M  ensuite  la  sentence  :  pas 
un  soupir,  pas  un  mouvement  de  crainte;  respect 
pour  les  juges,  soumission  au  jugement,  comme*à  un 
arrêt  de  Dieu  même,  pour  la  gloire  duquel  il  allait 
mourir. 

La  distance  d'une  lieue  sépare  le  château  de  Lau- 
sanne de  la  place  où  se  voyait  le  tertre  funèbre.  Davel, 
en  uniforme  rouge,  croit-on  ^,  fit  ce  chemin  à  pied;  il 
avait  refusé  un  cheval  ^.  On  le  vit  traverser  la  ville  avec 
la  même  sérénité  qu'en  un  jour  de  fête.  Son  calme  et 
sa  fermeté  ne  se  démentirent  point.  On  l'entendait 

*  Lettre  écrite  de  Laïu.  27  afril,  pour  être  envoyée  au  caidioal 
Dubois. 

^  Barnaud,  422. 
>  Ibid.  423. 

*  Olivier,  129. 

*  W.  141. 
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dire  :  «  Vous  voyez  le  triomphe  du  chrétien.  »  A  diver- 
ses reprises,  il  invita  les  pasteurs  qui  raccompagnaient 
à  suspendre  leurs  réflexions  afin  qu'il  pût  élever  son 
âme  à  Dieu  dans  le  recueillement.  Pendant  la  mar- 
che, plusieurs  traits  témoignèrent  de  sa  présence 
d'esprit.  Sur  la  promenade  deMontbenon,  incommodé 
par  la  poussière  :  «  Nous  ferions  mieux,  dit-il,  de 
»  prendre  un  peu  à  gauche  pour  marcher  sur  le  gazon.» 
Des  cavaliers  soulevant  près  de  lui  des  tourbillons  de 
poussière,  il  les  pria  de  passer  devant  ou  derrière  le 
cortège.  Des  soldats  rudoyaient  la  foule  curieuse  ;  il 
les  supplia  de  ne  faire  de  mal  à  personne. 

Au  lieu  de  l'exécution,  conjuré  par  le  lieutenant- 
baillival  de  déclarer  s'il  n'avait  point  de  complices ,  il 
confirma  sa  déclaration  précédente;  et  comme  ce  ma- 
gistrat se  montrait  touché  de  son*  sort  :  u  Mon  sort^ 
»  répondit  Davel,  est  très-heureux,  et  je  jouis  inté- 
»  rieurement  d'une  grande  satisfaction.  »  Il  monta 
sur  l'échafaud.  S'adressant  aux  deux  pasteurs  qui 
l'avaient  suivi  :  «  Je  vais  offrir  à  Dieu  le  sacrifice  de 
»  ma  vie  ;  je  dois  y  apporter  toute  l'attention  conve- 
»  nable.  » 

On  lui  avait  permis  de  haranguer  l'assistance,  à  la 
condition  de  ne  rien  dire  sur  le  compte  du  souverain 
qui  put  produire  une  impression  fâcheuse  sur  l'esprit 
du  peuple.  Il  tint  religieusement  sa  parole.  Davel 
n'était  pas  orateur;  il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  com- 
poser un  discours.  L'abondance  du  cœur  lui  tint 
Heu  de  talent  oratoire.  Sur  le  seuil  de  l'éternité,  ému 
de  l'amour  de  son  pays,  il  en  embrassa  de  ses  derniers 
regards  les  vices,  les  misères  et  leur  source  commune, 
l'oubli  de  la  religion  ;  la  manie  des  procès,  la  discorde 
entretenue  par  des  avocats  et  des  procureurs^  les 
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campagnards  ainsi  plongés  dans  Tindigence  et  dans 
une  dégradation  morale^  qui  ne  leur  laissait  que  le 
seul  baptême  pour  marque  de  leur  christianisme^ 
d'ailleurs  traités  en  toute  chose  comme  des  animaux 
sans  raison;  l'ignorance  et  la  débauche  d'une  popula- 
tion négligée  par  des  conducteurs  spirituels,  la  plu- 
part ignorans  et  débauchés  eux-mêmes;  le  service 
divin  profané  par  l'indifférence  des  pasteurs,  des  ma- 
gistrats et  du  troupeau  ;  les  temples  tombant  en  ruine, 
les  biens  des  églises  dilapidés,  le  peuple  puni  de  fortes 
amendes  pour  des  offenses  légères;  les  ëtudians  se  pré- 
parant au  ministère  évangélique  par  l'aversion  pour 
l'étude  et  par  le  dérèglement  des  mœurs  ^.  A  cette 
franchise  du  patriote  succédèrent  les  exhortations  du 
chrétien.  Ce  double  caractère  reparut,  lorsque  se  re- 
pliant sur  sa  personne,  sa  position  et  son  œuvre ,  il 
dit,  en  terminant  son  discours  :  «  J'ai  le  cœur  péné- 
»  tré  de  joie  de  ce  que  Dieu  m'a  fait  la  grâce  d'être 
»  un  instrument  d'élite  en  sa  main ,  pour  servir  aux 
»  desseins  de  sa  Providence.  Je  ne  doute  pas  que  ma 
»  mort  ne  produise  d'heureux  effets ,  tant  pour  le 
»  bien  des  peuples  que  pour  celui  de  Leurs  Ëxcellen- 
»  ces,  qui  ont  reconnu  la    fidélité  de  leurs  sujets. 

*  Le  désordre  signalé  par  Davel ,  effet  de  causes  générales,  résultat 
entre  antres  de  guerres  civiles  et  de  religion,  affligeait  d'autres  parties 
de  la  Suisse.  Vers  l'an  1719,  l'esprit  d'insubordination  et  d'audace  do- 
minait dans  le  canton  de  Glaris,  à  tel  point  que  le  gouvernement  se 
plaignit  à  la  Landsgémeinde  des  mépris  qu'on  lui  témoignait,  ainsi  qu'à 
la  justice  criminelle.  Les  tapages  nocturnes,  les  batteries,  les  violences 
de  toute  espèce,  l'ivrognerie,  la  débauche  étaient  passés  dans  les  mœurs. 
Trois  ecclésiastiques  furent  punis  comme  complices  de  semblables  dé- 
jiordres.  Schater,  Ge$ch.  dt$  Lande*  Glarus,  312,  320-522.  £n  1726,  à 
Lausanne,  un  étudiant  tua  la  fille  d'un  châtelain.  Archives  d$  Lausanne. 
Répertoire  Bergier, 
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»  Après  cela  ^  j'espère  et  je  me  persuade  que  l'on  re- 
»  dressera  les  abus  que  je  viens  de  vous  reprocher  en 
»  face.  —  C'est  ici  la  plus  belle  et  la  plus  glorieuse 
M  journée  de  raa  vie.  C'est  pour  moi  un  jour  de  triom- 
»  phe,  qui  couronne  et  qui  surpasse  tout  ce  qui  a  pu 
»  m'arrîver  jusqu'ici  de  plus  brillant.  Je  donne  peu 
»  de  chose  contre  un  si  grand  bonheur.  Quelques  an- 
»  nées  que  j'avais  peut-être  encore  à  vivre  ne  sont 
»  point  à  comparer  avec  la  félicité  dont  je  vais  jouir. 
»  Je  sens  au-dedans  de  moi  l'amour  de  Dieu  et  soa 
»  secours  y  qui  me  soutient  dans  ces  derniers  momens, 
»  après  m'avoir  conduit  et  protégé  pendant  tout  le 
»  cours  de  ma  vie.  Je  prie  Dieu  que  ma  mort  vous 
»  soit  utile  et  salutaire  pour  le  redressement  de  tous 
»  les  abus  dont  je  vous  ai  parlé^  comme  de  tous  ceux 
»  que  j'ai  signalés  à  Messieurs  les  Ministres  et  qu'ils 
»  auront  soin  de  vous  représenter  ^  » 

Ainsi  parla  Davel^  constamment  écouté  dans  un 
silence  recueilli.  Un  des  pasteurs^  M.  de  Saussure^  lui 
demanda  s'il  ressentait  quelque  animosité  contre 
MM.  de  Lausanne.  «  Je  déclare  à  la  face  du  Ciel  et  de 
»  la  terre^  reprit  Davel^  que  je  ne  veux  de  mal  à  per- 
»  sonne,  que  je  n'ai  absolument  aucune  animosité 
»  contre  MM.  de  Lausanne,  puisque  Dieu  seul  a  con- 
»  duit  tout  ce  qui  m'est  arrivé ,  m'ayant  préservé 
»  dans  une  infinité  d'occasions  périlleuses,  afin  de  se 
»  servir  de  moi  pour  le  soulagement  de  son  peuple.  Je 
»  lui  rends  d'infinies  actions  de  grâce  de  ce  que  ne 
»  l'ayant  pas  assez  glorifié  pendant  ma  vie,  il  veut  que 
»  je  le  glorifie  dans  ma  mort  ^.  » 

^  Barnaud,  426-436. 

*  Lettre  écr.  de  Lata.  27  avril.  Il  avait  toujours  tenu  le  mémo  langage . 
dans  sa  prison.  Ibid.  et  Lettre  de  Laos.  18  avril. 
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Après  lui,  M.  de  Saussure^  prit  la  parole  pour 
adresser  des  exhortations  au  peuple  suivant  la  cou- 
tume. Sa  position  était  délicate.  Orateur  officiel^ 
les  convenances  lui  ordonnaient  le  respect  envers 
le  gouvernement  et  la  censure  de  l'esprit  de  ré- 
volte; ministre  de  rËvangile,  il  avait  un  devoir 
supérieur  à  remplir  envers  la  vérité^  comme  en- 
vers la  conscience  de  celui  qui  allait  périr  en  coupa- 
ble, mais  martyr  de  sa  conviction  et  du  bien  public» 
Son  discours,  chef-d œuvre  d'adresse,  dans  le  sens  le 
plus  généreux  de  ce  mot,  releva  le  noble  caractère 
de  Davel  ^ .  Prenant  pour  texte  ces  paroles  de  Salo- 
mon  X  11  j  a  telle  voie  qui  parait  droite  à  V homme  y 
mais  dont  les  issues  sont  des  voies  à  la  mort,  l'ora- 
teur chrétien  en  fit  l'application  à  ces  plans  qui  parais- 
saient à  Davel  «  beaux,  sensés,  dictés  par  la  sagesse 
»  même  :  c'étaitla  liberté  de  ses  compatriotes;  c'était 
»  la  douce  satisfaction  de  les  affranchir  du  joug  de  la 
»  dépendance ,  c'était  l'avantage  de  les  mettre  en  pos- 
»  session  de  privilèges  liés  étroitement  au  bonheur  de 
»  la  société  et  à  la  tranquillité  des  membres  qui  la 
»  composent;  c'était  la  facilité  d'exécuter  ce  grand 
»  dessein  par  des  voies  simples ,  aisées,  où  Ton  recon- 
»  naîtrait  le  doigt  de  Dieu ,  sa  protection  puissante  ; 
»  voilà,  continua-t-il ,  des  desseins  qui  ont  paru 
»  grands  et  qui  paraissent  tels  à  un  homme  qui  a 

^  Ce  discours  n'a  jamais  été  imprimé  en  original.  Il  en  existe  diverses 
copies  manuscrites  avec  plas  ou  moins  de  variantes  ;  celle  que  nous  pos- 
sédons est  en  tout  point  confonne  à  la  traduction  allemande  insérée  dans 
la  relation  de  SimmUr,  p.  218-282.  Nous  la  devons  à  feu  M.  George 
Rouge ,  membre  du  Grand-Conseil  du  Canton  de  Vaud  et  greiGer  du 
tribunal  du  district  de  Lausanne;  il  la  tenait  lui-même  de  M.  le  banne- 
ret  Bourgeois* 


160  HISTOIRE   DE   LA.   SUISSE. 

»  donné  des  preuves  de  sa  valeur  et  de  son  intelligence 
»  dans  le  métier  de  la  guerre  ;  mais  ses  voies  sont  des 
»  voies  à  la  mort;  elles  l'ont  conduit  à  terminer  sa  vie 
»  par  une  fin  violente  et  prématurée ,  elles  l'ont  ex- 
»  posé  à  une  mort  dont  les  suites  seraient  infiniment 
»  redoutables^  si  plusieurs  raisons  ne  nous  faisaient 
»  concevoir  une  espérance  de  pardon^  de  grâce  et  de 
»  miséricorde  en  faveur  de  celui  qui  a  formé  ees 
»  plans  et  tramé  des  projets  contre  son  prince.  » 

Ce  tour  ingénieux,  l'art  avec  lequel  est  ensuite 
amené  Téloge  du  caractère  pieux  et  moral  de  Davel, 
rappellent  l'éloquence  de  l'Antoine  de  Shakspeare, 
succédant  à  Brutus  pour  faire  devant  le  peuple  de 
Rome  l'éloge  de  César  : 

César  far  pléiade  foi ,  de  justice,  à  mes  yeux. 

Mais ,  Brutus  le  déclare,  il  fut  ambitieui, 

Et  Brutus,  sans  nul  doute,  est  un  homme  honorable*. 

La  rébellion  est  criminelle,  sans  contredit;  Davel 
fut  rebelle,  sa  mort  est  la  conséquence  de  son  crime; 
mais  sa  vie  fut  pure,  chaste,  sobre,  tempérante,  sous 
les  drapeaux  étrangers  comme  au  milieu  de  ses  com- 
patriotes; sa  piété ,  dans  le  temple  ou  dans  la  retraite, 
entretenait,  par  la  prière  et  par  la  méditation  de  la  loi 
divine,  un  commerce  intime  avec  le  Ciel;  sa  droiture 
et  son  équité  ne  furent  égalées  que  par  l'ardeur  d'une 
charité  active ,  libérale ,  qui  visitait  les  veuves  et  les 
orphelins ,  servait  d'yeux  aux  aveugles ,  de  pieds  aux 
boiteux.  Père  des  pauvres,  estimé  de  son  souverain, 

*  Hé  was  my  friend,  faitbful  and  just  to  me  : 
But  Brutus  says ,  he  was  ambitions; 
And  Brutus  is  an  hononrable  man. 

JuUuê  Cœtar,  act.  UI ,  ac.  2. 
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çhërl  de  ses  égaux ,  respecté  de  ses  inférieurs ,  envi^ 
rooné  de  la  considératioa  de  ses  concitoyens  et  des 
étrangers,  justifié^  même  dans  son  dernier  égarement, 
par  sa  conscience,  Davel  nous  apprend  qu'il  faut  vivre 
pur  comme  lui  pour  mourir  calme  comme  lui  K 

AI.  de  Saussure  fit  suivre  son  discours  d'une  prière. 
DaVel,  qui  l'avait  écoutée  à  genoux^  se  relevant  :  a  Vos 
prières^  dit-il^  sont  exaucées,  puisque  Dieu  m'assure 
du  sentiment  de  sa  grâce  et  m'inspire  toute  la  con- 
fiance en  sa  bonté  dont  j'ai  besoin  ^.  »  Il  conjura  l'as- 
semblée de  profiter  des  exhortations  qu'elle  venait  d'en- 
tendre; ses  dernières  paroles  furent  des  vœux  pour  ses 
concitoyens.  En  lui  faisant  leurs  adieux  les  ecclésiasti- 
ques fondaient  en  larmes,  ce  qui  ne  l'ébrânla  point; 
car  on  ne  s'aperçut  du  moindre  mouvement  ni  sur  ses 
manchettes,  ni  dans  sa  voix^.  Il  ôta  lui-même  son 
habit  avec  autant  de  sang-froid  que  s'il  eût  dû  se  met* 
tre  au  lit.  Il  dit  :  a  Va  cravate.  »  Il  parla  au  bourreau 
en  le  regardant  d'un  œil  assuré.  Il  s'assit  sur  le  siège, 
aida  à  écarter  sa  chemise.  Il  s'appuya  fermement 
contre  le  dossier  pendant  qu'on  lui  couvrait  les  yeux 
d'un  bonnet^,  et  dans  un  clin-d'œil  l'exécuteur  lui  en- 
leva la  tête  de  dessus  les  épaules  ^.  Après  la  mort^  ce 

*  «  Sa  vie  a  toujours  été  sans  reproche,  il  avait  sa  se  régler  defHiîs  sa 
jenoesse  ;  il  ne  dépendait  absolument  point  de  ce  qqe  les  hommes  esti- 
ment le  plus,  n  avait  fait  toujours  paraître  beaucoup  de  modestie,  de 
justice  et  de  charité.  U  fl^oecupait  à  terminer  les  procès.  11  était  très-libé- 
ral envers  les  pauvres,  fort  d^ntéressé,  ce  qui  montre  que  la  vie  frugale 
qu'il  menait  n'avait  pas  pour  principe  l'avarice.  >  Lettre  Mérite  de  L«a- 
etMM,  37  avril. 

'  IbitL 

*  Ib'uL 

*  BavfULud,  4S8.  liC  pasteur  Depont  raconta  qu'étant  resté  sur  Técba- 

XIV.  1 1 
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noble  visage  conserva  son  expression  naturelle  de  paix 
et  de  calme  K 

Quelques  seigneurs  anglais^  venus  de  Genève  ponr 
cette  exécution,  dirent  au  château^  à  l'aspect  de  sa 
fermeté  :  «  Ne  craint-on  point  d'émeute  en  faveur  de 
cet  homme?  »  ne  pouvant  le  croire  si  tranquille  sans 
Tespérance  qu'on  le  délivrerait*  Ils  ne  détaqliérent  pas 
les  yeux  de  dessus  lui^  au  lieu  du  supplice  y  et  dirent 
avec  une  surprise  extrême  :  «  Cet  homme  est  mort  en 
vériiable  héros  ^.  »  L'Europe  répéta  leurs  paroles* 

Moudon^  l'ancienne  capitale  du  Pays-de-Vaud , 
avait  prêté  au  gouvernement  de  Berne  son  bourreau, 
Lausanne  son  gibet,  malgré  l'indépendance  de  sa  ju- 
ridiction ^.  La  tête  de  Davel ,  clouée  à  la  potence,  fut 
enleyée  pendant  la  nuit^*  On  la  retrouva  environ  une 

fandpour  l'examiner  de  pins  près  dans  son  dernier  moment,  il  attacha 
fixement  sa  vucsar  ses  manchettes,  qui  ne  flreni  pas  le  moindre  mouve- 
ment, ce  qoi  serait  arrivé  s'il  eût  été  ébranlé  le  moins  da  monde.  Oli- 
vier, 142. 

*  SimmUr,  216. 

^  Ibid.  oiv  noas  lisons  :  «  En  effet,  il  est  impossible  de  concevoir 
qa'un  homme  poisse  avoir  pli»  de  courage.  Je  crois  même  qu'on  ne 
saurait  s'en  former  une  juste  idée,  à  moins  qu'on  ne  l'ait  vu.  » 

*  On  lit  dans  les  Registres  du  Conseil  de  Lausanne,  du  23  avril  1725  : 
«  M.  le  Bourgmaitre  nous  ayant  rapporté  que  Sa  Noble  et  Magnifique 
Seigneurie  Baillivaie  i'avoit  fait  appeler  pour  lui  dire  qu'il  requéroit  de 
lui  fournir  notre  gibets  pour  y  faire  attacher  quelques  tnembreê  d^itn  pri- 
sonnier détenu  au  château ,  qui  doit  subir  demain  l'arrêt  de  LU  EE., 
temps  qui  est  court  pour  en  faire  faire  un  neuf  rièro  *  la  jurisdio- 
tion  du  Chftteau.  Ce  qu'examiné,  on  a  bien  voulu  agréer  à  sa  Noble  et 
Magnifique  Seigneurie  Baillivaie ,  pour  lui  marquer ,  de  même  qu'à 
Lli.  ££. ,  la  continuation  de  notre  dévouement ,  bien  entendu  que  œ 
sera  sans  conséquence ,  et  que  cela  ne  puisse  donner  aucune  'atldnte  k 
nos  droits  de  jurisdiction.  » 

*  Les  Registres  du  Conseil  de  Lausanne,  du  10  mai,  portent  :•  «Mes- 

*  Terme  de  pratique  vaodois  signifiant  «  dans  le  ressort  de,»  dans  la  Suisse  allemande 
Aweeroa  kinder^  *  derrière.  » 
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année  après  conservée  dans  de  resprit-de-vin,  chez  un 
pharmacien  de  Lausanne  accusé  de  fiaiusse  monnaie. 
Le  bourreau  la  brûla  sous  la  potence  ^  Par  ordre  de 
son  gouvernement,  le  baillif  de  Lausanne  fit  comparaî- 
tre le  prédicateur  et  blâma  son  imprudence  y  qui 
n'avait  pu  qu'affermir  Davel  dans  sa  trop  bonne  opi- 
nion de  lui-même  et  de  ses  desseins  •  On  décida  qu'à 
l'avenir  les  remontrances  religieuses  ne  seraient  adres- 
sées au  peuple  qu'après  l'exécution  ^.  Le  discours  de 
M.  de  Saussure  avait  été  inséré  dans  le  protocole  de 
la  ville  de  Lausanne  ;  le  gouvernement  bernois  fit  ar*- 
racher  les  deux  feuillets  qui  renfermaient  ce  coura- 
geux hommage. 

L'entreprise  et  surtout  la  délaite  du  rebelle  attirè- 
rent de  toutes  parts  au  souverain  des  hommages  de 
fidélité.  A  la  découverte  du  projet,  le  trésorier  de 
Il  Watieville  à  peine  arrivé  à  Lausanne,  samedi  3  avril , 

^  les  autorités  civiles  et  les  tribunaux  de  la  ville,,  l'aca- 

démie ^  presque  tous  les  vassaux  ^  plusieurs  villes*^ 
Aubonne  la  première  ^^  vinrent  ce  jour- là  même  ou  le 
lendemain  faire  des  protestations  de  dévouement.  Les 


fr 


'  quatre  paroisses  de  Lavaux^  arrondissement  militaire 

sîeors  les  Banneret  et  Conseillers  de  la  Bannière  du  Pont,  avec  le  secrétaire , 
prendront  une  exacte  information  par  serment,  pour  tâcher  de  décou- 
vrir qui  a  ô(é  la  tête  du  major  Davel  du  gibet,  et  ledit  M.  le  Banneret 
ira  auprès  de  Sa  i*eigneurie  Baitlivale  lui  demander  s'il  n'a  point  d'in- 
dication à  donner.  •  —  A  la  place  de  la  tête ,  on  lut  ces  vers  : 

I  PauMit,  qoi  que  lu  sois,  Toiei  rUlustre  place 

Où  le  brate  Devcl,  d*UDe  héroïque  audace, 
I  Pour  avoir  chatouille  noire  ours  un  peu  trop  fort, 

K»r  un  coup  de  m  patte  a  termine  son  sort. 


) 


<  0/iWr,  15  S. 

^  Rathê'Manual,  n»  9h;  r.  TUlier,  V,  151. 

'  Teutteh  MiBsiven-Buch,  7  aprill.  S.  542,  545. 

*  Ibid, 
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du  major  Davel  ^  voulurent  envoyer  des  délégué»  à 
Berne  pour  protester  d'innocence  et  de  fidélité»  Besùe, 
ne  jugeant  pas  d'abord  convenable  de  donner  audience 
à  ces  députés  9  prescrivit  à  de  Watteville  de  recevoir 
leur  supplique  et  de  l'envoyer  au  gouvernement  ^» 
Trois  jours  plus  tard,  soit  clémence  ou  politique ,  le» 
Conseils  décidèrent  d'admettre  en  leur  présence  les 
interprètes  officiels  de  l'horreur  qu'inspirait  aux  ha- 
bitans  de  La  vaux  Tentreprise  de  leur  con^atriote  ^; 
le  22,  ils  résolurent  même  de  leur  faire  bonne  ré* 
ception.  Le  gouvernement  leur  donna  un  diner  auquel 
assistèrent  plusieurs  des  conseillers  les  plus  considé- 
rables ;  on  les  défraya  de  toutes  dépenses  pendant  leur 
séjour  à  Berne  '•  Les  habitans  des  quatre  paroisses 
avaient  été  en  butte  à  des  reproches  et  à  des  insultes  , 
surtout  quand  ils  se  rendaient  à  Lausanne  ;  le  gouver- 
nement bernois  les  protégea  par  une  défense  mena- 
çante, qu'on  lut  dans  toutes  les  chaires  ^.  Il  avait 
dû  interdire  également  aux  Lausannois  d'outrager  les 
soldats  de  DaveP.  Morges  fit  une  protestation  de  fidé- 
lité à  son  baillif,  Vevey  au  baillif  de  Ghillon^.  Quel- 
ques villes  sujettes,  du  pays  allemand,  Arau ,  Lenz- 
bourg ,  ne  restèrent  pas  en  arrière  '^.  Ces  témoignages 
redoublèrent  après  l'exécution  de  Davel  :  Avenches, 
Orbe^  Yverdun,  Aubonne,  Nyon,  Beaumont,  Aigle, 
Brougg  rivalisèrent  de  dévouement  à  Berne ,  d'hor- 

1  Tenlêeh  MUaivenBueh,  S.  Sài. 

a  Uid.  S.  S65. 

«  Ibid.  S.  à68,  A69. 

*  Bathi'Manual,  10  aprill. 

»  Teuiêch  Mimiven-Bueh,  iO  aprill.  jS.  362-365. 

<  Bitthê-MoHual,  5  aprill.   S.  357,  S58. 

7  Ibid.  S.  S59. 
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reur  pour  la  rébellion  ^  Lorsque  de  Watteville,  à  son 
retour  dans  la  capitale ,  fit  aux  Conseils  un  rapport 
yerbal,  il  vanta  la  conduite  de  toutes  les  villes  du 
Pays-de-Vaud  9  au-dessus  desquelles  brillait  toutefois 
ia  fidélité  de  Lausanne  ^*  Pans  tous  les  lieux  où  ce 
haut  fonctionnaire  passa  ou  s'arrêta ,  il  reçut^  des  sur- 
jets ^  des  villes  et  des  vassaux^  le  témoignage  de  leur 
sincère  et  inviolable  soumission  à  l'autorité  établie  de 
Dieu  sur  le  pays^.  Ainsi  rassuré,  le  gouvernement 
céda  sans  péril  au  plaisir  de  la  mansuétude  :  le  chà- 
telain  Bourgeois,  d'OlIon,  emprisonné  à  Berne,  se 
vit  remis  en  liberté,  le  27  avril,-  et,  sur  son  humble 
supplique,  réintégré  dans  ses  fonctions  ;  môme  on  lui 
paya  douze  écus  pour  le  défrayer  de  la  dépense  de  son 
domestique  et  de  son  cheval  pendant  sa  captivité  ^. 

Tous  les  Gantons  de  la  Suisse  et  les  alliés  adressé-* 
rent  des  félicitations  à  Berne,  excepté  la  libre  démo- 
cratie d'Âppenzell  ^. 

La  France ,  étrangère  à  toute  suggestion  du  dessein 
avorté,  fit  au  pouvoir  victorieux  un  compliment  royal, 
indirectement  accompagné  de  conseils  donnés  à  Tor- 
gueil  bernois  par  l'intérêt  du  puissant  monarque  ^. 

«  Têta9ek  MUêwen-Bueh.  S.  415-420. 

^  Relatioii  verbale  de  Watteriile  aax  Conseils  de  Berne;  Rathê^Mo' 
nmal,  n«  95,  S.  490. 

*  Ci-dessas,  page  158  note  8. 

*  BMê-Mantuti,  S.  498,  n.  5i8,  n.  Temieeh  Spoiuk-Buek,  27  aprilL 

*  Bgme  ûMmCoMtoHM  {excepté  Jppemell)  et  au» alUdê.  Teuteekâfteeneik' 
Mtiek.  V  51,  S.  421. 

*  lyjvarajr  éctini  am,  Roi,  te  8  avril,  après  Ini  avoir  mandé  Texpédl- 
tion  de  Davel  :  «  Poar  ne  pas  laisser  échai^r  ce  qa'il  penl  j  avoir  de 
favorable  dans  cette  conjonctore  ponr  le  service  de  V.  H. ,  J'ai  cm,  en 
répondant  à  la  lettre  de  Tbomnie  an  foin,  Ini  devoir  marquer  que,  qooi- 
qne  cette  affaire  ait  été  entreprise  avec  peu  de  précaution  et  conduite 
avec  peu  de  jugement ,  elle  ne  laisse  pas  de  donner  matière  à  beaucoup 
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L'épouvante  dont  Tentreprise  de  Davel  avait  frappé 
le  gouvernement  bernois,  palpite  encore  dans  les  pro- 
tocoles de  ses  délibérations  et  de  sa  correspondance. 
^  Mais  elle  apparut  surtout  dans  la  reconnaissance  en- 
vers la  ville  de  Lausanne  et  dans  les  rémunérations 
décernées  aux  fidèles  serviteurs.  L'approbation  don- 
née à  la  cité  dévouée  par  de  Watteville  et  par  Leurs 
Excellences  mêmes  dans  une  lettre  que  rapporta 
M«  de  Sévery,  reçut  une  expression  plus  solennelle 
encore  lorsque  le  trésorier^  par  ordre  du  gouver- 
nement, assembla  le  Conseil  pour  lui  faire  de  nou- 
veau compliment  sur  sa  conduite,  et  rembourser  les 
frais  supportés  par  la  ville  à  cette  occasion  ^  «  Et 
tandis  que  le  Haut-Commandant  était  assis  sur  ie 

de  réflexion» ,  qae  lui  qui  est  lélé  pour  le  bien  de  sa  patrie  et  en  même 
temps  pour  les  îulérêts  de  V.  M.  qui  ne  sont  que  la  même  chose,  ne 
doit  pas  manquer  de  saisir  cette  occasion  pour  représenter  à  quel  pé- 
ril leur  État  s'est  trouvé  exposé,  eu  égard  aux  Jalousies  qu'il  ne  cesse  en 
toutes  occasions  de  donner  à  ses  voisins,  et  rappelant  en  même  temps 
tous  les  sujets  de  plainte  que  depuis  plusieurs  années  il  a  donnés  à  la 
France ,  avec  laquelle  il  semble  qu'il  veuille  présentement  se  mesurer 
d'égal  à  fgal,  le  faire  souvenir  des  obligations  qu'il  a  à  votre  couronne 
et  combien  il  lui  importe  de  s'unir  intimement  avec  elle  pour  en  avoir 
la  protection.  »  — Le  roi  répondit  à  d^Avwray,  le  1&  avril...  «  Je  sais 
très-aise  que  cette  conspiration  n'ait  point  eu  d'autres  suites,  et  vous  de- 
vez le  témoigner  de  ma  part  au  canton  de  Berne,  afin  qu'il  se  penuade 
de  plus  en  plus  de  l'intérêt  que  je  prends  à  ses  avantages.  J'approuve 
les  insinuations  que  vous  avez  faites  à  celte  occasion,  pour  faire  com- 
prendre aux  personnes  qui  \ont  le  plus  de  crédit  dans  le  Conseil  de 
Berne,  que  les  mesures  que  l'on  prendra,  pour  prévenir,  de  pareilles  en- 
treprises, ne  seront  solides  qu'autant  qu'il  se  portera  à  mériter  les  effeli 
de  la  protection  que  je  veux  lui  continuer,  à  l'exemple  des  rois  mes  pré- 
décesseurs, et  vous  ne  pouvez  mieux  remplir  mes  intentions  qu'en  fai- 
sant de  votre  part  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  lui  inspirer  et  aux  antres 
Cantons  protestans  le  désir  de  renouveler  les  anciennes  alliances  avec 
ma  couronne.  »  (^/f.  ètr,), 

^  Leitrei  écriUt  de  Lamannc,  h  avril. 
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»  siège*  du  boui^mcstre ,  la  tète  couverte  ^  tout  le 
M  Conseil  Tëcouta  tète  nue,  pendant  qu'il  faisait  son 
»  discours,  »  écrivit-il  lui-même  à  son  gouvernement 
avec  un  orgueil  bernois  ^  Après  le  dénouement  de 
cette  tragédie ,  le  Conseil  suprême  de  la  république 
vota  au  contrôleur  et  major  de  Crousaz  deux  mille 
écus  en  espèces,  et  la  pension  viagère  dont  le  major 
Davel  avait  joui  ^,  digne  prix  du  sang  d'un  camarade! 
au  trésorier  Milot ,  président  du  Conseil  en  l'absence 
du  bourgmestre 9  deux  cents  louis  d'or;  autai)t  au 
lieutenant  baillivai  de  Bochat^  gardien  du  château; 
au  conseiller  de  Sévery,  rapide  messager  de  la  pre- 
mière nouvelle ,  cinquante  louis  et  les  frais  du 
voyage  ^  ;  au  lieutenant  Secretan ,  qui  avait  annoncé 
l'arrestation^  vingt  louis ^  ;  on  paya  largement  les  mi- 
lices appelées  sous  les  drapeaux.  Leurs  Excellences  fi- 
t  rent  frapper  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  dix 

^  louis.  D'un  côté  se  voyaient  les  armes  du  Canton;  de 

'  Tautre,  une  femme  représentant,  par  son  écu,  la 

I  ville  de  Lausanne  ;  couchée  au  pied  d'un  arbre,  elle 

l'embrasse  étroitement,  et  d'une  de  ses  branches  se 
couronne  la  tète;  autour  on  lit  ces  mots  :  Umbram 
QViBTA  TENACi  ET  cORONAM  ;  et  daus  Texcrgue  :  Lausann« 

^  »  OlivUr,  104. 

'  Raihê-Manuàl,  2S  aprill.  SimmUr,  p.  218,  a  commis  une  enei|r  en 

diiant  qa^on  donna  an  contrôleur  de  Groosas  la  place  de  major  que 
^  Davel  avait  occopée;  de  Croosaa  était  déjà  major  de  rarrondimment 

on  département  de  Lausanne. 

*  Avant  KaflBÎgnatîon  de  ces  récompenses,  le  2  avril,  le  gouvernement 
avait  chargé  le  consul  tf  Erlach,  •  de  payer  richement  pour  leur  course 
»  à  franc  étrier,  M.  de  Sévery  et  les  deux  courriers  arrivés  de  Lausanne.  » 
Raihê-Manaal ,  2  aprill. 

*  SimmUr,  218. 
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FiDBS.  MDGcxxiii^  Od  doDDa  Cette  médaille  à  chacune 
des  personnes  que  nous  venons  de  nommer  et  aux 
membres  de  la  Cour  bailUvale.  «c  £n  considération  du 
»  zélé  et  de  la  fidélité  déployés  par  le  Conseil  de  Lau- 
»  sanne  dans  cette  alBbire,  et  surtout  pendant  la  pre-* 
»  miére  nuit  qu'il  passa  tout  entière  à  la  maison  de 
»  ville  9  pour  être  prêt  à  tout  événement^  »  la  médaille 
fut  accordée  à  chacun  de  ses  membres,  qu'il  eût  été 
présent  ou  absent;  de  même  au  greflGler  de  la  ville^  au 
grand  sautier ,  au  colonel  de  Gingins,  appelé  pour  di- 
riger les  mesures  militaires,  au  capitaine  de  viUe  Dea- 
Combes,  pour  avoir  demandé  à  Savel  son  épée  et 
la  voir  conduit  lui-même  au  château ,  ainsi  que  pour 
son  activité  vigilante.  Les  sous-secrétaires  et  les  huis- 
siers même ,  témoins  de  la  séance  tenue  sous  le  ^ea^* 
ment  du  secret,  reçurent  duicun  pour  le  prix  du  ai* 
lence,,  une  gratification  et  une  médaille  du  poids  de 
cinq  louis  d'or  ^. 

La  conscience  du  pays  parla  dans  le  manifeste 
de  Davel,  sur  Téchafaud,  dans  les  chaires,  sans  doute 
ailleurs  encore.  Berne  eptendit  cette  voix.  Pende  joors 
aprjès  l'arrestation  de.  Davd,  le  Grand  et  lie  Petite- 
Conseil,  jugeant  que  le  maniieste  renfermait  quelques 
griefs  dignes  d'attention ,  chargèrent  le  Conseil  secret 
de  l'examiner  pour  aviser  à  leur  redressement,  et  pré- 
senter un  préavis  quand  cette  af&ire  serait  calmée  '. 
(c  On  ne  laissera  pas,  écrivit  l'avoyer  d'Erlach,  de. 
travailler  aux  remèdes  de  plusieurs  abus  de  nosbail- 
lifs,  cités  dans  le  manifeste  du  rebelle.  L*Êtat  ignorait 

'  La  iikédaiUe  ne  put  élre  diitrîboée  que  quelques  mois  phis  tard. 

Barnaiid,liM. 

-  Ratkë'Manaal,  28  aprill. 

'  Gehtimbd  Rath  Protoc.  2  aprili. 
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la.  plus  graade  partie  de  ces  vexations  ^u  Et  un  mois 
plus  tard  :  «  L*on  mettra  la  main  à  l'œuvre  dans  quel- 
que temps  pour  remédier  à  la  conduite  des  bailUfs. 
L'on  a  écrit  lundi  dernier  à  celui  de  Nyon  de  se  modé^ 
rer  à  tous  égards ,  s'il  ne  veut  s'attirer  la  disgrâce  du 
souverain.  Il  se  passe  bien  des  choses  dans  les  baillia- 
ges que  Leurs  Excellences  ignorent  ^.  m  En  attendant^ 
le  dévouement  était  salarié ,  et  le  souverain  tranquillisé 
par  des  hommages  :  le  pays  sembla  content,  car  il 
s'assoupit.  Mais  Davçl ,  du  fond  de  ses  religieuses  et 
patriotiques  extases,  regardant  par-dessus  son  siècle, 
en  avait  prévu  l'issue. 

Dans  le  chœur  de  la  cathédrale  de  Lausanne  où 
dorment  rapprochés ,  après  les  agitations  de  la  vie,  le 
chevalier  Othon  de  Grandson ,  victime  d'un  amour  il- 
licite ,  le  pape  Félix  Y,  couché  moins  mollement  qu'à 
Ripaille ,  et  d'autres  représentans  de  la  renommée  ou 
du  pouvoir,  de  la  jeunesse  ou  de  la  vertu ,  on  lit  sur 
un  marbre  cette  inscription  récente  : 

A  la  mémoire 

du  major  JBAH-DAHaL-ABaAM  DAVEL , 

mort  êur  Céekafaad ,  en  1728,   U  Ik  avril, 

martyr 

dê8  droits  et  data  liberté  du  peuple vaudoie. 

Le  vœu  de  l'AuembUe  proviêoire  de  1798^ 

la  généroiité  de  F.  C  de  la  Harpe, 

la   reeonnaieeanee   du    Canton    de    Vaud 

ont  eoneueri  ee  monument, 

érigé 

l'an  de  grâce  1859,  aumoie  tPavril,  le  %  h*  jour. 

A  Dieu  uul  honneur  et  gloire  ! 

*  Egarait  d'une  lettre  de  M.  l'auoyer  <tBrlaeh,  à  Berne,  le  22  avril 
(Aff.  étr.). 

*  Extrait  d^une  lettre  de  l'avoyer  d^Erlach  d  M,  de  Cambiaguee,  Berne, 
2Q  mai(Aff.  élr.). 
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Les  faits  rapprochés  dans  ces  lignes  montrent  ce 
^e  valait  et  combien  grandit  dans  l'espace  de  cent 
seize  ans  la  pensée  de  Davel,  que  ^  l'on  croyait  tombée 
avec  sa  tête. 
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CHAPITRE  III. 

TROUBLES   DANS   DEUX   CANTONS   ET   DANS   TROIS   ETATS 
ALLIÉS. 


Troubles  d'Appenzell-Extérieur,  de  Zoug,  du  Valais,  de  Genève 
et  de  FÉvéché  de  Bàle. 

[1724—1740.] 

Aucune  contrée  de  la  Suisse  n'est  mieux  circons- 
crite par  des  limites  naturelles^  pour  former  de  ses. 
habitans  une  seule  famille,  que  le  Canton  d'Appenzell, 
ile  alpestre  isolée  au  milieu  de  plaines  et  de  grandes 
vallées.  Cependant  les  collines  dont  ce  pays  se  com-. 
pose,  les  plus  verdoyantes  qu'on  admire ,  mais  jetées 
pële-mèle,  sont  séparées  de  ravins  si  profonds,  que  la 
nature  semble  avoir  pris  plaisir  à  conserver  là,  sous  le 
type  national,  les  diversités  qui  naissent  de  l'indépen- 
dance des  lieux  et  des  hommes,  et  à  créer  un  étemel 
foyer  de  démocratie,  levain  qui  préserve  de  la  corrup- 
tion l'aliment  de  la  vie  sociale.  Contre  l'ennemi  exté- 
rieur, Appenzell  était  défendu,  au  nord  et  vers  le 
couchant,  par  Un  abord  autrefois  abrupte  et  par 
des  souvenirs  d'héroïsme;  des  autres  côtés,  par  un 
rempart  de  rochers  à  pic  de  quinze  cents  à  sept  mille 
pieds  d'élévation,  et  par  les  ombres  des  seigneurs  et 
de  leurs  satellites  morts  au  Stoss,  sous  les  coups  de 
pÂtres,  plus  ardens  encore  à  défendre  la  liberté  que 
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leurs  troupeaux.  Mais  contre  rennemi  intérieur,  con- 
tre la  discorde  y  où  sont  les  boulevards?  L^histoire 
nous  a  fait  voir  à  plusieurs  époques  ce  petit  pays 
de  frères  sillonné  par  des  divisions  comme  par  des 
torrens;  deux  fois  elles  ont  fini  par  un  partage  :  à 
la  suite  des  querelles  de  la  Réformation ,  les  protes* 
tans,  plus  nombreux  et  plus  industriels,  demeurèrent 
seuls  dans  les  parties  plus  accessibles  du  pays;  les  ca- 
tholiques sç  cantonnèrent  gaiement,  pour  la  vie  pasto- 
rale, au  pied  des  hautes  montagnes. 

D*un  petit  lac  sombre ,  profondément  encaissé  en- 
tre les  plus  hautes  de  ces  montagnes,  sort  une  lim- 
pide rivière ,  la  Sitter.  Après  avoir  traversé  le  pays 
intérieur  et  le  bourg  d'Appenzell,  avant  d'arroser  le 
territoire  Saint-Gallois  et  de  se  joindre  à  la  Thour 
pour  grossir  les  flots  du  Rhin,  elle  divise  en  deux 
parties  à  peu  près  égales  les  Rhodes  Extérieures  des 
Appenzellois,  voués  à  l'industrie  ;  plus  d'une  fois  elle 
marqua  la  division  des  esprits  comme  du  territoire. 
A  la  suite  de  mésintelligences  et  de  jalousies,  la  ma- 
jorité d'une  landsgémeinde  avait  résolu,  vers  la  fin  du 
seizième  siècle  (en  4587),  que  le  Maison  de  Ville  oon^ 
mone  serait  à  Trogen ,  dans  la  partie  orientale  ou 
devant  la  Siiier,  mais  peu  après,  le  Double-Conseil 
décréta  que  l'assemblée  générale  annuelle  se  tien- 
drait tour  à  tour  à  Trogen  et  à  HundisTeil  ou  à  Hé- 
risau,  derrière  la  Sitter;  et  que  la  résidence  du  gou- 
vernement altern^ait  entre  Trogeii  et  Hérisau.  Le 
premier  de  ces  lieux  garda,  comme  seul  privilège 
exclusif,  le  siège  de  la  haute  justice  criminelle.  Alors 
aussi  l'on  décida  que  des  dix  premiers  magistrats, 
cinq  seraient  pris  dans  la  partie  antérieure,  cinq 
dans  la  partie  postérieure  ;  et  que  lorsque  ie  landam- 
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mann  aurait  été  choisi  dans  Tune^  son  lieutenant^  le 
statthalter,  le  serait  dans  l'autre  ^  Ces  sortes  de  par- 
tages mettent  fin  aux  divisions ,  en  creusant  une  sé- 
paration plus  profonde  y  témoin  les  Gantons  de  la 
Suisse  morcelés  en  demi-cantons  :  faute  de  savoir  dé^ 
lier  le  nœud,  on  le  coupe. 

Rarement  les  plus  proches  voisins^  hommes  ou  peu- 
ples y  sont  les  meilleurs  amis.  Le  voisinage  y  la  rivalité 
industrielle  et  des  mesures  fiscales  avaient  souvent 
occasionné  des  frottemens  entre  les  abbés  de  Saint- 
Gall  et  le  gouvernement  appenzellois.  Les  abbés  éta- 
blirent successivement  autour  des  fabriques  rivales 
une  ceinture  de  péages  :  tantôt  ils  grevaient  à  Texcès 
l'exportation  ou  le  transit  des  toiles ,  tantôt  ils  gênaient 
la  rentrée  au  pays  de  celles  qu'on  n'avait  pu  vendre  à 
la  foire  de  Rorschach.  Au  commencement  du  dix- 

(  huitième  siècle  ^,  Tabbé  Léodegar  ou  Léger^  fils  d'un 

I 

I  *  Mtyer  von  Snanm,  II,  S25-326. 

>  *  SoDicBS  I  Archives  cTAppenieU-Extérieor,  de  Trogen  et  de  Hérisao  « 

un  très-grand  nombre  de  pièces  officielles,    dont  H.  Jean-Gaspard 
(  Zellwèger  de  Trogen  a  réuni  les  copies,  ainsi  qn'nne  foule  d'autres  do- 

)  cnmens  dans  sa  riche  bibliothèque.  —  Outre  ces  documens  officiels,  la 

bibliothèque  de  M.  Zellwèger  renferme  plusieurs  relations  des  événe- 
mens  d'^penxeli  et  d'autres  pièces,  écrites  les  unes  et  les  autres  par  des 
hommes  de  divers  partb  ;  les  principales  sont  : 

a)  Relation  deM.U  docteur  Laurent  ZelMger,  l'un  des  acteurs,  ordi- 
nairement député  du  parti  modéré  auprès  des  médiateurs;  manuscrit 
in-folio  de  179  pages,  d'une  écriture  très-serrée;  cette  narration,  écrite 
en  français,  dans  un  style  bien  imparfait ,  va  jusqu'au  29  août  i7SS,  et, 
\  à  l'exception  de  quelque  amertume  quand  il  s'agit  des  Wetter,  ello  porte 

I  le  cachet  de  l'exactitude,  d'un  esprit  philosophique  et  d'une  grande  im- 

j  partialité  dans  l'appréciation  des  naages ,  des  mœurs  et  du  caractère  des 

Af^pcnxeliois. 
I  b)  Beêekreibàng  deê  JppenuUUehen  Aaeterrkodiseken  LandhaaMeA* 

I  1702  and  den  folgenden  Jakren,  aU  Manuuript  eines  Geeandien  van  Z&riek 

I  nach  JppenzeU  bei  den  damaligen  Unruhen,  Cette  relation  est  proba- 

( 
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cordimnier  de  Lucerne,  homme  inquiet^  entreprenant, 
se  montrait  ardent  à  remplir  ses  coffres  aux  dépens  de 

blement  da  professeur  Bodmer,  de  Zurich,  ami  du  D'  Laurent  Zell- 
wèger. 

e)  Erzœhlung  wa$  m  der  Gemeind  Gain,  von  der  Teafftr  LandtgemeûU 
an  bit  sm  Aiutrag  det  LandhandeU  haapttœehUeh  iorgegangen.  1  vol.  in- 
folio  qui  appartenait  au  capitaine  de  quartier  Langeneg^r  de  Gais.  On 
sent,  à  la  lecture  de  ce  récit,  que  l'auteur  était  dans  une  position  inter- 
médiaire comme  la  localité  qu'il  habitait. 

11  est  fftcheux  qu'on  possède  si  peu  de  renseignemens  donnés  par  le 
parti  Wetter,  et  peut-être  n'est-ce  pas  un  bon  signe  pour  ce  parti.  Une 
dame  de  cette  famille  a  brûlé,  dans  un  état  d'aliénation  mentale,  ven 
1808,  les  papiers  dont  elle  était  dépositaire.  Un  autre  descendant  des 
Wetler  a  de  même  ,  mais  avec  connaissance  de  cause ,  jeté  au  feu  ceux 
des  papiers  confiés  &  sa  garde,  et  parmi  lesquels  se  trouvait  la  correspon- 
dance. Je  n'ai  découvert  jusqu'à  présent,  de  ce  parti,  que  les  pièces  soi- 
vantes  : 

d)  KurtgefoMile  Beschreihung  der  Landes-TroubUn  êo  im  LobL  Cani(m 
JppenzêU  J.  R.  in  derJaliren  i7S2,  i75S  enUtanden.  Vùn  einemtw 
Uinier  der  Sitteren  aufgeset.  9  '/s  P^S^  in-folio 

e)  Une  relation  assez  courte,  sans  titre,  ou  plutôt  un  choix  des  événe- 
mens  entremêlés  d'argumentations  qui  tournent  pauvrement  autour  (ks 
explications  données  par  le  landammann  Wetter. 

f)  AiufMhrUeherBerieht  Appenteli  V.  A.  faiaUn  Sireits  nnd  r/aatitig* 
keiten,  vorgetiellt  in  einem  freundlichen,  eidgnd$si$chen  Gesprœeh  in  tier 
Pereonen.  Dans  ce  dialogue  politique  et  historique  plus  que  dramatique, 
Sl-Gall ,  intéressé ,  se  réjouit  de  voir  aux  prises  ses  voisins,  qui  font 
concurrence  à  son  industrie.  AppentelUïntérieur,  tout  dévoué  au  prin- 
cipe démocratique,  donne  raison  à  Hérisau.  Hérisau  raconte  les  failsi 
l'avantage  de  son  parti,  accuse  de  déraison  et  de  tFomperic  le  parti 
opposé ,  et ,  comme  la  relation  précédente,  prétend  exposer  la  vérité 
toute  pure.  Trogen  est  représenté  cauteleux,  patelin. 

Bibliothèque  de  la  ville  de  St-6all  :  Geêchiehie  de$  '  AppenuUiteh» 
LandhandeU  nebet  Urkundmi.  Msc.  F,.i.  Archives  de  l'abbaye  de  Saint- 
Gall.  Entr'autres  sotirces,  les  pièces  les  plus  intéressantes  se  tronveot 
réunies  dans  une  liasse  :  Gewôlbc  D,  Kastcn  I,  Rnbrik  XII,  Zellc  kh 
Fascîcul.  9.  —  Archives  cantonales  de  Zurich.  Des  copies  manuscriles 
de  missives,  de  pièces  olDcielles  et  d'autres  documens  ont  été  réunies 
par  un  homme  qui  a  bien  mérité  de  l'histoire  de  la  Suisac ,  par  ses  nom- 
breux travaux;  elles  forment  deux  forts  volumes  in-folio  sous  ce  titre: 
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ses  voisins,  et  à  (aire  peser  son  despotisme  sur  les  États 
de  sa  dépendance.  Ayant  établi  un  nouveau  péage  sur 

Àppenzelter  Getehœft  oder  y^cia  beireffend  die  in  dem  LobL  Land.  Jppen- 
tell  Uar.  Rh,  entstandenen  Landftreitigkeiten  und  die  von  denen  LobL 
Evangeiiêehen  Orten  zu  der  Beruhigung  verpflogenen  Hmdlangen  A''  1732, 
i7Sd.  Zusammengetragen  unter  H  an»  Jacob  Leu  /«'*  Siati»chreiber  (Ge- 
stell  X,  Si  «).  —  Abscheid  der  von  den  Lobl.  Evang.  Slœll  u.  Orthen» 
sammt  den  Zagewanien  wegen  denen  in  y/ppenuU  U,  B,  enWandenen, 
Unruhen  in  Frauenfeld  a,  zu  St-Galten  im  Januar-Jprit  1733  verpflogenen 
Conferenzen.  Accomps^é  de  96  pièces  annexes,  i  vol.  in-folio.  — Archi- 
ves de  Berne.  Recueil,  analogue  sous  le  titre  :  AppemellBuch;  2  forts 
Tol.  in-folio  marqués  A  et  B. — Bibliothèque  de  Berne.  Dans  la  collec- 
tion Manaseripia  Hietor.  Helv.,  le  tome  VI,  in-folio,  intitulé  Appenzel' 
1er  Unruhen,  renferme  du  25  octobre  1732  au  27  avril  1735,  h  plupart 
des  missives,  rapports,  mandemens  et  autres  pièces  oflScielles,  rangés, 
à  peu  d'exceptions  près,  en  ordre  chronologique.  Le  tome  11  renferme 
aussi  quelque  chose.  —  Gabriel  WaUer,  Appenzeller-  Chroniek  in  welcker 
aile  die  vomehmsie  Begebenkeilen  $o  sieh  von  Anno  1732-1763  àowohl  inn- 
aU  ausser  dem  Land  jippenieil  zugetragen  unpartheyisch  beeehrieben  wor- 
den.  MD€GLXIli.  Schaffhausen ,  1837.  I  B"*  in-8.  C'est  le  3«  tome  de  la 
Chronique,  dont  les  deux  premiers  furent  publiés  par  Tauteur  en  17À0. 
Il  n'osa  pas  publier  ce  tome  de  son  vivant  ;  les  passions  excitées  par  les 
troubles  étaient  trop  ardentes  encore.  Témoin  et  bon  juge  des  événe- 
mens,  il  penchait  pour  le  parti  des  Modérés,  maïs  il  n'osa  pas  dire  toute 
la  vérité  favorable  à  ce  parti ,  ni  toute  la  vérité  défavorable  au  parti 
contraire.  On  peut  s'en  convaincre  entr'autres  en  comparant  sa  Chroni- 
que avec  les  lettres  qu'il  écrivait  confidentiellement  à  l'abbé  de  St-Gall, 
on  à  son  bibliothécaire,  et  qui  sont  conservées  aux  Archives  de  l'Abbaje. 
Les  torts  du  parti  des  Durs  sont  souvent  enveloppés  dans  des  phrases  gé- 
nérales qui  les  voilent  à  demi.  Le  29  novembre  1782,  le  landaromann 
Wetter  lui  avait  ordonné  de  suspendre  la  rédaction  de  sa  Chronique,  et 
de  ne  pas  la  publier;  ce  fut  à  la  suite  de  la  landsgémeinde  de  TeuiTcn, 
le  20  du  même  mois.  Ce  3*  tome,  remis  aux  mains  des  Wetter^  fut  dé- 
posé par  eux  aux  archives  ;  c'est  ainsi  qne  pendant  longrtemps  il  fut  im- 
possible de  le  publier,  et  qu'il  n'a  vu  le  jour  que  soixante-quatre  ans 
après  avoir  été  composé.  —  Lçben  Heinrieh  Stœheline,  gewe$enen  Decanê 
%uSt'GaHen,vondeê$enSohne.  3t-Gallen,  1792,  1  B'  in-8.  Pasteur  à 
Gais  pendant  les  troubles ,  Staehelin  fut  témoin  et  à  quelques  égards 
victime  des  événemens  ;  ceux-ci  occupent  une  place  dans  le  iv«  chapitre, 
p.  62-82.  —  Lebensgesehichte  Johann  Koêpar  Enchère  Bargermeiêtert  der 
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les  toiles  à  Landgwat  ou  Lanëqnat^  dans  la  juridiction 
de  Rorschach^  il  arrêtait  chevaux  et  marchandises  de 
ceux  qui  refusaient  de  payer  cinq  Lreutzers  par  pièce, 
et  frappait  d'amendes  les  contrevenans.  Le  peuple  des 
Rhodes  Extérieures  porta  plainte  devant  les  Gantons^ 
à  la  Diète  de  Baden.  Les  Rhodes  Intérieures,  unies  à 
leurs  concitoyens  jusqu'en  1707,  donnèrent  alors  gain 
de  cause  à  l'abbé ,  la  recrudescence  des  haines  reli-- 
gieuses  l'emportant  même  sur  l'intérêt.  En  1 712,  Ap- 
penzell-Extérieur  obtint  d'être  compris  dans  le  traité 
de  paix ,  garanti  contre  les  aggressions  du  prélat  '• 

Le  traité  projeté  à  grand'peine  en  1 71 4  et  remis  aux 
députés  appenzellois ,  les  représentans  de  Zurich  et  de 
Berne  y  sur  le  point  de  conclure  et  de  repartir,  exigé* 
rent  une  réponse  catégorique  pour  le  surlendemain. 
Ce  terme  si  court  ne  permit  pas  de  convoquer  le 
Grand-Conseil.  Les  trois  députés  présentèrent  le  pro- 
jet aux  capitaines  ou  présidens  et  anx  conseillers  de 
leurs  communes  respectives,  qui  l'approuvèrent  una- 
nimement et  l'envoyèrent  à  tous  les  autres  chefs  du 
pays  ;  leur  approbation  ne  fut  pas  moins  unanime.  Les 
deux  principaux  auteurs  des  troubles  que  nous  allons 
raconter,  Laurent  Wetter  et  Jérémie  Meyer,  dans  la 
suite  l'un  landammann,  et  l'autre  vice-landammann 
oustatthalter,  étaient  alors  déjà  conseillers  à  Hérisau. 
L'acceptation  du  projet  fut  notifié  aux  parties  con- 


Bêpublik  Zmrièh.  Zaricb  1790, 1  B"*  in-8.  Escher  joaa  un  r6le  dans  les 
rapports  dTAppeniell-Eilérietir  avec  la  Confédération.  Le  récit  des  trou- 
bles et  de  son  interrention  remplit  les  pages  iA9-178.  —  Joh.  Heitw. 
T&bUr,  Regenten  ttnd  Landesgetehiehit  du  Kantong  AppetùcêU  der  œuêê^rn 
BMin.  St-Gallen,  1824,  I  B'  în-8.  —  Archives  des  affaires  étrangères 
à  Paris;  Ofrrespondanee  de  Banmae  ;  Saisie,  n«  SIS,  8i&  et  S2f . 
*  Laurtnl  Zellméger.  Relation  manuicrile. 
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traciaDtes^  et  plus  tard  approuvée  à  ruDanimité  et  sans 
opposition  par  le  Grand-Conseil^  qui  promit  aux  né- 
gociateurs protection  et  sûreté  ^  La  clause  concernant 
les  Appenzellois  suivit  la  destinée  du  traité^. 

Le  fameux  article  83,  tour*à-tour  sujet  et  prétexte 
de  troubles,  portait  en  substance  :  «  Âppenzell-Exté- 
»  rieur ,  Tabbé  et  la  ville  de  Saint-Gall  s'engagent,  en 
»  cas  d'un  différend  quelconque,  à  s'abstenir  de  tout 
»  acte  hostile  ;  si ,  après  des  communications  verbales 
»  ou  écrites,  ils  ne  peuvent  s'entendre  sur  Tinterpré- 
n  tation  de  leurs  traités,  ni  s'arranger  à  Tamiable,  au 
»  lieu  de  procéder  par  voie  de  fait,  chaque  partie 
»  choisira  deux  Cantons  de  la  Confédération  pour  ar- 
»  bitres;  ces  Cantons  maintiendront,  avec  toute  Téner- 
»  gie  de  moyens  nécessaire,  la  sentence  arbitrale ,  aux 
»  frais  et  dépens  de  la  partie  qui  refuserait  de  s'y  sou- 
»  mettre'.  »  Auparavant  les  parties  jouissaient  d'une 
entière  liberté  de  recourir  aux  voies  défait,  et  en 
usaient  largement.  Le  nouvel  article  restrictif,  ainsi 
que  celui  qui  interdisait  aux  parties  d'établir  sur  leur 
territoire  des  fortifications  et  d'ordonner  des  arme- 
mens  hostiles ,  provoqua  chez  le  peuple  appenzellois , 
à  Hérisau  principalement,  des  murmures  et  des  paro- 
les outrageantes  contre  les  négociateurs.  Le  20  jan- 
vier 1715,  le  Grand-Conseil  punit  de  fortes  amendes 
les  auteurs  de  ces  injures.  Au  mois  de  mars  il  envoya 
au  chef  de  chaque  commune  un  extrait  du  traité  de 
paix.  Les  peines  prononcées,  au  lieu  d'apaiser  l'affaire, 

*  Iduar.  ZeUwég€r;  Geichiekte  des  Jpffenzeliiuhen  LandhandeU  ne^t 
Urkunden,  Handschrift  F.  i,  à  la  bibliothèque  de  la  ville  de  St-Gall. 

*  Foy,  chapitre  1,  page  il. 

*  Voir  l'article  textuel ,  ainsi  que  le  84*,  dans  fVaUcr,  JppenzeUer- 
CÀronwfc,  m.  2,  S.  * 

XIV,  l '^ 
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aigrirent  les  esprits.  Le  jour  de  la  landsgémeinde,  une 
troupe  nombreuse}  de  paysans  pénétra  dans  Thôtel  du 
gouvernement  et  jusque  dans  la  salle  du  Conseil,  de- 
mandant avec  impétuosité  quels  engagemens  on  avait 
signés  à  Rorschach.  La  réponse  y  que  toute  négocia- 
tion était  rompue,  augmenta  leur  irritation;  ils  la  por« 
tèrent  à  rassemblée  générale.  Depuis  nombre  d'années 
on  n'en  avait  vu  d'aussi  tumultueuse;  tes  méoontens 
menacèrent  de  renverser  la  tribune  des  magistrats , 
lancèrent  contre  le  landammann  des  mottes  de  terre  et 
des  verres  S  et  lui  donnèrent  des  coups  sur  les  mains 
avec  la  garde  de  leurs  épées^.  Le  landammann  Conrad 
Zellwèger,  d'un  caractère  timide,  manquait  de  Toix 
pour  dominer  l'assemblée  qu'il  présidait;  mais  le  tré- 
sorier Conrad  Zellwèger  se  chargea  de  diriger  la  dé- 
libération. Revêtu  de  l'autorité  morale  que  donne  au- 
près du  peuple  l'intégrité  de  la  vie»  le  talent,  la 
connaissance  des  affaires  et  des  coutumes ,  TalBabilitë 
jointe  à  la  Franchise,  d'ailleurs  doué  de  courage,  d'élo- 
quence,  de  présence  d'esprit  et  d'une  voix  de  Stentor, 
il  mit  en  délibération,  sans  entrer  dans  aucun  détail, 
«  si  l'on  voulait  s'en  tenir  à  Dieu  et  au  magistrat,  à 
»  l'Ancien  et  au  Nouveau  Testament ,  au  vieux  code 
»  de  lois  et  aux  anciens  droits,  libertés  et  immunités,  n 
Le  peuple  exprima  par  des  applaudissemens  unaniaies 
son  vote  affirmatif.  L'assemblée  se  termina  paisible- 
ment de  la  manière  accoutumée  ^. 

De  fortes  amendes,  la  prison ,  la  dégradation  civique 
statuées  contre  les  auteurs  des  désordres,  furent  la  cou- 

^  Btschreibung  deë  j4 ppenteUUehen  LandnandeU^  al$  Mèc*  eines  Gesand- 

ten  von  Zurich, 

«  Laur.  ZeUwéger;  fVaUer,!},  72h. 
•  Ltfar.  Zellwèfrer, 
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séquence  de  ce  iumuUe>  et  une  cause  des  troubles 
bien  plus  graves  qui  éclatèrent  quelques  années  après. 
Mais  en  17t8,  lorsque  le  traité  de  Rorschach  eut  été 
signé  ^y  le  peuple,  intimidé  peut-être^  garda  le  silence. 
Le  calme  régna  dans  le  pays  jusqu'en  1732^. 

Cette  année-là  un  droit  de  péage  >  dont  Saint-^Gall 
frappa  les  marchandises  appenzelloises  à  leur  passage 
par  cette  ville,  donna  lieu  à  un  différend.  Saint-Gall 
invoqua  Tarbitrage  statué  par  l'article  83.  L'abbé,  de 
son  côté,  avait  établi  depuis  quelques  années  de  nou- 
veaux péages*  Les  murmures,  étouffés  par  les  chàti- 
menS)  recommencèrent^  surtout  dans  la  commune  de 
Hérisau,  où  le  landammann  Wetter  trouva  dans  le 
refus  de  Tancien  arbitrage  des  douze  Cantons  un  mo- 

*  Lorsque  le  Grand-Conseil  ratifia  le  traité,  en  1718,  I^aorent  Wetter 
y  siégeait  «somme  trésorier,  il  Ttut  s'en  souvenir.  En  1720,  le  traité  reçat 
'  son  exécution  à  l'occasion  de  différends  renouvelés  pour  les  péages  de 

I  Landqnat;  un  arbitrage  fédéral  mit  promptetnent  fin  au  débat. 

I  '  Ce  calme  D*était  point  troublé  par  le  bruit  ou  même  par  certains 

désordres  qai  se  renouvelaient  plus  on  moins  périodiquement  aux  assem- 
'  blées  générales  du  peuple.  Il  parait  que  les  landsgemeindes  étaient  alors 

\  souvent  turbulentes  et  n^ligemment  f^équentées  par  un  grand  nom- 

j  bre.  Le  landammann  et  le  Conseil  des  Rhodes-Extérieures,  dans  la  procla- 

I  matioA  au  peuple  pour  lui  annoncer  les  points  qui  seront  traités  à  la 

landsgémeinde  du  29  avril  17S2,  parleut  des  réfractaircà  qui  fie  se  ren- 
'  dront  pas  à  l'assemblée,  ou  resteront  dans  d'autres  lieux,  dans  les  prés, 

I  derrière  ou  dans  les  cabarets;  de  ceux  qui  troubleront  la  landsgémeinde 

par  Icars  cria  et  par  du  tumulte ,  ou  la  quitteront  avant  la  fin  des  déli- 
bérations et  la  prestation  du  serment.  Ils  interdisent  injures ,  outrages, 
disputes ,  querellca,  coups,  etc»  Les  moin^  Coupables  seront  punis  d'une 
amende  de  5  livres ,  les  plus  coupables  n'obtieudront  ancofi  recours  en 
justice  pendant  toute  l'année,  ou  seront  punis  selon  l'exigence  du  cas. 
L'autorité  étendra  même  le  châtiment,  suivant  le  crime  Jusqu'à  la  peine 
de  mort«  —  Chaque  commune  doit  nommer  deux  on  trois  hommes 
respectables  comme  surveillans.  —  Les  femmes  sont  invitées  pour  cette 
fois  à  s'éloigner  de  la  landsgémeinde,  ou  du  moins  à  s'y  tenir  tranquilles. 
Zeltwéger,  ColL  nue.  f«  1700-1760. 
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tif  OU  un  prélexte  pour  exaspérer  les  esprits  :  c'est  en 
effet  à  Hérisau  qu'on  entendit  les  premières  plaintes 
et  les  plus  bruyantes  ^  Il  envoya  dans  les  communes 
des  journaliers  et  des  mendians  pour  inquiéter  l'imagi- 
nation du  peuple^  par  une  prétendue  concentration  du 
pouvoir  dans  un  petit  nombre  de  familles  ^.  Le  peuple, 
fi«r  d'appartenir  à  la  Suisse ,  et  toujours  guerrier  au- 
tant qu'industriel^  regrettait  l'ancien  recours  à  l'arbi- 
trage des  douze  Cantons,  mais  plus  encore  le  recours 
à  l'épée,  autrefois  son  juge  en  dernière  instance.  De  là 
grande  baine  contre  l'article  83,  récrimination  contre 
les  négociateurs  et  contre  le  Grand-Conseil,  qui  avaient 
accepté  le  traité  sans  le  soumettre  à  la  landsgémeinde 
d'un  peuple  si  jaloux  de  toutes  ses  libertés.  Les  pro- 
pos outrageans  se  ranimèrent,  un  mandement  officiel  ^ 

*  KurtgefiUiie  Getch,  der  Landet-Troubien ,  msc.  Ge$ch^  d,  Appenu 
LandhandeU;  surtout  Urkutiden,  n*  ft  et  5.  La  relation  du  trésorier  To- 
bler,  collègue  de  Wetterà  la  Diète,  qui  fut  communiquée  offîdellc- 
ment  aux  communes  irritées ,  montre  la  fausseté  des  bruits  répandus. 
Urkunden^  n*  5.  Ce  fut  à  Uérisau ,  'pendant  un  tirage,  que  le  peuple 
commença  de  vociférer  contre  les  négociateurs  du  traité  de  Rorschtch^ 
les  appelant  traîtres,  ravisseurs  de  liberté,  hérétiques  en  fait  de  liberté, 
disant  qu'il  fallait  pendre  les  vivans  par  les  pieds  au  gibet ,  y  attacher  les 
crânes  des  morts  et  ensevelir  leurs  os  sous  la^potence.  I^  plupart  des 
conseillers  de  Uérisau  ne  firent  rien  pour  réprimer  ces  outrages.  Lmmrgmi 
Zellw. 

'  Relation  <Cun  dépttté  tarieoU, 

*  Ce  mandement  émana  du  double  Grand-Conseil ,  composé  de  qat- 
rantehuit  membres.  Le.landammann  Wetter  et  ses  adhérens  s'y  ttoa- 
vèrent^  on  lut  Talliance  de  1513,  le  traité  de  1714  ou  1718,  et  on  ^ 
connut  que  celui-ci  ne  renfermait  rien  de  préjudiciable  au  paya^.Weln 
ter  dicta  lui-même  au  secrétaire  les  décisions  de  l'assemblée,  porhmtla 
ratification  du  traité  et  la  résolution  de  défendre  les  vieux  magistrats 
contre  les  calomniateurs.  Laurent  ZeUnoéger,  —  Les  magistrats  de 
Trogen  insistèrent  à  plusieurs  reprises  sur  la  convenance  d'une  enquête 
contre  les  diffamations  ;  le  parti  opposé  l'éluda  constamment.  Gneh.  de» 
Àpp,  LandhandeU, 
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irrita  par  des  menaces  le  peuple  derrière  là  Sitter^  qui 
fit  appel  à  la  landsgémeinde  ;  la  plupart  des  paroisses 
ou  communes  devant  la  Sitter  (car  dans  le  pays  d'Âp<* 
penzell  c'est  la  même  circonscription)  décidèrent  de 
soutenir  le  gouvernement.  Dès  cette  heure  la  scission 
était  accomplie,  le  pays  divisé  en  deux  factions  ^ 

Une  question  de  droit  public  fut  soulevée.  Le  parti 
accusateur  reprochait  aux  autorités  signataires  du 
traité  de  1718  d'avoir  compromis  l'honneur  et  l'in- 
térêt du  pays ,  en  renonçant  à  l'arbitrage  des  douze 
Cantons,  ainsi  qu'au  droit  de  se  faire  justice  par  la 
force;  c'était  là,  disait-il^  une  faute  politique;  mais 
c'était  presque  un  crime  de  lèse-majesté  populaire 
d'avoir  soustrait  un  pareil  traité  à  la  landsgémeinde, 
vrai  souverain.  Le  parti  accusé  répondait,  qne  la  solli- 
citude d'un  gouvernement  pour  prévenir  les  querel- 
les, ne  déshonorait  jamais  un  pays;  que  substituer 
l'arbitrage  aux  voies  de  fait,  c'était  préférer  la  justice 
à  la  force  et  la  paix  aux  troubles  ;  que  l'article  83 

I         ne  compromettait  aucune  des  franchises  du  Canton  ; 

^         qu'enfin  la  landsgémeinde  prononçait  sur  les  alliances^ 
mais  non  sur  les  simples  conventions  ou  traités^  té- 

I         moin  tous  ceux  qu'on  avait  conclus,  sans  cette  auto- 

I         rite ,  dans  le  cours  du  dix-septième  siècle  et  même  en- 
core en  1712  avec  la  ville  de  Saint-GalP. 
Le  code  du  pays  {Landbuch)  ordonnait  de  soumettre 

^         à  la  landsgémeinde  ou  aux  paroisses^  suivant  les  cir- 
constances, les  alliances  avec  les  princes  et  seigneurs  ^. 


f  *  WaUtr,  m,  9. 

\  '  Voyei  l'analyse  détaillée  des  deax  déclarations  dans  WaUer,  III , 

i  *  Le  Landbueh  renferme  textaellement  soos  le  titre  Kein  Pàndtnuss 

I  maclien,  Tarticle  que  voici  \  «  Aano  165&  im  Majo  ward  von  Neaw  und^ 
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Le  traité,  prétes^tQ  deg  troubles,  n'avait  auoun  rap- 
port avec  une  alliance }  ce  n'était  pas  même  le  pays 
qui  le  concluait;  il  demandait  simplement  à  y  être 
compris  pour  le  choix  des  juges»  en  cas  de  certains 
différends.  Gomment  d'ailleurs  soumettre  à  l'assemblée 
générale  du  peuple  un  projet  de  traité,  dont  les  négo- 
ciatioqs  nç  devaient  pas  être  publiques?  Gomment 
soumettre  à  la  ratification  du  peuple  le  traité  conclu , 
saus  blesser  les  oantons  de  Zurich  et  de  Berne?  De 
tout  temps  les  relation^  diplomatiques,  à  l'exception 
des  alliances,  avaient  été  du  ressort  du  Grand-^Conseil, 
même  le9  capitulations  militaires,  espèce  de  traité  la 
plus  rapprochée  des  alliauees.  Un  mot  réduisait  au  aî- 
lence  la  diplomatie  :  ce  souveraineté  populaire.  « 

A  Hérisau  régnait  la  famille  Wetler*  Laurent  Wetr- 
ter,  alors  landammanU)  fils  d'un  honnête  paysan  de 
QîHXf^p  avait  appris  dans  sa  jeunesse  le  métier  de  tis- 
serand ^  Un  médecin,  dans  la  suite  son  beau-^père , 
remarqua  ce  jeuue  garçon  qui  calculait  continuelle^ 
ment  en  tissaqt,  et  se  distinguait  de  ses  camaradea  par 
nullç  tours  d'adresse.  Il  lui  fit  apprendre  le  com- 
m^rce.  Après  uu  séjour  de  plusieurs  années  à  Saint** 
GalU  à  Lyon,  à  Beru^,  Laurent  rapporta  dans  son 
Canton  uue  fortune  de  quinze  mille  florins,  établit  à 
Hérisau  une  fabrique  de  toileries,  puis  épousa  la  fiUe 
de  ^n  bieufaiteur ,  femme  jntrigapte,  Entré  de  bonne 
heure  au  Gouseil|  il  fut  succe^ivement  iréwrier  can- 
tonal, ^tattbaltef,  laudammauu*  Égide  coutre  l'usure, 

•  Alten  Raeth  einhellig  erkennt  und  bescblossen  dass  man  dùrohin  keta 
>  pandiaos^mit  ejaem  FQ^t^a  noch  lièrren  n^cM»  oUue  vorw&ssen 

•  ond  Bewilligaog  einer  Landsgemeindl  oder  Kirchh6renen,  nachdem 

•  eft  <Me  Gel^geoheit  zulasseï^  wirt.  » 

>  Il  élait  né  en  1659,  par  conséquent  il  avait  alors  75  ans. 
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par  laquelle  il  accrut  sa  fortune,  ces  charges  le  dé- 
dommageaient du  prix  qu'elles  lui  coûtaient.  La  ron- 
deur de  ses  manières,  repiniàtretë  de  ses  opinions  et 
la  violence  de  sa  conduite  lui  donnaient  de  l'ascendant 
sur  le  peuple  ^  L'appui  d'ambitieux  subalternes  ne  lui 
manquait  pas.  Son  bras  droit  était  son  beau-frère,  le 
stattbalter  Jérëmie  Meyer,  uni  à  lui  d'ambition  et 
d'intérêt  plus  que  d'affection  ^  ancien  lieutenant  d'une 
compagnie  française,  habile  à  exercer  les  milices  dans 
les  armes,  habile  à  manier  la  parole,  cher  h  la  mul- 
titude par  sa  belle  stature  et  par  ses  flatteries  démo- 
cratiques. «  L'homme  du  peuple!  l'homme  du  peu- 
M  pie!  »  Tel  était  son  grand  moyen  oratoire  ;  f^  Qu'en 
»  dira  l'homme  du  peuple?  Il  faut  avoir  égard  à 
n  l'homme  du  peuple  ^.  » 

Dana  la  partie  opposée  du  pays^  deux  femilles,  sur* 
tout  les  Zellwèger  et  les  Tobïer,  jouissaient  d'une  an- 
cienne oonsklération,  tribut  payé  aux  services  rendus, 
à  une  activité  loyale  et  au  mérite  personnel.  A  Tro^ 
gen  siégeait  en  qualité  de  fendanvmann  Conrad  Zett- 
w^ier.  Représentant  de  son  pays,  à  la  conclusion  de 
la  paix  de  Rorschach ,  réélu  pour  la  sixième  fois  à  la 
première  dignité ,  maia^  fils  flegmatique  d'un  père  ar-, 
dent^,  il  n'avait  jamais  eu  l'énergie  ni  les  vives  fa- 

*  Laur.  Ztllvou  et  Relation  iCun  député  zurieoU, 
•  ^  Ibid. 

*  SoD  grand-père,  Conrad,  sortit  d'AppenzcU  lors  de  la  séparation 
des  deux  parties  da  pays  à  la  suite  de  la  réforme ,  et  s'établit  à  Hérisau, 
où  son  intelligence  et  son  caractère  loyal  relevèrent  promptement  à  la 
première  charge  de  la  république.  Pendant  les  vingt-neuf  ans  qu*îl  rem- 
plit roAce  de  landammann,  il  représenta  souvent  son  Cantbn  aux  diètes 
opâniAÎn»;  là  sa  simplicité  rastique  et  son  métier  de  vitrier  et  d'auber- 
giste lui  attiraient  quelquefoi9  les  raitteries  des  députés  nobles  des 
grands  Cantons,  mais  if  y  réi>ondait  avec  tout  l'esprit  d'un  Appenzellois. 
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cultes  qu'exigent  les  circonstances  difficiles  y  et  main- 
tenant l'âge  Tafiaiblissait.  Cependant  les  vertus  bëré- 
ditai^es  dans  sa  famille ,  une  piété  sincère  et  l'incor-* 
ruptibilité  aasein  d'une  fortune  médiocre^  le  rendaient 
vénérable.  Jean  Tobler ^  d'une  famille  souvent  bona- 
réepar  l'industrie^  par  les  sciences  et  par  les  armes ^ 
long-temps  commandant  des  troupes  du  pays,  soute- 
nait par  son  expérience  le  vieux  landammann  Zellwë- 
ger,  dont  il  était  le  lieutenant  ^  L'envie  qu'inspirait 
aux  Wetter  la  ricbesse  de  la  famille  Zellwéger  accrut 
la  rivalité  politique. 

Des  deux  partis,  celui  des  Wetter  ou  de  derrière  la 
Sitter  s'appelait ,  d'après  le  nombre  présumé^  le  grand 
parti  y  l'autre,  le  petit;  en  réalité,  la  proportion  nu- 
mérique parait  avoir  été  long-temps  inverse,  mais 
dans  les  assemblées  populaires,  et  même  ailleurs ,  un 
homme  qui  crie  fort  en  vaut  deux  ;  les  noms  de  Durs 
ou  de  Rudes,  de  Modérés  ou  de  Mois  marquaient  les 
différentes  dispositions  d'esprit  du  premier  et  du  se* 
cond^.  La  querelle  avait  divisé  le  pays  presque  géo- 
grapbiquement  ;  toutefois  plusieurs  communes  faisaient 


Lonqu'il  résigna  sa  charge,  en  1642,  il  en  remit  les  insignes  à  son  fils 
Jean ,  que  le  peuple  loi  donna  ponr  saccessear.  Le  caractère  bonillani 
de  celai-d  lai  suscita  des  désagrémens  et  le  priva  quatre  ans  après  de 
la  faveur  da  peuple.  Dans  les  embarras  qu'il  s*était  attirés  il  consnlta 
son  père ,  qui  lui  répondit  :  «  Si  tn  me  donnais  ton  ardeur,  je  te  don- 
•  nerais  ma  sagesse.  m{]S.dnnf9t  du  mir  gebendein  Hitx,  tDoUfieh  dir  gebeik 
mein  fViu).  Jean  eut  six  fils,  dont  notre  Conrad  était  le  second.  Lul, 
XX,  72;  TobUr,  Regenten  tu  Landesgeêch.  19-21,  25  et  26. 

*  Lett^XVin,  192,195. 

'  Ces  dénominations  se  reproduiront  plusieurs  fois  dans  les  différendt 
da  xnii*  siècle,  mais  il  s'en  faut  qu'elles  désignent  des  causes  semblables  ; 
bien  moins  encore  répondent-elles ,  comme  le  pensent  des  publiciste^ 
superficiels,  aux  partis  de  la  politique  de  nos  jours. 
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exception  *  ;  dans  la  plupart  il  existait  quelque  par- 
tage ;  la  division  se  mit  même  au  sein  des  familles.  Des 
pamphlets  9  des  satires ,  des  mensonges^  des  calomnies 
préludèrent  à  des  voies  de  fait^. 

Le  13  de  novembre^  le  Grand-Conseil  se  réunit  à 
Hérisau  pour  l'examen  annuel  des  comptes  de  l'État* 
Le  lendemain^  au  milieu  de  la  matinée ,  il  se  rendit 
en  corps  au  service  divin ,  entre'  une  double  haie  de 
trois  mille  paysans.  Cette  multitude  insulta  et  rudoya 
les  membres  du  Conseil ,  surtout  à  leur  sortie.  Elle- 
même  prit  possession  du  temple  pour  mettre  en  déli-^ 
bération  ses  exigences.  Lorsqu'après  le  diner  les  con- 
seillers retournèrent  à  rhôtel-de-ville^  on  les  accom- 
pagna avec  des  huées  et  des  insultes;  quelques-uns 
furent  traînés  à  leur  poste  par  les  factieux.  Lestatthal'* 
ter  Zellwèger^  malade  depuis  plusieurs  jours ,  ne  put 
traverser  en  sûreté  la  multitude  que  précédé  de  Thuis- 
sier  aux  couleurs  cantonales  et  d'un  garde-police^  et 
soutenu  sous  les  bras  par  deux  magistrats  du  parti 
populaire;  à  peine  avait-il  la  force  de  marcher,  et  sa 
tète  se  balançait  d'une  épaule  à  l'autre.  Son  fils,  le 
docteur  9  marchait  devant  lui  pâle  et  tremblant,  se 
retournant  à  chaque  instant  vers  son  vieux  père.  Le 
sexe  ne  protégeait  pas  mieux  que  l'âge  :  une  dame  ac- 
cusée d'avoir  mal  parlé  du  landammann  Wetter ,  tirée 
de  dessous  un  lit  où  elle  s'était  cachée  et  arrachée  de 

>  Le  grand  parti  comptait  poar  lai  tontes  les  communes  derrière  la 
Sitter,  Hérisan,  Hnndweil,  Umsschen ,  WaldsUtt,  Scbwellbrounn  el 
Scbônengronnd,  et  trois  communes  devant  la  Sitter,  Tenfen,  BQhler  et 
Wald;  Gaiss  éUit  partagé  à  peu  près  également.  L'antre  parti  se  com- 
posait du  reste  des  communes  devant  la  Sitter,  c'était  Trogen,  Spdcher, 
Rébetobel,  Groob,  Beiden,  Wolfhalden,  Lataenberg,  Walienbaosen  e( 
RQthy. 

«  fVaUer,  Ilf,  Jl. 
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la  maison  d'un  des  premiers  dignitaires,  fut  amenée 
brutalement  à  Tbôtel  du  Conseil  par  la  multitude  qui 
la  frappait  et  lui  enleva  sa  coiffure.  Elle  eût  péri  étouf- 
fée, sans  quelques  hommes  courageux  qui  formèrenl 
un  cercle  autour  d*elle  et  la  portèrent  ^ 

Despote  en  ce  jour,  le  peuple  remplit  de  sa  présence 
et  de  son  bruit  Thôtel  du  gouv^nement;  il  demanda 
ou  plutôt  ordonna  qu'une  landsgémeinde  extraordi* 
naire  fût  convoquée  à  Teuffen  pour  le  20  de  novem*- 
bre.  Le  Conseil  devait  légaliser  cette  injonction  sans 
débat,  sans  délai,  h  huis-où verts,  afin  que  l'on  con- 
nût les  votes  personnels*  La  délibération  fut  secrète, 
mais  non  libre.  N'étant  pas  instantanée,  elle  parut 
trop  longue  ;  le  peuple  força  la  salle.  Il  voulut  savoir 
si  la  décision  dictée  par  sa  violence  avait  été  prise  à 
Tunanimité ,  et  contraignit  le  Conseil  à  voter  une  se- 
conde fois  à  la  vue  de  tout  le  monde  :  «  Les  paysans, 
criait-il,  sont  les  seigneurs,  les  magistrats  sont  leurs 
valets.  »  Les  mutins ,  à  peine  retirés  de  la  salle ,  re- 
vinrent avec  un  redoublement  de  fureur ,  pour  for^ 
cer  les  chefs  du  parti  Modéré  à  confesser  que  l'arti- 
cle 83  do  traité  de  Rorsckach,  préjudiciable  au  pays, 
était  une  infraction  à  la  liberté  du  peuple.  Quoique 
révolté  de  telles  violences,  le  Conseil  déelara  qu'on 
avait  failli  en  ne  soumettant  pas  Farticle  à  rassemblée 
générale.  Quelques-uns  de  ses  n>embres  essayèrent  de 
désabuser  la  multitude.  Parmi  eux  se  faisait  remar- 
quer par  SQQ  boa  sens ,  son  calme  et  son  courage  le 
docteur  et  major  Laurent  Zellewèger,  fils  du  vieux 
statthalter;  médecin,  philosophe,  écrivain  spirituel, 

'  Reformations -Getchichie  und  Vnruhendes  Appentelier-Landês;  mscr. 
apparlenanl  à  un  anonyme  de  St. -G ail,  p,  IS-iS. 
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méprisant  l'ambidoQ  des  hommes  et  les  caprices  du 
vulgaire»  préférant  la  solitude  au  bruit  et  la  société 
des  penseurs  aux  réunions  nombreuses  ^  mais  dévoué 
à  son  pays  pendant  ces  troubles  par  principe  de  de- 
voir» quoiqu'éloigné  par  goût  des  débats  politiques. 
Trop  froid  pour  être  éloquent»  il  commandait  Tatten- 
tioQ  à  force  de  discernement  et  de  justesse  d  esprit» 
quand  la  passion  ne  fermait  pas  les  oreilles  de  son 
auditoire.  Parlant  à  la  tourbe  fougueuse  qui  encom- 
brait rantichambre  du  Conseil»  il  lui  représenta  que 
les  magistrats  intervenus  dans  le  traité  de  Rorscbach 
auraient  méconnu  leur  intérêt  personnel  en  oompro* 
mettant  celui  du  pays.  Le  peuple  lui  répondit  par  des 
vociférations  et  dea  coups^  Zellwéger  leur  présenta  la 
garde  de  son  épée  :  h  Perce&^moi  le  cœur,  si  vous  le 
»  trouves  à  propos»  f)  leur  dit«-il^  «  je  ne  dois  mourir 
n  qu'une  fois»  et  j'aime  mieux  mourir  ou  être  esclave 
M  en  Turquie,  que  de  vivre  parmi  vous»  citoyen  libre 
a  à  qui  Ton  défend  de  dire  son  sentiment.  »  On  le  laissa 
rentrer»  mais  un  des  mutins  lui  porta  encore  un  coup 
violent  dans  le  côté»  un  autre  voulut  lui  enlever  son 
chapeau  et  sa  perruque  K  Les  magistrats»  en  butte  à 
la  fureur  populaire»  faisaient  bonne  contenance;  les 
principaux  agens  du  landammann  Wetter  sortaient 
de  temps  à  autre  et  se  répandaient  parmi  la  fbnle  ^. 
Bientôt  échauffée  par  les  instigations  et  par  le  vin»  die 
revint  à  la  charge^  Le  commandant  Tobler»  cédant  à 
la  première  is^nctiofi  »  avait  confessé  le  tort  commis 

*  Nqus  suivons  le  r^it  àa  docteur  2;eUwègef  lui-mèiae.  L'histoire 
citée,  note  21,  attribue  cette  action  et  ces  paroles  à  son  père  qui  au- 
rait ajouté,  qu'il  était  prêt  à  défendre  sa  conduite  aujourd'hui,  et  de- 
vant Dieu  an  jour  du  jugement. 

^  Laurent  Zellwéger. 
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envers  le  pays  par  l*adoption  de  l'ardcie  83.  Les  mu- 
lins  arrachèrent  aux  autres  chefs  du  parti  Modéré  le 
même  aveu.  On  les  conduisit  l'un  après  l'autre  vers  une 
fenêtre  de  la  grande  salle  du  Conseil  ^  et  on  les  força 
de  faire  au  peuple,  à  la  lueur  de  trois  chandelles , 
une  déclaration  démentie  par  leur  conscience.  Les  re- 
belles rentrèrent  jurant  et  hurlant.  La  nuit  était  ve- 
nue :  ils  crièrent  qu'on  fermât  les  volets  et  qu'on  étei- 
gnit les  lumières,  pour  arracher  de  là  les  traîtres  et 
les  fripons  et  les  jeter  par  les  fenêtres.  Ce  tumulte  se 
prolongea  depuis  cinq  heures  et  demie  du  soir  jusqu  a 
neuf  heures.  Les  magistrats  Modérés  y  toujours  en 
danger  de  la  vie^  sommèrent  à  haute  voix  l'huissier  de 
les  conduire  en  prison  pour  les  mettre  à  Tabri  de  la  ty- 
rannie populaire.  A  ces  mots  le  peuple  se  calma,  forma 
une  double  haie  et  les  laissa  retourner  à  leurs  logis. 

A  la  nouvelle^  de  ces  événemens,  Trogen  et  les 
communes  voisines  offrirent  aux  magistrats  violentés 
un  secours  de  trois  à  quatre  mille  hommes  ;  les  magis- 
trats préférèrent  leur  propre  péril  ^ 

Le  lendemain,  1 5,  les  paysans,  plus  nombreux  en- 
core que  la  veille,  recommencèrent  leurs  scènes  de 
désordre.  Ils  arrachèrent  une  partie  des  cheveux  et  de 
la  barbe  au  commandant  Scheuss,  de  Hérisau,  âgé  de 
quatre-vingt-quatre  ans,  le  maltraitèrent  au  point  de 
lui  causer  une  hernie,  et  tentèrent  de  le  jeter  par 
la  fenêtre;  déjà  son  corps  allait  perdre  l'équilibre  lors- 
qu'il put  se  retenir  au  balcon;  on  le  sauva  plus  mort 
que  vif.  Le  peuple  demanda  ensuite  qu'on  lui  livrât, 
pour  le  mettre  en  pièces  sur  la  place,  Tinspectenr 
des  bâtimens;  les  conseillers  déclarèrent  qu'ils  ai- 

*  l^ureni  ZeUwéger. 
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maienl  mieux  mourir  tous  ensemble  que  de  consentir 
à  cette  lâcheté.  De  simples  habitans  de  Hërisau,  Modé- 
rés de  nom  et  de  caractère^  subirent  les  mêmes  outra- 
ges. La  nuit  mit  un  terme  à  ces  actes  de  barbarie^ 
mais  non  à  l'animositë* 

Le  jour  de  la  landsgémeinde  extraordinaire,  lundi 
20  novembre,  le  trouble  de  la  nature  était  à  Tunisson 
avec  celui  des  cœurs.  Malgré  l'abondance  de  la  neige 
et  la  violence  du  vent,  les  deux  partis  sortirent  en 
grand  nombre  de  leurs  demeures.  L'ardeur  des  esprits 
ne  présageait  que  violences  et  massacres.  Les  pères  se 
séparèrent  de  leurs  enfans,  les  maris  de  leurs  femmes 
avec  de  lamentables  adieux  :  on  entendait  au  loin  des 
cris  et  des  sanglots  ^ 

Les  Modérés,  retardés  par  une  assemblée  prépara- 
toire, n'arrivèrent  à  Teuffen  qu'à  midi.  La  làndsgé» 
meinde  ordinaire  du  printemps  s'ouvre  à  onze  heures 
ou  onze  heures  et  demie.  Les  Durs ,  réunis  depuis 
près  d'une  heure,  s'étaient  postés  devant  la  tribune 
au  nombre  de  plusieurs  mille.  Sans  attendre  leurs  ad- 
versaires, ils  avaient  déjà  pris  trois  résolutions;  l'une 
d'elles  abolissait  l'article  83  du  traité  de  Rorschach. 
Les  Modérés ,  voyant  à  la  tribune  un  simple  paysan 
deHérisau,  Barthélemi  Meyer,  à  côté  du  landammann, 
firent  un  tel  bruit  que  si  l'on  avait  sonné  toutes  les 
cloches,  on  ne  les  aurait  guère  entendues  ^.  La  prési-^ 
dence  de  l'assemblée  appartenait  au  landammann  en 
charge,  Zellwèger;  à  son  arrivée,  le  parti  opposé  ne 
permit  pas  même  qu'il  remplit  ses  fonctions,  usurpées 

*  n^aUer,  IIl ,  28. 

^  ErxœhUtmg  woâ  in  der  Gemeind  Gaisi  «.  $  w,  vorgegangené  Msc.  S.  S, 
u.  7.  Ce  B.  Mejer  devint  par  l«  suite  capitaine-lieutenant  dans  la  nou- 
velle tompagnie  française. 
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par  le  landammann  Wetter.  Aussitôt  les  Modérés  se 
séparèrent.  Irrégulières  pour  la  présidence,  lesdéli- 
bératioQS  ne  le  furent  pas  moins  par  la  manière  tti^ 
multueuse  de  compter  les  suffrages  et  par  l'influence 
que  des  magistrats  exercèrent  sur  les  votes  *•  Les  Durs 
cassèrent  les  anciens  fonctionnaires  de  TÉ  ta  t;  ils  éle- 
vèrent Laurent  Wetter  à  la  première  magistniture. 
Telle  fut  l'issue  de  cette  landsgémeinde  convoquée  k 
la  suite  de  violences  populaires.  Le  paru  vainqueur 
en  adopta  les  résolutions  pour  base  de  toutes  ses  pré- 
tentions subséquentes,  pour  point  de  départ  dans 
tous  les  débats,  accusant  ses  adversaires  de  ne  pas  se 
soumettre  aux  décisions  d'une  assemblée  dont  leur 
présence  même  attestait  la  légalité^.  Les  désordres 
que  Ton  avait  craints  ne  souillèrent  pas  cette  journée  ; 
mais  elle  établit  dans  1^  pays  deux  gouvernemens  ri- 
vaux, et  creusa  entre  les  deux  partis  une  démarcation 
plus  profonde;  les  assemblées  communales  ne  tardèrent 
pas  à  le  prouver.  Les  tentatives  de  réconciliation,  de 
temps  en  temps  renouvelées ,  ne  servirent  pas  moins 
que  les  récriminations  mutuelles  k  nourrir  la  haine; 


*  Laufeni  Zellwégtir. 

*  Getta  e^msidéradôti,  dés  ce  moment  fôtidainentalé ,  ftit  présentée 
avec  force  par  las  deox  députés  que  le  goo? emement  de  derrière  la  înU 
1er  envoya  aa  Vorort  pour  exposer  la  situation  des  affaires.  Une  coia> 
mission  de  neuf  membres,  outre  le  secrétaire,  les  entendit  le  15  décem- 
bre  17)2.  Ils  rapportèrent  les  f&lts  que  nous  connaissons  et  ajoulèrent  : 
«  Le  tnathear  a  voulu  que  ce  qui  devAlt  être  traité  comme  aiTaire  can- 
tonale et  aurait  facilement  pu  se  terminer  sur  ce  pied ,  a  été  chang.s 
en  affaire  personnelle;  le  landammann  Wetter  a  été  engagé  à  rédiger 
sa  déclaration  du  18  octobre  1752,  que  l'assemblée  paroissiale  d'Héri- 
sau  a  confirmée,  et  à  la  suite  de  laquelle  on  a  convoqué  une  landsgé^ 
meinde  extraordinaire.  ■  Arehivu  de  Zurich ,  AppentelUr  Cetehttfft,  l^ 
Th.  S.  118 126. 
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quelquefois  od  en  veDait  aux  coups  S  mais  bleu  aoii*- 
vent  les  menaces  apparaissaient  plus  formidables  que 
leurs  effets  :  on  parlait  de  mettre  tout  à  feu  et  à  sang, 
et  ces  paroles  aboutissaient  au  plus  à  quelques  contu- 
sions. Toutefois  on  put  craindre  davantage,  lorsque 
derrière  la  Sitter  on  annonça  une  expédition  en  forme 
contre  Trogen  pour  s'emparer  du  petit  sceau  de  l'État 
et  des  protocoles  dont  Tancien  gouvernement  refusait 
de  se  dessaisir.  Résolus  à  le  défendre,  les  Modérés  pri- 
rent les  armes  ;  le  28  décembre^  dès  quatre  heures  du 
matin,  ils  sonnèrent  le  tocsin,  tirèrent  le  canon  en  signe 
d  alarme,  et  à  huit  heures  déjà  quatre  mille  hommes  se 
trouvaient  rassemblés  sur  la  place  de  Trogen.  Mais  les 
magistrats  de  ce  parti,  modérés  en  réalité,  ne  permi- 
rent pas  qu'une  si  faible  cause  fit  verser  du  sang.  On 
envoya  donc  le  petit  sceau  cantonal  au  statthalter 
nommé  par  l'assemblée  de  Teuffen^. 
Ainsi  finit  Tannée  1 732. 

Avec  Tannée  1733  apparaît  sur  la  scène  la  Confédé- 
ration, ou  plutôt  une  des  deux  Confédérations  dans 
lesquelles  les  guerres  de  religion  avaient  divisé  la 
Suisse.  Le  lendemain  de  la  landsgémeinde  de  Teuffen, 
les  Modérés  envoyèrent  à  Zurich  et  à  Berne  une  rela- 
tion des  événemens  de  la  veille.  Au  temps  de  sa  jeu- 
^         nesse,  la  Suisse  parlait  peu ,  n'écrivait  guère  :  elle 
^         vainquait  l'ennemi  sur  le  champ  de  bataille,  elle  apai- 
^         sait  les  différends  entre  amis  par  quelques  paroles 
d'autorité.  Au  dix-huitième  siècle^  la  Confédération 
*         écrit    beaucoup    et  parle    davantage.   Exhortations 


f 


^  fVaUer,  III ,  55,  M,  Vers  le  milieu  de  décembre  il  y  eut  une  rixe 
prolongée  à  Gais»;  le  docteur  Zellw^r  la  raconte  en  détail  dans  sa  re- 
lation manuscrite. 

»  kVaUer,  Ul.  »5,  40,  41. 
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d'abord  \  puis  conférence  des  Cantons  et  des  alliés 
évangëliques  convoqués  à  Frauenfeld  pour  le  4|1 5  de 
janvier  ^.    Toutes    les   tentatives   d'accommodement 

*  A  U  réception  d*ane  lettre  des  Confédérés,  cens  de  Trogen  envoyè- 
rent par  un  exprès  à  ceux  de  Hérisan  de  nouvelles  propositions  de  paix. 
Le  landammann  Vl^etter  se  contenta  de  répondre  verbalement  :  «  Je  n'ai 
»  pas  le  loÎBÎr  d'écrire  à  cette  heure;  Messieurs  de  Trogen  s'enfoncent 
•  de  plus  en  plus  (  die  Herren  in  Trogen  watien  je  lœnger  je  fie  fer  ki~ 
m  nein).  •  Quelques-uns  du  parti  modéré  avaient  eu  l'idée  de  prendre 
l'abbé  de  St-Gall  pour  arbitre;  mais  d'autres  leur  firent  comprendre 
qu'il  ne  se  soucierait  pas  de  ce  r6le.  Lettre  du  patteur  Gabriel  fVaUer  à 
l'abbé  de  St-Gall,  Speicher ,  15  décembre  1 731  ;  Archives  de  l'abbaje  de 
St-6alU  Gewôlbe  D,  Kasten  I,  Rubrik  XII,  Zelle  &S,  Fascicul.  9.  Vojpei 
naA9VaUer,Ul,  Zrài. 

*  Vieux  style,  comme  dans  tonte  cette  relation  ;  le  Vororl  datait  d'après 
le  nouveau  style*  il  convoqua  la  conférence  pour  le  15  de  janvier.  — 
Hans  une  Lettre  au  goavemement  4CJppenzell"Extérieurfdm  ^janvier  17SS, 
il  dit  sur  l'intervention  fédâ^le  ï  cette  époque  :  •  Lorsque ,  dans  les 
différends  graves  nés  au  sein  de  la  Confédération ,  les  parties  n'ont  pn 
fl^accorder,  les  Cantons  désintéressés,  d'après  Tanden  usage  et  dans 
mainte  occasion  fort  utilement,  se  sont  réunis  et  ont  tâché  d'arranger 
les  difiérends  en  paix,  amour  et  concorde ,  en  vertu  des  alliances.  Noos 
avons  dans  les  circonstances  actuelles  jugé  convenable  de  faire  une 
semblable  tentative.  •  (Arch.  de  Zurich.  Miuiven  Leonid) L'ambassa- 
deur de  Bonnac  écrivit  au  garde  des  sceaux ,  le  5  janvier.  «  Tavab  cm 
que  la  vigueur  des  denx  premiers  Gantons,  dans  l'affaire  d'AppenMil 
protestant,  serait  d'un  bon  exemple  pour  eux  et  leur  inspirerait  quelque 
vivacité  ;  mais  il  est  arrivé  tout  le  contraire.  Zurich  et  Berne  ont  com- 
mencé par  écrire  au  Canton  d'Appeniell  des  lettres  d'un  style  fort  éner> 
gique  et  sentant  quasi  la  supériorité,  chose  insupportable  au  moindre 
paysan  suisse.  Ils  ont  tout  de  suite  parlé  d'assemblées,  de  conférences 
et  de  députations,  même  armées.  •  Il  raconte  ensuite  que  Wetter  envoya 
aux  deux  Gantons  deux  députés,  l'un  barbier  et  grand  parleur ,  l'anlie 
boulanger,  ne  disant  mot  Ils  déclarèrent  ne  vouloir  point  se  séparer 
des  deux  premiers  Gantons  pour  l'alliance,  mais  qu'ils  ne  voulaient  point 
qu'on  se  mêlftt  de  leurs  affaires  particulières  ;  qu'ils  avaient  puni  les  né- 
gociateurs qui  les  avaient  compris  dans  le  traité  de  Rorschach  ;  qae,  si 
Ton  faisait  en  leur  faveur  des  instances  trop  fortes,  ils  les  abandonne- 
raient peut-être  à  la  justice  et  qu'on  leur  ferait  couper  la  tête.  A  Berne, 
on  chercha  à  les  retenir  pour  les  calmer.  Les  denx  députés  promirent 


LIVRE   XIII.    CHAP.    m.  193 

échouèrent  contre  rinsiruciion  qui  enjoignait  aux  dé- 
putés du  parti  Dur  de  ne  pas  s'écarter  desf  ré$olutions 
prises  à  la  landsgémeinde  de  Teufen  ^  Les  paysans 
avaient  même  commencé  par  menacer  de  coups  de 
(usil  tout  conseiller  qui  oserait  accepter  la  députa* 
tion  et  monter  à  chevaP.  Parkiit*on  d'amnistie^  les 
mêmes  députés  n'avaient  point  de  pouvoirs.  Plus 
de  possibilité  de  réunir  un  Grand-Conseil  où  siègent 
les  deux  partis  :  le  souvenir  des  scènes  de  Hérisau 
est  trop  vivace  pour  que  les  Modérés  exposent  une 
seconde  fois  leurs  jours.  Leurs  adversaires  décident 
de  ne  plus  se  faire  représenter  à  Frauenfeld  ^.  Dans 
toute  leur  conduite  les  Durs  se  montrent  bien  moins 
dociles  que  les  Modérés  à  la  voix  de  la  Confédé- 
ration^. 


«Je  rester  un  jour.  Mais  le  lendemain  matin  le  barbier  s'apprêta  à  partir 
à  cheval  ;  il  donna  pour  raison  de  ce  changement  d'avis,  «  qu'il  avait 
réfléchi  pendant  la  nnit  qu'il  y  avait  trois  cents  de  ses  compatriotes  qui 
ne  se  faisaient  raser  que  par  lui,  qn*ils  l'altendraient  à  coup  sûr,  et  qu'ils 
auraient  la  barbe  trop  longue,  s'il  difTérail  son  retour.  ■  (AfTafres 
étrang.  Suiêie.  n*  Si4,  f*  6-8  ). 

^  Le  22  décembre,  V.  S.,  ceux  de  derrière  la  Silter  écrivirent  an  Vo- 
rort  qu'ils  ne  regardaient  pas  la  conférence  convoquée  à  Frauenfeld 
comme  un  moyen  de  rétablir  la  paix.  «  Nous  sommes  conGrmés  dans 
cette  opinion,  dirent-ils,  par  une  multitude  de  campagnards  qui  se 
sont  attroupés  ce  matin  et  nons  ont  déclaré  avec  beaucoup  d'insistance 
et  de  chaleur  qu'ils  ne  permettront  pas  qu'on  soumette  une  afiaire  toute 
cantonale  à  une  autre  autorité  que  la  majorité  de  la  landsgémeinde, 
qu'ils  sacrifieront  leurs  biens  et  leurs  vies  pour  ces  libertés  qui  leur  ap- 
partiennent. »  Archives  de  Zurich,  Appenz.  Gesehœffi,  I,  S92-89&.  Vojez 
aussi  le  vol.  des  Piéee$  annexée  {Beylagen),  la  pièce  n**  8.:  îmtruetion  de 
ceux  de  derrière  la  SU  ter,  pour  leur  député  à  Frauenfeld,  en  janvier  1738. 

^  De  Bonnac  au  Garde  de*  Sceaux,  10  janvier  (nonv.  style). 

»  fValter,  III,  50,  51,  58. 

*  Los  Cantons  évangéliques  laissèrent  entrevoir  qu'ils  en  ji^caitmt 
ainsi ,  dans  nne  lettre  au  gouvernement  de  llérisan,  du  8  février,  N.  S. 
XIV.  i3 
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Tandis  que  la  Diète  croyait  travailler  à  la  paix  \ 
les  partis  se  faisaient,  dans  les  commiinesi  une  guerre 
d'outrages  et  de  brutalités*  Au  milieu  d'insultes  et  de 
juremens,  on  brisait  portes,  fenêtres  et  meubles  ;  on  ar- 
rachait les  gens  de  leurs  lits,  on  les  traînait^  on  les  mal- 
traitait et  on  leur  extorquait  des  aveux  sans  fondement; 
on  s^attaquait  à  coups  de  couteau ,  ou  l'on  frappait  de 
verges  les  victimes.  Les  pasteurs  n'étaient  pas  même 
protégés  par  leur  ministère  ;  plusieurs  furent  cassés 
paroe  qu'on  trouvait  leurs  opinions  hostiles  ou  tièdes^ 
La  force  corporelle  défendait  mieux  que  le  droit  ou  la 
vertu.  A  Hundweil,  vingt  hommes  du  parti  des  Dors 
voulaient  emmener  loin  de  sa  maison  un  Modéré. 
Celui-ci^  très-vigoureux,  saisit  un  gourdin.  «  Puis- 
qu'il en  est  ainsi,  dit-il,  six  ou  huit  de  vous  périront 
du  moins  par  ma  main;  »  et  seul  il  chassa  les  vingt 
assaillans  ^. 

Les  députés  des  Cantons,  remarquant  le  peu  de  cas 
que  la  fraction  la  plus  violente  faisait  de  leurs  injonc- 
tions, invités  d'ailleurs  par  les  IVIodérés  à  voir  de  leurs 
propres  yeux  l'état  du  pays  et  la  conduite  des  partis  S 
se  transportèrent  de  Frauenfeld  à  Saint-Gall,  lieu  situé 


*  Une  pièce  fort  utile  à  consulter  snr  les  opérations  de  la  Confbtsoee 
de  Frauenfeld  et  sur  les  allégués  opposés  des  deai  partis,  c'est  la  Bt^- 
thn  de»  députée  bemoii  à  Uur  gouvernement,  en  date  du  iQ  janvier  i7IS* 
Archives  de  Berne,  Jppenzell  Bueh^  B,  61-7S.  Cette  collection  reaUxo» 
d'antres  relations  du  même  genre. 

^  TFaUer,  III,  5S.  Umœschen,  dans  ^on  irritation,  cassa  son  pasteur; 
Hundweil  voulut  faire  de  même;  Teufen  et  Gaiss  menacèrent  lesleors. 
Lettre  du  Conseil  de  Trogen  aux  Cantons,  29  janvier. 

'  Schreiben  aus  St-Gatlen  an  etnen  gutten  Freund  in  Zurich,  S  febrnv 
17SS.  Msc  GoUect.  Zellw^r. 

*  Mime  lettre. 
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dans  le  voisinage  de  Trogen  et  de  Hérisau  y.  De  là^  la 
plupart  ^  montèrent  à  Hérisau  (6/17  février)^  les  uns 
en  litière  9  les  autres  à  cheval ,  en  tout  quarante-deux 
chevaux  avec  ceux  de  leur  suite  ^.  Un  Grand-Conseil 
fut  convoqué  pour  le  surlendemain.  Les  magistrats 
du  parti  Modéré  s'excusèrent  auprès  de  la  députation 
fédérale  d'y  assister.  L'huissier  qui  apporta  la  lettre 
trouva  dans  le  bourg  un  attroupementde  campagnards^ 
qui  le  bousculèrent  et  lui  enlevèrent  son  manteau  noir 
et  blanc  ^• 

Le  bourgmestre  Jean-Gaspard  Escher,  représentant 
du  vorort  de  Zurich  et  chef  de  la  députation ,  proposa, 
par  une  médiation  confédérale  de  bon  conseil,  comme 
seuls  moyens  de  réconciliation,  une  amnistie  générale 
et  une  nouvelle  délibération  du  peuple,  dans  une 
landsgémeinde  régulière ,  tenue  à  l'époque  ordinaire. 
La  séance  du  matin  était  levée  depuis  quelques  heu- 
res, lorsque  les  représentans  de  dix  communes,  ras- 
1  semblés  sur  la  place  publique  au  nombre  de  quatre  à 
'  cinq  mille  hommes,  demandèrent  une  audience.  Les  qoa- 
i  rante  députés  d'une  multitude  en  fermentation,  gro6<- 
^  siers  dans  leurs  propos,  déclarèrent  la  résolution  du 
peuple  de  ne  point  s'écarter  des  décisions  de  la  lands«- 
I  gémeinde  de  Teufen.  «  Les  Modérés  sont  des  rebelles, 
I  »  s*écrièrent-ils,  il  faut  qu'ils  se  soumettent.  Qu'on 
'  »  vienne  avec  nous  à  Trogen  pour  mettre  un  terme  à 
»  l'anarchie,  et  qu'on  donne  au  pays  l'assurance  que 

I 

l  ^  Rapport  des  dépaié»  bernoU,  do  10  févr.  1788.  Arcbiv«s  de  Berae, 

I      ÀppemMeilBuch,  B,  187-194. 

*  H^aUer,  lU,  57,  58. 

*  }VaUtr,  m,  57.  Le  landimmuin  Wetler,  son  fils  et  d«ix  magistrats 
logèrent  les  députés. 

*  fTaW^IU,  58,  59;  Etcher*$  Lebénsguehichie,  168,  Anmerknng. 
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»  la  paix  é%  Rorschach  ne  le  regarde  pas*  »  Les  repn$«' 
sentations  les  plus  pressantes  ne  firent  aucune  impres- 
sion sur  le  peuple.  Pour  le  calmer ,  il  fallut  lui  lire 
dans  une  prairie^  à  la  lumière  d'une  lanterne,  le  dis- 
cours d*£scher  et  la  déclaration  écrite  que  les  Can- 
tons ne  prétendaient  point  lui  imposer  Tarticle  83. 
La  multitude,  apaisée  mais  non  satisfaite^  se  dispersa 
et  chercha  son  gîte  dans  les  maisons,  dans  les  gran- 
ges, dans  les  étables.  Le  lendemain,  9/20  féTrier, 
nouvelle  agitation  ;  la  foule  s'est  accrue,  plus  de  cinq 
mille  hommes  sont  réunis  dans  un  petit  espace  ;  leurs 
tètes  travaillent  ;  on  les  empêche  à  grand'peine  de 
marcher  sur  Trogen.  Us  crient  avec  un  brait  épou- 
vantable :  «  Nous  ne  souffirirons  pas  qu'on  nous  fasse 
»  la  loi;  nous  perdrons  plutôt  nos  vies  et  nos  biens 
»  que  notre  liberté  ^  »  Bientôt  leurs  délégués  insultent 
de  la  voix  et  du  geste  les  représentans  fédéraux ,  en 
présence  des  délégués  du  Grand-Conseil ,  muets  à  ces 
outrages.  Les  représentans  n'osent  plus  s'adresser  di- 
rectement au  peuple;  ils  lui  font  recommander,  par 
des  intermédiaires,  une  amnistie  générale.  Â  ce  mot, 
un  homme  dû  milieu  de  la  multitude,  montrant  deux 
cordes ,  s'écrie  :  «  Voilà  l'amnistie  !  »  Ces  maaifesta- 
tions  consternent  rassemblée  fédérale.  Deux  seuls 
membres,  Escher  et  son  ami  le  trésorier  de  Wat- 
teville,  de  Berne,  hommes  d'État,  opposent  aux  exi- 
gences tumultuaires  le  calme  du  courage^.  Leurs  col- 

^  Le  landamjnann  Marti,  de  Claris,  .à  Bonnae,  ^t-Gall,  S4  février,  fl 
convient  «  qa'on  ne  saurait  véritablement  louer  la  conduite  de»  paj^sav 
»  de  Hérisau.  » 

^  Escher  et  de  Watteville  proposèrent  d'attendre  la  réponse  aox  re- 
présentations qaMls  avaient  adressées  par  écrit  aax  magistrats  et  de  o» 
promettre,  en  dépit  du  tumulte,  antre  chose  que  de  demander  de  nov- 
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lègues  diseol  le  droit  des  gens  menacé  dans  leurs 
personnes;  mieux  vaut  prévenir  par  la  condescen- 
dance un  outrage  que  les  Gantons  seraient  dans  l'o- 
bligation de  venger.  Ainsi  a  parlé  la  prudence,  peut- 
être  la  peur;  car  le  mépris  du  péril  est  moins  rare 
sur  un  champ  de  bataille  qu*en  présence  d'un  peu- 
ple irrité'.  La  majorité  décide  donc  de  déclarer  que 
la  landsgémeinde  étant  le  souverain  du  pays^^  la  con- 
férence exhortera  les  Modérés  à  se  soumettre  aux 
décisions  de  Tèufen.  Cette  déclaration  satisfait  le 
.  peuple,  auquel  elle  donne  gain  de  cause.  Il  se  sépare 
I        paisiblement  ^. 

I  Voyant   leur  caractère  compromis  sur  ce  théâtre 

I  de  violences,  les  députés  résolurent  de  le  quitter  le 
I  lendemain,  sans  en  parler  même  à  leurs  domesti- 
I  ques^.  Ils  s'assemblèrent  de  bon  matin  comme  pour 
I  une  séance,  ordonnèrent  les  préparatifs  et  pai^tirent. 
(  Le  Conseil  de  Hérisau,  surpris  d'une  semblable  pré- 
j  cipitation,  les  pria  d'attendre  sa  réponse.  Escher  ré- 
I        pondit  au  nom  de  tous,  qu'ils  l'attendraient  en  lieu 


velles  ÎDStractions  sur  toutes  les  noavelles  exigences.  On  délibéra  pen- 
dant deux  heures;  cinq  fois  le  président  Escber  appela  la  délibération 
sur  sa  proposition,  chaudement  soutenue  par  de  Walleville.  Adjonctionê 
dun  député  zurieoU  \  la  relation  manuscrite  du  docteur  Laurent  Zellw^r. 

*  D'après  les  déclarations  du  landammann  Marti  et  du  gouvernement 
de  Hérisau,  le  peuple  attroupé  n*exerça  pas  de  contrainte.  Les  dépotés 
prirent  peur  et  firent  leur  déclaration  ;  ils  ne  sea  tirent  leur  faute  qu'après 
que  le  peuple  se  fût  retiré  tranquillement  Bonnae  au  Garde  de$  Sceaux, 
2  mars  1738. 

>  fVaUer,  lll,  60-62  ;  Bêchen  Lebenêgetehiehie,  162-165  ;  Laurent 
Zeliwéger  et  les  adjonetionê  du  député  xuricoU;  Procéê-verbal  rédigé  par  lu 
deux  secrétaires  de  la  députation  des  Cantons  ;  Rapport  des  députés  bernois 
à  leur  gouvernement  sur  les  événemens  de  Hérieau;  Archives  de  Berne, 
Appenzell-Bueh,  B,  486-495. 

'  ht  député  tjuricois. 


f  98  HISTOIRE  DE  Lk  SUISSE. 

sûr.  Le  baniieret  Lambelet^  de  Bienne,  resté  en  arrière, 
se  fit  servir  un  verre  de  vin,  le  but  à  la  santé  des  an- 
ciens magistrats  de  Trogen^  jeta  le  verre  en  l'air  et 
piqua  des  deux  ^ 

Les  scènes  de  Hérisau  produisirent  une  vive  sen- 
sation dans  toute  la  Suisse.  Âppenzell  absorba  quel- 
que temps  lattention  partagée  entre  les  troubles  si- 
multanés de  plusieurs  Cantons.  L'ambassadeur  de 
France  prévit  u  des  conséquences  fort  intéressantes  et 
pour  ta  Suisse  die  «même,  et  pour  ceux  qui  avaient  i 
traiter  avec  elle^.  »  Un  de  ses  agens  salariés  alluma  k 
feu  de  la  discorde  au  sein  du  Grand-Conseil  de  Berne, 
par  deux  discours,  puis  il  lui  écrivit  :  «  Mandez  s  il 
convient  de  mettre  de  l'eau  ou  de  l'huile^.  »  DeBon- 
nac  croyant  voir  chez  les  Gantons  protestans  du  regret 
de  s'être  engagés  légèrem^it  dans  cette  querelle^  de 
l'indécision  sur  le  parti  à  prendre,  bien  des  défiances 
entr'euXy  et  l'occasion  de  remuer  d'autres  afiaireS; 
celles  de  la  restitution  et  de  l'alliance,  écrivit  au 
ministre  :  «  J'aurais. peut-être  décidé  pour  l'huila) 
s'il  ne  m'avait  paru  qu'on  pensait  dans  le  Conseil 
que  la  tranquillité  et  la  réunion  de  la  Suisse  im- 
portait aux  intérêts  du  royaume  et  lui  était  en  quel- 
que manière  essentielle^.  »  Les  Wetter,  commençant 
ensuite  à  rechercher  l'ambassadeur,  il  s'efforça  d'eo 
tiMr  parti  pour  faire  faire  au  Canton  d'Âppenzell  le 

*  Laurent  ZeUwéger,  et  les  adjonctions;  happart  des  dépeUés  suraf» 
Umr  est  arrivé  à  Héristm,  da  18  au  2i  février  1788.  Archives  de  Zoncb* 
Appenu  Geseh.  II«  Th.  Pièces  snoexes,  n"»  89. 

>  ÀuOard$  du  Sceaux,  S8  février  1783. 

*  Letire  éeriH  de  Berne,  le  98  février  et  jointe  à  hi  lettre  pour  M-  ^ 
Garde  des  Sceani,  du  2  mars. 

*  Au  Garde  des  Se,  2  mars. 
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premier  pas  vers  le  renouveliement  de  ralliance  ^ , 
c^jet  principal  de  sa  mission^  et  qu'il  jie  perdait  ja- 
mais de  vue^. 

Le  parti  Modéré  était  sacrifié.  Il  perdit  courage  ^. 
La  ville  de  Saint-Gall  aussi  parut  se  prononcer  pour 
Hérisau;  elle  refusa  constamment,  par  des  motifs 
couverts  de  mystères^  de  déclarer  que  les  députés  ap- 
penzellois  de  1714  et  1718  n'avaient  point  négocié 
avec  elle*. 

La  solution  du  différend  au  profit  de  la  violence, 
et  les  outrages  faits  aux  représentans  produisirent 
des  impressions  diverses  dans  Las  Cantons.  Zurich 
écrivit  à  ses  co-états  évangéliques,  qu'en  dépit  de  la 
déclaration  extorquée  on  ne  devait  engager  les  Modé- 
rés à  se  soumettre  qu'à  la  suite  d'une  amnistie  géné*- 
rale^.  Berne  désapprouva  souverainement  la  déclara- 
tion arrachée  par  la  violence^  bien  qu  elle  vit  l'em- 
barras plus  grand  encore  où  des  sévices  exercés  contre 
les  députés  eussent  jeté  la  Confédération^.  Bâle^  fi- 

*  Le  même  au  mime,  16  mars. 

'  Mémoire  sur  $on  ûmifouade,  mai  17S6,  dans  Suisse,  n<»  SS4,  1787, 
j  oiUetpieptembre. 

*  Waiser,m,Bà. 

*  Bteher'sLebensgesch,  166167. 
ft  JS0ci^«  Lebensg.  167. 

*  Ikid.;  LeUrede  Berne  àZurUh,  ik  février  1753,  dans  les  Aicbives  de 
Zwich,  AppmtseUêr  Geeekœfp.  !•'  Th.  8.  606-609.  Dana  m  ptéavis  an 
Orand-GooaeiU  le  Consul  secret  de  Berne  inaiale  rivemevl  sur  rinjnre 
faste  aa  caractère  des  dépotés.  11  pense  qn'il  faut  demander  une  satis- 
faction, et ,  en  cas  derefas,  aviser  an  niojen  de  Tobtentr  de  force.  «  Le 
»  caractère  des  dépotés  a  été  ootragé,  le  magistrat  n'a  rie»  fait  ponr  fen- 
»  pécher,  bien  moins  pour  le  {rtinir.  De  semblables  procédés  ne  peuvent 
•  être  tolérés  en  ancun  poja.  »  Qnelqnes  membres  proposent  de  rompre 
tontes  négociations  jusqu'à  ce  qoe  satisEaction  ait  été  obtenue;  dfantrei 
veulent  simplement  les  suspendre  et  rappeler  les  députés.  Pf4u»is  du 
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déle  à  ses  traditions  de  loyauté  et  à  son  respect  pour 
l'ordre  légal  y  réclama  pour  les  Modérés  protection 
contre  la  violence  ^  II  fut  longtemps  question  d'ob- 
tenir satisfaction  par  la  force  ou  de  recourir  au  droit 
fédéral.  Mais  le  premier  moyen  était  dangereux;  le 
second  peu  sûr  à  cause  de  Ta  version  des  Cantons  ca- 
tholiques et  de  l'ambassadeur  de  France  pour  le  traité 
de  paix  de  Rorschacb  ^.  La  tiédeur  des  autres  Gao- 
tons  évangéliques  avait  eu  son  organe  dans  la  timi* 
dite  de  leurs  représentans  ;  ils  craignaient  ^  en  cas 
de  conflit,  une  alliance  des  États  catholiques  et  du 
parti  de  Hérisau'^.  Les  préoccupations  confessionnelles 
percent  dans  la  correspondance  du  Vorort^.  L'ambas- 
sadeur de  France  ne  vit  dans  la  conduite  des  deux 
grands  Cantons  que  Berne  subjugué  par  rasceodant 

Conieil  secret,  24  et  25  février  1755.  Archives  de  Berne,  AppenMSvk, 
B,  4i0-427. 

*  LettrefUBdU  à  Zurich,  2d  février  1738,  Archives  de  Zurich,  Â^^ 
G^h.l^'  Th.  S.  610-614. 

s  Eicher'i  Lebensg.  167,  168. 

*  La  plupart  des  Gantons  évangéliques  estimèrent  assez  long-temps 
qu'il  serait  peu  équitable  d'abandonner  toutà fait  l'ancien  gouveine- 
ijaent;  néanmoins  ils  ne  songeaient  point  à  lui  donner  un  secours  effectif: 
ils  craignaient  que  les  Wetter  n'appelassent  à  leur  aide  Appensell-Ini^ 
rieur,  ce  qui  aurait  fourni  aux  Cantons  catholiques  l'occasion' de  se  De 
1er  de  ce  différend  {Relation  dan  député  turicois),  —  AppenEelMntérieor 
demeura  entièrement  neutre.  Ses  protocoles  renferment  une  seule  àB- 
bération  à  ce  sujet.  La  voici  :  U  17  mars  17 SS,  le  zusammen-glesner 
Rath  refusa  passage  sur  le  territoire  aux  troupes  de  Uérisau,  parée  que 
les  députés  qui  le  demandaient  n'avaient  ni  lettres  de  créance,  m  ^ 
couleurs  du  pays,  que  les  Rhodes  Extérieures  ne  lui  avaient  fait  aocoae 
communication  sur  leurs  troubles,  et  que  AppenxelMntérieur  est  <i^ 
meure  neutre  jusqu'à  ce  jour.  I^  Conseil  ordonne  stricte  surveillance 
aux  froQtières  promettant  une  discrétion  3  ceux  qui  découvriraient  et  d^ 
nonceraient  quelque  danger  {Dandtgrosse  Las-Bueh,  S.  287). 

*  Archives  de  Zurich,  Missiven  Leonis  (Leu),  particolièrement  173t 
10  décembrCi  1735,  6  janvier. 
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de  Zurich  '^  et  l'un  et  lautre  ambitieux  de  se  rendre 
les  arbitres  nécessaires  dans  les  diflPérends  intérieurs 
des  Cantons.  Selon  lui^  le  peuple  ameuté  dans  Hérisau 
ce  leur  avait  fait  quitter  prise  par  des  démonstrations 
de  fermeté,  à  la  vérité  populaires  et  fort  rustiques,  »  et 
Wetter  avait  défendu,  en  même  temps  que  sa  cause 
personnelle^  celle  de  tout  le  corps  helvétique^. 

Cependant  les  Cantons  rappelèrent  leurs  députés 
pour  entendre  de  leur  bouche  la  relation  circonstan«- 
ciée  des  événemens;  deux  seulement^  MM.  Hirzel,  de 
Zurich,  et  de  Tillier,  de  Berne,  restèrent  à  Saint-Gall, 
continuant  à  représenter  sans  fruit  l'intervention  fédé- 
rale, en  attendant  que  l'intervention  fédérale  reprit, 
sans  fruit,  une  activité  nouvelle  au  sein  de  la  confé- 
rence évangélique  convoquée  dans  Arau  pour  le  mi- 
lieu du  mois  de  mars  ^.  Sur  ces  entrefaites,  des  actes 
hostiles  se  renouvelaient  incessamment.  Au  village  de 
Groub,  un  partisan  des  Durs  blessa  d'un  coup  de  cou- 
teau un  de  ses  adversaires;  aussitôt  vingt  Modérés 
fondirent  sur  la  maison  du  père  de  l'agresseur  et  le 
forcèrent  à  fouetter  son  fils  jusqu'à  ce  qu'ils  dissent  : 
«  C'est  assez.  ^)  Des  coups  de  poing  et  de  bâton  prélu- 
dèrent à  une  mêlée  plus  formidable  qu'aucun  des 
tumultes  précédens  ^ . 

Non  loin  du  champ  de  bataille  du  Stoss  où  la  con- 

*  Bonnac  au  Garde  des  Se.,  27  avril  17*3. 

*  Bannae  au  Carde  de$  Se.,  ià  mai  17S6.  Suiue,  n«  521. 

»  A  la  demande  de  Berne.  Lettre  w.  52.  La  conféreuce  écri\it  à  la  fin 
de  mars  aux  Appenzellois  deux  lettres  très- fortes  sur  leur  peu  d'égards 
pour  les  Confédérés.  Elles  furent  imprimées  :  Zwey  Schreiben  von  den 
Ev.  a.  Zugewandten.  Ortken  Zurich,  Bem,  Basel,  Schaffliausen,  Malhau- 
un  If.  BieL  în-&*. 

*  fVaUer,  Ilf .  67. 
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corde  valeureuse  des  Appenzellois  vainquit  Tannée 
seigneuriale  ennemie  de  leur  liberté,  au  pied  des  hau- 
teurs verdoyantes  du  Gœbris,  dans  un  large  vallon 
ceint  de  gracieuses  collines,  se  présente,  avec  sa  vaste 
place  entourée  de  jolies  habitations,  le  village  de  Gaiss. 
Ce  lieu ,  cette  contrée  semblent  élus  par  la  nature  pour 
un  asile  de  la  paix  :  c'est  le  théâtre  que  la  discorde 
choisit  pour  ses  fureurs.  De  toutes  les  communes  Gaiss 
était  celle  où  les  deux  partis  se  balançaient  avec  le 
plus  d'égalité  ^  ;  là,  pour  la  pr^nière  fois,  ils  en  étaient 
venus  des  injures  aux  coups  ^  à  la  suite  de  la  landâgé- 
meinde  de  Teufen  ^.  Le  chef  ou  capitaine  de  la  com«- 
mujie  et  huit  conseillers  du  parti  Modéré  destitués  et 
remplacés  ne  cessèrent  de  protester  avec  leurs  adhé» 
rens  contre  cet  acte.  Le  règlement  annuel  des  comptes, 
négligé  au  milieu  des  troubles,  pouvait,  à  loccasioii 
d'un  intérêt  communal,  engager  une  lutte  générale; 
on  le  craignait,  on  s'y  préparait.  Tous  les  moyens  de 
dissuasion  furent  inutiles  ^. 

Le  nouveau  Conseil  de  commune  délibérait  dans 
une  maison  prés  de  la  grande  place.  Le  peuple  desdeax 
partis  s*était  réuni  devant  cette  demeure.  On  échangea 
d'abord  quelques  paroles  piquantes,  arme  acérée  des 
Âppenzellois.  Bientôt  deux  jeunes  garçons  s'attaque- 
i*ent.  Le  Dur  eut  le  dessous  ;  le  Modéré  le  battit  rude- 
ment. Un  Dur  se  jeta  sur  le  vainqueur;  ses  coups  en 
provoquèrent  d'autres.  Mêlée  générale  ^.  Les  femmes 

*•  A  une  vingtaine  d'hommes  près,  que  les  Durs  comptaient  de 
plus;  en  revanche  les  Modérés  remportaient  par  la  force  et  le  cou- 
rage. Pendant  les  troubles,  Gaiss  présentait  en  petit  l'image  du  pajs. 
liourent  Zellwéger. 

>  Le  il  décembre  1732,  voyez  Walser,  III,  35. 

*  fraUer,lU,  68,  69;  Laurent  ZeUwéger,       # 

^  On  voit,  par  ce  récit  exact,  que  les  magistrats  de  Hérisau  accusèrent 
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Modérées  apportèrent  à  leurs  maris  ^  à  leurs  frères,  à 
leurs  ils»  échalas ,  gourdins ,  bâtons  ferrés^  leurs  U- 
bKers  remplis  de  pierres.  Le  parti  opposé  recourut  aux 
niéaies  armes.  Jusqu'à  ce  jour  on  ne  s'était  battu  qu'à 
coups  de  poings;  ici  le  sang  coula.  Les  Dqrs  reculè- 
rent au  bout  d'une  demi-heure,  traînés  entre  une 
double  haie  de  leurs  adversaires  qui  les  frappaient  de 
coups  de  poing.  Cela  se  passait  de  six  à  sept  heures  du 
matin.  Des  pourparlers  s'engagèrent  pour  prévenir  de 
phis  grands  malheurs.  Tout-à*coup  des  cris  terribles 
annoncèrent  l'arrivée  des  habitans  de  Teufen  et  de 
Buhler ,  armés  de  bâtons  et  qui  venaient  soutenir  les 
Durs.  Les  vieux  conseillers  supplièrent  les  nouveaux 
de  renvoyer  ce  peuple  étranger  à  la  commune;  un 
d'eux,  magistrat  sexagénaire ,  représentant  avec  civi- 
lité que  le  différend  était  communal ,  un  jeune  homme 
le  terrassa  d'un  coup  de  bâton  ^  Une  partie  des  Mo- 
dérés de  Gaiss  se  rendirent  en  hâte  dans  une  prairie^ 
où  ils  trouvèrent  la  troupe  auxiliaire  déjà  rangée  en 
bataille.  Moins  nombreux ,  mais  comptant  parmi  eux 
ks  hommes  les  plus  forts,  les  Modérés  se  donnèrent 
VaTantagede  l'attaque;  le  premier  choc  fut  rude,  ils 
pliteent;  mais  bientôt  renforcés  par  le  gros  de  leur 
parti,  ils  repoussèrent  ceux  qu'ils  appelaient  des  étran* 


à  tort  le  fwrW  de  Trogen  d'avoir  causé  le  malhear  de  Gaiss  en  envoyant 
ane  troupe  anxiliaire  dans  cette  commune.  Ces  sortes  d'accusations  ne 
manqnent  jamais  an  nûlien  de  l'irritation  des  partis.  Lettrée  di^landam- 
WÊMHm,  dee  magUtratê,  deg  capitaine»  et  du.  Conseil  de  la  paroieee  de  Héri$au, 
emaù  dépmtéê  dee  Cantone  évangéliquee  et  dee  alliée,  à  St'Gall  ;  6  mars  i75S. 
Arckîvcs  de  Zurich,  Appeni*  Geeehmfp:  Beylagen,  n9  56  (Voir  aussi  une 
antre  lettre  du  S  mars). 
*  Lamrent  Zellwéger. 
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gers^  et  frappèrent  dru  comme  sur  des  pierres  ^  Ala 
tête  des  nouveaux  arrivés  marchait ,  armé  aussi  d'un 
gros  bâton,  le  pasteur  de  Bûhler,  Barthélémy  Zouber- 
bûhler,  homme  vigoureux,  âpre,  belliqueux,  aux  che- 
veux roux,. à  la  voix  forte  elrauque,  autrefois  aumônier 
d'un  régiment  suisse  au  service  de  France ,  né  pour 
conduire  une  hordie  de  partisans ,  non  une  église. 
Voyant  les  siens  repoussés,  il  se  jeta  entre  les  deux 
troupes  :  «  Arrêtez,  frères  chrétiens,  »  s*écria^t-*il; 
(c  qu  allez-vous  faire  ?  verser  le  sang ,  vous  charger 
»  d'un  crime?  Écoutez  la  voix  d*un  ministre  de 
»  l'Évangile  de  paix ,  d'un  serviteur  du  Sauveur  misé* 
»  ricordieux  ,  qui  a  fait  de  la  douceur  et  de  la  charité 
»  la  première  condition  pour  avoir  part  aux  fruits  de 
»  sa  mort.  »  Il  parla  si  bien  de  Tamour  du  Sauveur 
pour  les  hommes,  que  les  deux  partis  s'arrètéreat 
émus^.  Il  conjura  les  Modérés,  au  nom  du  Dieu  de 
paix ,  de  jeter  leurs  bâtons  ferrés  et  d'entrer  en  négo- 
ciation ;  ne  se  défiant  pas  de  lui,  ils  jetèrent  leursarmes^ 
Peu  après,  sa  troupe  s'étant  considérablement  grossie, 
l'éloquent  pasteur  fit  claquer  ses  doigts  en  signe  d'at- 
taque ,  et  s'écria  :  «  Voici  le  moment.  »  Soudain  ses 
gens  se  jetèrent  sur  les  Modérés  ^.  Indignés  d'une  ruse 
sacrilège,  ceux-^i  se  battirent,  dit  un  historien  du 


'  Letlre  du  pasiear  Stœkelin,  dans  une  UUt.  manuscrite  de  ia  Réforma- 
lion  des  troubles  d'AppentelL  Collée,  de  Zellw, 

'  Leben  Heinrieh  Stœhelins,  73,  74  ;  Laurent  Zellwéger, 

*  Le  député  zurieois. 

*  Opposons  à  cet  indigne  ministre  la  conduite  du  pasteur  de  Gaisf  > 
du  vénérable  Stashelin,  qui  allait  d'une  armée  à  Tautre  pour  calmer  \» 
esprits  et  conjurer  Torage,  cl  lorsqu'il  vit  enfin  l'inutilité  de  ses  efibrls, 
is'enfcrma  dans  son  cabinet  et  se  mit  en  prières.  Leben  H.  StahelinSj  74. 
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pays ,  comme  des  lions  contre  des  ours  ^ .  Le  sang  ruls- 
I  selait.  Le  pasteur  resta  trois  heures  durant  dans  la 

^  mêlée'.  Bon  nombre  de  Durs  tombèrent  blessés;  les 

uns  furent  retirés  comme  motts;  d'autres  ^  piétines 
par  les  combattans,  criaient  comme  des  taureaux  ;  on 
leur  assénait  de  nouveaux  coups  pour  les  faire  taire. 
Malgré  leur  nombre ,  cédant  à  l'împétuosité  de  leurs 
adversaires ,  les  Durs  ne  se  défendirent  plus  qu'en  re- 
culant et  en  lançant  leurs  bâtons  sur  les  Modérés. 
'  L'un  perdit  un  œil ,  un  autre  l'ouïe^  d'autres  encore  se 

ressentirent  le  reste  de  leurs  jours  de  leurs  blessures  ^  ; 
mais  il  n'y  eut  ni  bras  ni  jambe  cassés ,  et  l'on  ne  vit 
pas  un  seul  tué  sur  le  champ  de  bataille  ,  «  grâce  à  la 
»  Providence  ^  »  dit  un  narrateur  appenzellois ,  «  ou 
»  à  la  solidité  des  tètes  et  des  os  des  habitans  de  ce 
»  pays  *.  )) 

Honteux  de  cette  double  défaite  et  impatiens  de  la 
venger,  les  vaincus  envoyèrent  courrier  sur  courrier 
dans  les  communes  dévouées  à  leur  cause.  Le  men- 
songe ou  la  terreur  grossit  le  désastre  ;  pour  le  réparer^ 
on  força  tout  le  monde  de  marcher,  jeunes  et  vieux , 
magistrats  et  commun  peuple ,  Durs  et  Modérés.  A  la 
vue  de  ce  renfort  considérable^  les  vainqueurs^  un  con- 
tre huit  ou  dix  ^,  fatigués  contre  des  troupes  fraîches, 
cédèrent  le  terrain  et  se  dispersèrent.  Quelques-uns, 

*  WaUêr,  in,  7J. 
'  Lettre  de  Stœhelin,  noie  1,  p.  206. 

*  «  Sie  flohen  aber  und  in  der  fllucht  îst  mancbem  Harten  der 
rOckcD  Und  genog  geschlagen  worden.  •  Enahlung  wa»  in  der  Gemeind 
Gai«f,u.  6.W.  5.  A3. 

*  Lamrent  Zeliw. 
»  Idem. 
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grièvement  blessés  et  ne  pouvant  fuir^  contrefirent 
les  morts  pour  éviter  de  nouveaux  coups  ^ 

Des  communes  du  parti  opposé  ^  le  pasteur  Gabriel 
Walser  ^  en  tète ,  se  mirent  aussi  en  mouvement.  Déjà 
1  on  voyait  leurs  armes  briller  au  soleil  lorsqu'elles  ap- 
prirent que  tout  était  fini  ^. 

Tout  était  fini^  mais  la  vengeance  commençait. 
Maîtres  par  le  nombre  y  les  Durs  mirent,  dans  Gaiss, 
les  maisons  des  Modérés  au  pillage,  maltraitèrent  les 
hommes,  menacèrent  de  Tépée  les  femmes,  vécurent 
à  discrétion,  gâtèrent  les  vivres  qu'ils  ne  pouvaient  ni 
consommer  sur  place,  ni  emporter,  et  brisèrent  les  meu- 
bles ,  tuèrent  le  bétail ,  s'emparèrent  de  l'argent.  Ils 
n'épargnèrent  que  ceux  dont  ils  redoutaienj;  la  force 
corporelle  et  le  courage  ^.  Ils  se  retirèrent  le  surlende** 
main  de  la  bataille. 

Malgré  les  tentatives  de  pacification  ^,  le  pays  sem- 
bla menacé  d'un  malheur  plus  grand  que  tous  les  au- 
tres ;  au-delà  de  quatre  mille  hommes  bien  armés  se 
trouvaient  rassemblés  à  Trogen ,  sans  compter  la  mi- 
lice du  Speicher,  postée  dans  son  propre  village,  fins 
de  cinq  mille  fantassins  et  cavaliers  du  parti  opposé 
étaient  réunis  sous  dix-neuf  drapeaux  à  Teufen  ;  la 
musique  militaire  les  animait.  Ainsi  une  lieue  et  de- 
mie d'un  chemin  facile  séparait  deux  armées,  considé- 
rables pour  un  si  petit  pays ,   Tune  échaufiee  par  le 

*  fVaUer,  III,  72. 

^  Auteur  de  la  Chronique  appentelloise. 
'  Laurent  Zeilwéger, 

*  fraL$er,lU,  7». 

*  Ces  tentatives  furent  faites  par  des  magistrats  de  Trogen,  par  quel- 
ques hommes  respectables  du  parti  Dur  et  par  les  représentans  des  Can- 
tons évangéliques. 


UYRB  XIII.    CHAP.    IIU  207 

dernier  combat ,  l'autre  courroucée.  La  grandeur  du 
péril  en  préserva.  On  écouta  cette  fois  les  représen- 

1         tans  fédéraux.  A  leur  voix  s'unit  dans  quelques  âmes 

1  généreuses  la  Toix  de  la  conscience  fraternelle.  On 
promit  de  part  et  d'autre  de  licencier  les  troupes  et 
d'attendre  la  prochaine  assemblée  générale.  Bon  nom- 

t  bre  d'hommes  avaient  pris  les  armes  dans  l'espoir  de 
la  vengeance  et  du  butin  ;  ils  regimbèrent  contre  For- 

.  dre  du  licenciement.  L'orateur  de  Gaiss,  le  pasteur 
Zouberbûhler  les  y  encourageait;  apprenant  que  la 
paix  était  faite ,  il  tira  son  épée^  l'enfonça  dans  un 
tambour  et  ne  cessa  de  crier  d'une  voix  enrouée  : 
a  Mardiez  à  Trogen^  marchez;  mangez ,  buvez ^  pil- 
»  lez  y  volez  y  brisez,  massacrez,  et  faites  tout  ce  que 
»  la  rage  et  la  volupté  vous  inspirent  ^  »  Quelque  in- 
quiétude subsista  ^.  Le  8/19  au  soir^  toutes  les  troupes 
des  deux  partis  étaient  rentrées  dans  leurs  foyers,  au 
grand  déplaisir  des  femmes ,  dont  plusieurs  chargè- 
rent de  coups  leurs  maris,  comme  des  poltrons'.  A 
Teufen,  une  cause  étrangère  aux  débats  avait  calmé 
la  fureur  de  la  multitude,  la  faim  ^. 

Bien  que  la  paix  eût  été  conclue  avec  une  négli- 


*  Laurent  ZMméger,  p.  139. 

*  Quelques  Biodérés  réfugiés  à  Trogen  retoamèrenl  à  Gaiss  dès  le 
même  loir,  et  furent  reças  joyeusement  par  leurs  enfants  et  leurs  fem- 
mes ;  mais  la  plupart,  au  nombre  d'environ  cent,  ne  repartirent  que  le 
lendemain,  vendredi  9  mars.  Le  peuple,  congédié  à  Trogen ,  à  quatre 
heures  et  demie,  ne  laissa  pas  de  commettre  quelques  désordres,  au  mé- 
pris des  injonctions  des  magistrats.  En  passant  à  Wald,  où  les  Durs 
avaient  des -partisans,  les  soldats,  pour  les  effrayer,  déchaigërent  leurs 
fusik ,  cassèrent  des  vitres ,  renversèrent  des  haies.  Laurent  ZtUwéger. 

^  Baanae  au  Garde  des  Sceau»,  2h  mars. 

^  Tandis  que  les  vivres  abondaient  à  Trogen^  rien  n'arrivait  à  Tenfen, 
où  tout  avait  été  consommé.  Laurent  Zeltwéger. 
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gence  de  formes  qui  pouvait  la  compromettre,  la  las* 
situde  du  pays  et  le  patriotisme  des  âmes  bien  nées  fi- 
rent plus  que  des  stipulations  précises.  Les-  espriU 
étaient  fatigués  des  troubles,  mais  non  pas  réconciliés'. 
Les  flots  remués  par  la  tempête  ne  se  calmèrent  qQ*à 
la  longue. 

Depuis  la  Diète  évangélique  d'Ârau,  les  dépotéi 
restés  à  Saint-Gall  avaient  tenté  tous  les  moyens  de 
rétablir  la  paix,  monitoires,  exhortations  fréquentes, 
bons  conseils  aux  magistrats  et  aux  simples  campa- 
gnards qui  les  consultaient.  Lorsque  les  Cantons  évan- 
géliques  adressaient  aux  deux  partis  des  lettres  exhor* 
tatoires,  ceux  de  derrière  la  Sitter  n'en  donnaient 
aucune  communication  au  peuple  «  tandis  qu'on  les  li- 
sait dans  les  églises  de  toutes  les  paroisses  Modérées  ^ 

*  Le  dépolé  bernois,  M.  Samuel  de  TUUer,  dans  une  lettre  parileoliire 
à  M.  Mtttaeh,  secrétaire  de  l^alion  à  ilrau,  datée  de  St-Gall,  iO  uaa 
i7S3,  attribue  la  tranquillité  aux  défaites  du  parti  Dur  :  «  Weîlen  aber 
die  barten  Appenzeller  an  meisten  Orten  wohl  abgeklopft  wordea.so 
scheint  es  sie  fangen  an  sich  zu  stillen,  und  bat  man  seit  etwelchen  Tt- 
gen  von  Scblagen  und  Ranpfen  nicbts  mehr  gehdrt.  •  ÂrchiTes  de 
Berne,  AppenielU-Bueh,  B,  517-519. 

^  Poêt'êcriptam  d'une  lettre  officielle  du  teerétaire  de  la  légation  utritoiii, 
D.  Hottinger,  au  teerétaire  d'Étal  Leu.  St-Gall,  S  avril  1733.  Archins 
de  Zurich.  —  «  Ceux  de  derrière  la  Sitter  n*ont  pas  communiqué  m 
peuple  la  lettre  des  Cantons  évangéliques ,  mais  seulement  aux  intinies^ 
aux  fonctionnaires.  Leur  intention  est  de  laisser  tout  en  suspens  josqa) 
la  landsgémeinde  ordinaire,  et  si  les  Doux  n'y  paraissent  pas,  de  marcher 
contre  eux  les  armes  à  la  main  pour  les  soumettre.  »  Du  même  au  mêm, 
7  avril.  Ibid.  —  •  Leur  système  est  de  ne  pas  répondre  à  la  lettre  de  U 
conférence  d'Aran,  mais  d'attendre  la  landsgémeinde  ordinaire,  de  for- 
tifier en  attendant  leur  parti  autant  que  possible ,  et  de  soutenir  It  dé- 
cision que  prendra  la  majorité.  »  Rapport  de  SaUnnon  Hirzel  au  Forori, 
St-Gall,  10  avril.  Archiv.  zuric  jappent.  GescL  II'»  Th,  915-918;  9«- 
924  ;  946-955.  Le  passage  suivant  d'un  rapport  adressé  au  Vorort  par  le 
d^'puté  zuricois,  Salomon  IJirzel,  donne  une  idée  de  la  diversité  de  dis- 
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Malgré  les  faibles  et  rares  succès  de  l'interventioii  ^ 
cODfédérale^  on  crut  devoir  convoquer  pour  le  1 7  avril, 
à  Frauenfeld,  une  nouvelle  conférence  évangélique 
des  Cantons  et  des  alliés.  On  avait  déjà  pu  se  convain- 
cre^ dans  l'assemblée  d'Arau,  de  la  froideur  de  plu-- 
sieurs États  confédérés;  cette  fois  elle  parut  davantage. 
Zurich,  Berne,  Bâie,  Saint-Gall  et  Mulhouse  envoyè- 
rent seuls  des  députés.  Glaris ,  Schaffhouse  et  Bienne 
s'excusèrent  de  paraître.  Dés  l'origine,  Glaris  avait 
manifesté  quelque  répugnance  à  intervenir;  elle  se 
montra  bientôt  plus  vive,  ainsi  que  sa  sympathie  pour 
les  Durs.  Le  seul  mobile  de  ce  Canton  démocratique 
'        était  le  respect  pour  la  plénitude  de  la  démocratie  ;  il 

I  positions  des  deux  partis  à  l'égard  de  la  paix.  «  Concernant  le  parti  des 

Durs,  je  suis  fftché  de  devoir  déclarer  d'une  manière  positive,  mais  avec 
une  entière  impartialité,  que  son  gouvernement  ne  laisse  entrevoir  au- 
cune disposition  à  faire  la  paix ,  mais  qu'au  contraire  il  entretient  par 

I  tous  les  moyens  imaginables  la  fureur  du  peuple.  D'un  autre  côté,  uu 

nombre  considérable  de  paysans ,  la  plupart  sans  moyens  de  subsistance^ 
ne  songent  qu'à  piller,  qu'à  exercer  le  brigandage,  pour  assouvir  leur 
rage  sur  des  communes  honnêtes  ;  prières  et  supplications  sont  vaines; 
leurs  exercices ,  leurs  fanfaronnades^  leurs  menaces  continuent  encore. 
—  La  situation  des  Doux ,  derrière  la  Sitter,  est  triste  au-delà  de  toute 
expression  ;  ils  n'ont  de  repos  ni  le  jour  ni  la  nuit  ;  leur  vie  est  conti- 
nuellement en  péril  ;  ils  s'entendent  accabler  d'imprécations  et  d'outra- 

j  ges.  Le  pasteur  Scbeuss,  de  Houndweil,  ayant,  le  jour  de  P&qnes,  exhorté 

le  peuple  à  la  paix ,  a  été  destitué  à  la  majorité  des  voix.  —  Le  parti  des 
Doux  se  distingue  par  l'union  entre  le  gouvernement  et  le  peuple  ;  il  est 
aussi  disposé  à  la  paix,  que  l'antre  parti  à  la  guerre.  Dans  les  commu- 
nes devant  la  Sitter,  où  les  Doux  sont  en  majorité,  ils  laissent  les  Durs 
vaquer  à  leurs  affaires  en  paix  et  en  tranquillité  ;  tandis  que  dans  celles 
où  les  Durs  sont  en  majorité,  les  Doux  sont  obligés  de  se  tenir  cois  et 
soumis  (  sich  sehr  bucken  und  ducken  mCissen  ).  Archives  de  Zurich, 
Appenz.  Gesefu  U'  Th.  S.  978-990. 

*  «  La  landsgémeinde  de  Houndweil  a  plus  fait  en  six  heures  que  les 
députés  des  Gantons  à  St  Gall  en  soixante-dix  jours.  >  Àuafdhrlicficr 
Berichi  Appemell  V.  R.  faiaUn  Sireitt  and  Uneinigkeiten  ,  vorgesteUt  in 
einem  freundlicken  eidg,  Gesfnrœeh  in  vier  Personen. 
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estimait  que  le  sujet  de  si  longs  débats  aurait  du  être 
soumis  à  rassemblée  générale,  qu'eu  tout  temps  la  ma* 
jorité  du  peuple  faisait  la  loi ,  qu'intervenir  autrenieot 
que  par  les  conseils  de  Tamilié  c'était  manquer  à  la 
souveraineté  populaire'.  Schaffhouse  ne  pouvait  avoir 

'  Pour  qu'on  puisse  apprécier  la  conduite  de  Claris,  suspectée  par  le 
parti  Modéré,  nous  citerons  quelques  pièces  officielles.  — Dans  une 
lettre  adressée  au  Forort,  le  5/16  décembre  1732,  cet  État  pense  qu'il 
faut  tenter  une  pacification,  quoique,  selon  les  apparences,  les  esprits 
soient  remplis  d'une  telle  anîmosité  qu'on  ne  paisse  espérer  d'eux  m* 
cune  disposition  pacifique.   «  Nous  sommes  frappés  d'une  circonstance 
grave  :  une  partie  du  gouvernement  fait  cause  commune  avec  les 
paysans  et  approuve  leurs  actes  au  détriment  du  parti  faible  et  souffrant; 
loin  de  le  protéger,  on  lui  défend  de  recourir  à  un  juge  étranger.  Ileen 
difficile  de  trouver  pour  ce  mal  un  remède  qu'on  puisse  employer  afec 
succès  chez  un  peuple  démocratique.  »  Archives  de  Zurich,  Àppenulkt 
Geschœfft,  I"  Th.  S.  81-84.  Le  29  décembre  1732  V.  S.  Claris  approuva  II 
convocation  d'une  conférence  à  Frauenfeld  (îhid,  p.  4&l-âÂ5),  elle 
19  février/ 2  mars  1755,  la  convocation  d'une  seconde  conférence  à 
Arau.  Au  début  de  celle-ci,  lors  de  l'ouveiture  des  instructions,  le  dé- 
puté de  Glaris  déclara  que  les  siennes  différaient  des  autres,  vu  quesoo 
Canton  était  démocratique.  {Relation  de$  dcputé»  bernois,  du  20  janvier 
1755;  Archives  de  Berne,  Appenz.  Èueh.  i\  61-72).  Le  19  fevrier/S 
mars,  Claris  consentit  à  une  seconde  confsicnce  à  Arau.  A  cette  occa- 
sion il  rappela  de  St-Call  son  député  pour  entendre  de  sa  bouche  noe 
relation  circonstanciée,  après  la  relation  des  députés  transmise  par  le 
Vorort  aux  Gantons  évangéliques«  afin  de  donner  des  instructions  plos 
complètes  (Archiv.  de  Zurich,  1.  c.  p.  657-659).  La  conférence  d'Arao 
ayant  décidé  d'écrire  au  gouvernement  d'Appenzeil  une  lettre  no  pea 
vive  sur  la  conduite  tenue  envers  les  députés  fédéraux,  le  député  de 
Claris  se  contenta  de  prendre  le  référendum.  Glaris  écrivit  ensuite  au  To- 
rort  qu'il  ne  saurait  donner  les  mains  à  une  lettre  d'une  suscepâbilité  si 
délicate,  et  dont  les  termes  produiraient  sans  doute  un  mauvais  effet  sor 
l'esprit  d'un  peuple  entièrement  libre,  tout  jaloux  de  ses  institutions 
démocratiques  ;  le  gouvernement  de  Claris  craindrait  de  la  part  de  ses 
[ibres  citoyens  un  blftme  pour  toute  censure  adressée  à  un  peuple  dont 
les  institutions  avaient  toute  leur  sympathie.  Lettre  de  Glaris  au  forcrt, 
du  9/20.mara  1755.  —  Quatre  jours  plus  tard,  persistant  dans  son  avis, 
Gl(ft'{f  écrivît  au  Forort,  qu'il  ne  voyait  pas  d*autre  moyen  d'apaiw  ^ 
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le  même  motif.  Son  premier  magistrat^  le  bourgmestre 
Wepfer^  tout  dévoué  à  la  France  et  maître  absolu  de 
son  Canton  ^  favorisa  les  Welter*  Sienne  ne  parut  pas 
à  la  nouvelle  conférence  par  économie;  Berne  se  char- 
gea d'exprimer  son  suffrage  ^.  Zurich  et  Berne  avaient 
vu  juscfu'alors  le  droit  du  côté  des  Modérés^,  eux  aussi 
commencèrent  à  déclarer  qu'il  dépendait  du  peuple 
d'accepter  ou  de  rejeter  son  inclusion  dans  le  traité  de 
Rorschach.  Avec  l'espoir  d'un  appui ,  le  parti  des  Mo- 
dérés perdit  le  courage;  dés  ce  jour  il  s'affaiblit  par  des 
défections  et  il  céda.  Avant  la  landsgémeinde  ordi- 
naire^ le  Grand- Conseil  eut  une  séance  à  Houndweil^ 
le  23^  pour  la  reddition  des  comptes  annuels.  Les  deux 
partis  y  siégèrent  de  nouveau  ensemble;  on  avait  pro- 
mis sûreté  aux  Modérés  et  tenu  parole.  Une  séance  si 
pacifique  présageait  ^  non  la  réconciliation ,  mais  du 
moins  plus  de  tranquillité  ^ .  L'approche  de  cette  réu- 
\  nion  populaire  causa  quelque  fermentation  dans  les 
Cantons  démocratiques ,  surtout  à  Schwyz  et  dans  le 


troubles  qu'one  landsgémeinde  convoquée  sans  perdre  de  temps.  Un 
témoignage  non  suspect  sur  le  mobile  de  la  conduite  de  Claris  est  celui 
de  l'ambassadeur  de  Bonnae  écrivant  au  Garde  de»  Sceaux,  le  i**  avril 
17SS  :  «  Le  Conseil  de  Claris  s'est  retiré,  pour  ainsi  dire,  de  la  négocia- 
tion publique  des  Gantons,  de  peur  de  préjodicier  an  gouvernement  dé- 
mocratique, et  de  se  rendre  suspect  à  ses  propres  patriotes  et  aux  autres 
Cantons  populaires.  »  Bonnac  avait  à  Claris  un  excellent  correspon- 
dant, chef  du  Canton. 

*  Mémoire  de  Bonnac,  du  mois  de  mai  1736,  sur  l'ensemble  de  son 
ambassade.  Aff.  étr.  SuUêe,  1737,  juillet-septembre. 

*  Leitre  de  Bienne  d  Berne  et  réponee.  Mise,  B. 

*  A  l'égard  de  Berne,  nous  pourrions  citer  entre  autres  preuves  un 
passage  d'une  missive  adressée  par  le  gouvernement  à  son  député,  M.  de 
Tîllier,  àSt«Call,  le  6  mars  1755,  Archives  de  Berne,  ei^nr  Zurich, 
ib,  une  lettre  semblable. 

^  Ltfttr.  Zeilw.  et  WaUer,  Ul,  83. 
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Bas-Unterwalden.  De  Bonnac,  de  concert  avec  les 
premiers  magistrats  de  ces  Cantons ,  prit  des  mesures 
pour  Tapaiser  et  en  prévenir  les  suites ,  en  s'assurant 
de  quelques-uns  des  plus  exaltés  ^. 

Le  dimanche  ^  29,  était  le  jour  fixé  pour  l'assemblée 
générale  ordinaire  ;  le  samedi  déjà^  un  grand  nombre 
de  paysans ,  principalement  de  devant  la  Sitter,^  se  ren- 
dirent à  Houndweil^  où  elle  devait  se  tenir*  Durs  el 
Modérés  se  trouvaient  entremêlés ,  non  sans  défiance 
réciproque.  Ils  s'entretenaient  et  discutaient  avec  d^" 
leur,  et  l'on  put  se  convaincre  que  le  peuple  ne  oom* 
prenait  guère  le  fond  de  la  querelle.  Beaucoup  degess 
en  voulaient  au  landammann  Wetter  et  à  sa  famille 
d'avoir  excité  des  troubles ,  en  jetant  au  milieu  do 
peuple  un  débat  qui  pouvait  se  terminer  au  sein  do 
Conseil.  «  Quel  profit  avons-nous  tiré  de  ces  querel- 
»  les?  »  demandaient-ils;  ce  aucun;  nous  en  avoos 
»  reçu^  au  contraire  ^  un  dommage  irréparable  :  nos 
»  travaux  négligés  et  nos  moyens  de  subsistance  & 
»  minués  ^.  »  Le  matin  du  29 ,  la  pluie  ,  la 


*  Bonnac  au  Garde  des  Sceaux,  15  avril. 

*  Laurent  Zellwéger,  —  Rapport  êur  la  landsgémeindé  de  Hoeadtak 
adreuépar  le  bourgmestre  Hochreutiner,  de  St-Gall ,  au  statthalter  Hir:d. 
Archives  de  Zaricb,  Appenz,  Geeeh,  II«r  Tb.  S.  1291-1247.  H  j  a  (kul* 
bibliothèque  de  Berne,  Met.  Hitt.  Helv.  II.  IS,  S.  283,  2Bh,  nue  Pi*i0 
contre  le  landammann  Wetter  et  son  parti  (Klag  liber  d,  L.  fV,  u.  sein  i>- 
hang),  dans  laquelle  on  lui  fait  entr'autres  les  reproches  suivant  :  «  ll^ 
n*a  demandé,  à  ses  collègues  du  Conseil,  ni  aux  deux  Cantons  média- 
teurs, Zurich  et  Berne,  aucune  explication  sur  le  traité  dt  Rorschadb,v 
voulu  agir  en  commun  avec  le  Conseil ,  ni  dénoncer  à  celui-ci  aDCOOS 
faute  commise  dans  ce  traité,  mais  il  est  allé  droit  aux  pajsans,  et  s 
par  là  excité  la  fureur  et  la  rébellion  contre  le  gouvernement.  —  3.fl 
n'a  point  communiqué  an  peuple  derrière  la  Sitter  TexpUcation  à 
traité  donnée  par  Zurich  et  Berne,  ni  la  réponse  de  ceux  de  devant  U 
Sitter,  niVexamen  impartial  de  cette  affaire,  et  quand  ceux  de  devaotb 
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la  tempête  semblèrent  se  conjurer  conire  la  landsgé- 
meinde,  et  pourtant  depuis  un  siècle  on  n  en  avait  vu 
en  Suisse  d'aussi  nombreuse.  Elle  s'ouvrit  sous  la  pré- 
sidence du  landammann  Wetter ,  octogénaire  ;  il  dé- 
clara résigner  à  toujours  sa  magistrature  en  considé- 
ration de  son  grand  âge.  L'assemblée  le  remplaça  par 
son  fils ,  l'éloquent  major  Adrien  Wetter^  «  bomme 
doux,  d'un  esprit  délié ^  mais  ferme  et  solide^  »  écrivit 
de  Bonnac  ^  Ce  nouveau  chef  de  l'État  prit  place  à  la 
tribune  et  reçut  le  sceau  des  mains  de  son  père.  Qua* 
torze  propositions  furent  mises  aux  voix  et  adoptées; 
on  ne  rejeta  que  la  quinzième,  concernant  un  intérêt 
local.  Par  la  première  délibération,  on  maintint  les  an- 
ciens droits  et  les  anciennes  libertés;  par  la  seconde, 
on  annula  l'article  83  du  traité  de  Rorschach  ;  aussi- 
tôt les  Modérés^  qui  formaient  environ  le  tiers  de  l'as- 
sistance, quittèrent  par  bandes  la  landsgémeinde , 
poursuivis  par  les  insultes  et  les  sarcasmes  des  vain- 
queurs. On  décréta  la  réhabilitation  des  personnes  pu- 
nies dans  leur  honneur  en  1715,  et  la  restitution  des 
amendes. 

En  les  rendant  plus  influens  que  jamais,  ces  déci- 
sions offraient  aux  Wetter  l'occasion  de  faire  voir  s'ils 


Sitter  ont  envoyé  des  explications,  il  a  défenda  de  les  lire  publique* 
ment,  de  même  que  les  missives  fédérales.  —  4.  U  a  soulevé  le  peuple 
par  tontes  sortes  d'écrits,  a  cherché  à  le  captiver  par  des  menées  et  à 
l'exciter  contre  le  gouvernement  —  8.  Il  a  persuadé  aux  paysans 
qu'une  landsgémeinde  pouvait  annuler  un  traité  avec  des  États  étran- 
gers. —  9. 11  a  donc  cherché  à  enlever  au  gouvernement  toute  considé- 
ration, et  à  snbsUtuer  à  l'ordre  et  à  la  loi  un  état  de  dissolution  et  de 
violence  contraire  à  la  vraie  liberté.  Il  a  introduit  le  régime  de  la  force, 
violenté  les  consciences  et  ruiné  la  constitution  ou  les  ordonnances  du 
pays.. 

'  Au  Garde  de%  Sceaux,  18  mai  1735. 
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étaient  patriotes  et.  hommes  d'État.  Le  long  ascendant 
du  vieillard  démissionnaire,  la  faveur  nouvelle  et  Tau* 
torité  de  son  fils,  pouvaient  pacifier  à  jamais  les  esprits 
par  une  amnistie  générale.  Ils  cédèrent  à  une  autre 
inspiration  :  la  vengeance  est  aussi  le  plaisir  de  ces 
dieux  d'un  jour,  que  le  peuple  adore  en  attendant 
qu'il  les  renverse.  L'amnistie  ne  fui  adoptée  que 
pour  les  faits  antérieurs  à  l'assemblée  de  Teufen; 
on  remit  le  jugement  des  faits  subséquens  aux  ma- 
gistrats nouveaux  ^  c'était  livrer  les  anciens  au  ca- 
price de  leurs  adversaires  ;  le  gouvernement  Dur 
savoura  la  douceur  impolitique  de  les  châtier.  L'his* 
toire  des  onze  mois  qui  s'écoulèrent  jusqu'à  la  pre- 
mière landsgémeinde  annuelle  (28  avril  1 734)  se  eom* 
pose  d'une  série  de  punitions  vindicatives.  Les  peines 
que  les  petites  démocraties  helvétiques  aiment  le  plus 
à  statuer^  ce  sont  les  amendes^  ressource  pour  la  bourse 
publique  et  médiatement  pour  la  bourse  des  magis- 
trats. Quelques  exemples  des  punitions  infligées  alors 
révéleront  l'esprit  d'une  justice  encore  toute  palpi- 
tante des  émotions  populaires. 

Dans  la  première  séance  du  tribunal  criminels 
treize  habitans  de  Groub^  dont  deux  seulement  ap- 
partenaient au  parti  Dur ,  furent  battus  de  verges  et 
condamnés  à  payer  1 705  florins  ;  le  commandaot  oc* 
togénaire Scheuss ,  de  Hérisau,  10  louis;  le  banneret 
Tanner,  31  louis,  outre  l'exclusion  perpétuelle  du 
Conseil  et  des  tribunaux. 

A  Gaiss^  le  Grand-Conseil^  en  indemnité  pour  les 
frais  occasionnés  par  les  troubles,  exigea  des  anciens 
conseillers ,  principales  victimes  du  pillage,  400  flo- 

*  20juinl7S5. 

>  ao  juillet  et  i<r  aoûi. 
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rins  pour  la  bourse  de  Téglise;  le  capitaine  Barthélemi 
Stourzenegger  dut  payer  en  sus  1 50  florins^  et  d'ao- 
iresT,  8  et  10  louis.  Un  pauvre  domestique  enten- 
dant insulter  l'ancien  gouvernement,  dit  qu*il  valait 
bien  le  nouveau,  et  fut  puni  de  1 5  florins  d'amende. 
Aucun  de  leurs  adversaires  ne  fut  atteint^  malgré  la 
violence  de  leurs  paroles  el  de  leurs  actions.  «  Il  airriva 
»  de  là ,  »  dit  naïvement  un  chroniqueur  appenzel- 
lois  9  «  que  le  parti  Modéré  se  plaignit  fort  et  fut  mé- 
»  contenta  » 

Le  Grand-Conseil,  assemblé  à  Trogen  comme  tri- 
bunal criminel,  le  19  octobre,  considérant  que  les 
vieux  magistrats  avaient  :  l""  empiété  sur  les  droits  du 
peuple;  2'' usurpé  l'autorité  souveraine,  principe  de 
beaucoup  d'autres  fautes;  3^  résisté  opiniâtrement 
aux  résolutions  de  la  landsgémeinde  de  Teufen  ; 
4^  désobéi  au  gouvernement^  les  condamna  à  deman- 
der pardon  à  Dieu,  au  gouvernement  et  au  peuple, 
en  outre  à  payer  des  amendes  :  le  landammann  Zell- 
wèger  30  louis,  le  statthalter  Zellwéger  200,  le  tréso- 
rier Tobler  18,1e  commandant  Tobler  27;  les  con- 
sidérans  de  la  sentence  étant  identiques  pour  tous,  la 
culpabilité  de  chacun  se  proportionnait  sans  doute 
à  sa  fortune.  Derrière  la  Sitter  même,  le  bon  sens  de 
beaucoup  de  campagnards  murmurait  contre  ce  ju- 
gement :  M  Ou  les  vieux  magistrats  ont  trahi  les  inté- 
rêts du  pays,  et  alors  il  fallait  les  dégrader  et  les  punir 
de  mort  ;  ou  ils  n'ont  pas  desservi  le  pays ,  et  dans  ce 
cas  la  punition  est  trop  rigoureuse.  » 

Le  22  novembre,  d'autres  eurent  leur  tour.  Parmi 


*  fValscr,  m,  89  :  ■Dahcrsîch  die  von  derkleinen  Parlhey  sehr  be- 
klagt  und  maUontent  warcn.  ■ 
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les  amendes  staluées  ce  jour-là^  le  pasteur  Gabriel 
Walser,  auteur  delà  chronique  d'où  nous  tirons  ces 
détails^  dut  payer  24  louis  >  pour  avoir  correspondu 
hors  du  pays,  suivi  les  députés  au-delà  des  frontières, 
pris  les  armes  avec  ses  ouailles ,  et  fait  enterrer  un 
mort  avec  les  honneurs  militaires.  Le  capitaine  Oertli 
s'était  permis  de  dire^  que  jusqu'à  ce  jour  on  ne  loi 
avait  pas  fait  voir  une  seule  faute  dans  Tarticle  83  : 
1 0  louis  d'amendoi.  Gabriel  Schèfer  j  qu'autrefois  on 
punissait  par  livres  fenning,  maintenant  par  louis: 
10  livres  fenning  d'amende.  Le  docteur  Laurent  Zell- 
wèger,  chargé  de  toutes  les  missions  diplomatiques^ 
paya  100  louis,  remit  à  ses  frais  l'arsenal  en  bon  état 
et  demeura  exclu  de  tous  les  emplois  pendant  dix 
ans  ^  On  oublia  les  services  rendus  au  Canton  par  cet 
homme  d'esprit  et  de  caractère,  et  l'on  ne  songea 
qu'au  service  que  pouvait  rendre  son  argent^.  De 
simples  paysans  furent  condamnés  à  de  fortes  amen* 
des  pour  des  délits  sans  importance  ^. 

Les  Appenzellois  auraient  fait  infidélité  au  carac- 
tère national ,  si  leur  humeur  joviale  ne  se  fût  pas 
fait  jour  à  travers  ces  troubles  et  ces  dissensions.  La 
plaisanterie  et  la  raillerie  est  chez  eux  un  genre  de 
guerre  civile^  qui  les  préserve  ordinairement  de  guer- 
res plus  sérieuses. 

La  femme  de  Conrad  Zellv^èger^  de  Gaiss^  ayant  ré^ 


*  Waiiw,  ra,  89-91. 

'  Entr^autres  services  readas  à  son  pays,  il  mit  en  ordre  les  aicto- 
?e8  cantonales,  qai  formaient  un  vrai  chaos  depois  1597  jasqueo 
172&,  année  o&  il  entreprit  ce  travail.  Il  s'y  livra,  de  même  qu'à  d'autres 
fonctions  laborieuses,  avec  une  ardeur  patriotique,  aux  dépens  de  ses 
étodes  chéries  et  de  sa  santé. 

*  Continuation  de  la  Belation  de  Laurent  ZelUoéger,  en  allemandi  ^^ 
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pété,  après  d'autres,  le  bruit  que,  malgré  qu'on  en 

eût,  l'article  83  serait  maintenu,  elle  fut  citée  devant 

la  commission  criminelle  de  Gaiss.  Elle  pria  son  mari 

de  comparaître  à  sa  place;  il  y  consentit.  Un  membre 

de  la  commission  lui  dit  :  «  Ce  n'est  pas  toi  qu'on  a 

cité,  c'est  ta  femme.  »  Zellwèger  répondit  :  «  Il  m'ar- 

{       rive  comme  au  Thurgovien  qui  se  rendait  à  Saint-Gall 

I       avec  sa  femme  chargée  d'un  lourd  fardeau  ;  chemin 

faisant,  elle  pria  son  mari  de  porter  à  son  tour  la 

I       charge;  il  lui  répondit  :  a  Garde-la,  nous  sommes  la 

{       même  chair  et  le  même  sang,  qu'importe  au  fardeau 

I       que  tu  le  portes  ou  bien  moi?  »   Elle  se  soumit. 

I       Arrivés  à  la  ville ,  le  mari  alla  dans  un  petit  caba- 

I       ret  se  rafraîchir  avec  un  peu  de  cidre.  Lorsque  les 

I       deux  époux  retournèrent  chez  eux,  la  femme  raconta 

.       qu'elle  était  allée  à  l'auberge  où  elle  avait  fait  un  bon 

I  -     repas  et  bu  d'excellent  vin.  (c  Comment^  dit  le  mari, 

I        tu  ne  m^en  as  rien  dit  !  je  t'aurais  tenu  compagnie.  » 

«  Cher  mari ,   »  répliqua-t^elle ,  «  nous  sommes  la 

I       même  chair  et  le  même  sang,  qu'importe  au  repas  et 

au  vin  que  j'en  aie  joui  ou  bien  toi?  »  r  II  en  est  de 

I        même  aujourd'hui,  continua  Zellwèger,  ma  femme  et 

■        moi  ne  faisons  qu'un  ;  qu'est-ce  que  vous  désirez , 

messieurs  '  ?  » 

Les  souvenirs  hostiles  demeuraient  vivaces.  Parfois, 
quand  de  part  et  d'autre  on  se  rencontrait,  les  Durs 
criaient  :  «  Yenez ,  venez  avec  les  gourdiùs ,  »  cri  par 
lequel  des  Modérés  en  péril,  appelaient  leurs  camara- 
des. Les  Modérés,  se  souvenant  du  pillage  de  Gaiss, 
répondaient  :  «  Venez,  venez  avec  des  sacs;  il  reste 
encore  du  lard  et  de  la  viande  ^.  » 

*  Eruehlttng  was^m  der  gemeind  GaUs,  u.  s.  w.  S.  1S3,  124. 
»  ^aUer,  lU,  S9. 
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A  la  landsgémeinde  de  1734,  tenue  à  Trogen,  le 
peuple  du  parti  victorieux  exigea  par  des  cris  tumul- 
tueux la  punition  des  huit  députés  envoyés  à  Frauen- 
feld.  La  minorité  réclama  l'observation  de  Tordre  du 
jour.  Des  altercations  on  en  vint  aux  injures^  des  in- 
jures aux  coups.  Les  Modérés  eurent  le  dessous,  beau- 
coup s'enfuirent.  Débarrassé  de  toute  opposition  par 
sa  violence  9  le  peuple  souverain  punit  par  rexclusion 
perpétuelle  de  tout  emploi  les  huit  magistrats  députés 
à  Frauenfeld,  la  plupart  déjà  gravement  punis,  h 
même  exclusion  fut  prononcée  contre  les  fonctionnai- 
res communaux  les  plus  honorables.  L'affliction  fut 
générale  dans  les  communes  Modérées  K 

A  la  suite  de  la  landsgémeinde  de  Trogen,  la  jus- 
tice, cette  justice  que  nous  connaissons,  reprit  son 
cours,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  lassa  de  punir^  et  ses  vic- 
times de  se  plaindre  ^. 

Au  bruit  de  ces  flots  populaires  en  courroux,  à  b 
vue  des  caprices  souverains  du  peuple  et  d'une  cupide 
vengeance  usurpant  les  fonctions  de  la  justice,  coor 
damnez-vous  le  gouvernement  démocratique  ?  Faisons 

*  fVaUer.m,  97100. 

^  76.  100-102.  Da  15  juillet  173&  au  21  ami  17S5,  le  tolal  des  amen- 
des  politiques  fut  de  3656  Vs  florins.  Continuation  de  VHisloirt  àtU*" 
rent  ZeUwéger  par  le  commandant  Tobler,  msc.  p.  187-190.  Dansledii 
logue  à  quatre  personnages  composé  par  un  partisan  des  Welter,  sons 
le  titre  ÀusfiihrUcher  Berieht,  u.  s.  w,  il  est  dit  :  ■  Quant  aux  puoitioi» 
infligées  aux  magistrats  et  à  d'autres  personnes  du  parti  Modéré,  le  peu- 
ple des  Durs  ne  s'est  pas  soulevé  contre  son  gouvernement,  bien  qo^ 
celui-ci  ait  usé  d'une  extrême  clémence  envers  leurs  adversaires,  car  c'est 
un  bel  attribut  d'un  gouvernement,  un  don  de  Dieu.  Le  total  des  amen- 
des infligées  (le  20  juin  1733  et  les  22  et  23  janvier  1734)  est  de 
4783  florins;  dans  cette  somme  sont  compris  135  flor.  ou  18  loois aux- 
quels a  été  condamné  Sébastien  Oertly,  de  Teufcn,  pour  avoir  dit  qo^ 
les  magistrats  destitués  ont  conservé  leur  honneur  intact.  • 
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un  calcul  :  deux  ou  trois  hommes  morts,  un  petit  nom- 
bre d'estropiés,  quelques  coups  de  couteaux,  des  con- 
tusions, plusieurs  centaines  de  louis  d'amende,  d'ho- 
norables magistrats  destitués;  voilà  jusqu'où  s'égare 
la  démocratie  en  démence  pendant  vingt  et  un  mois  I 
Que  sont  ces  jeux  d'enfans  au  prix  de  ce  que  sait  faire 
la  hache  du  despotisme  dans  les  mains  de  Richelieu, 
au  prix  d'un  seul  ordre  de  Louis  XIV  fanatisé,  au 
prix  d'une  matinée  de  Napoléon  sur  un  champ  de  ba- 
taille? Mais  un  souvenir  des  troubles  d'Appenzell  sub- 
siste ,  plus  ineffaçable  que  le  sang  de  quelques  citoyens 
versé  par  le  peuple  dans  Tivresse  de  la  colère  :  les 
Wetter,  pour  capter  la  multitude,  employèrent  la  sé- 
duction du  vin ,  et  aujourd'hui  encore ,  les  auberges 
sont  beaucoup  plus  fréquentées  à  Hérisau  et  dans  les 
communes  derrière  la  Siiter  que  dans  le  reste  du  pays, 
et  la  corruption  politique  y  est  demeurée  en  usage. 
Magistrats  républicains,  c'est  pour  vous  que  l'histoire 
conserve  cet  avertissement. 


Treize  jours  après  les  dernières  amendes  infligées 
aux  victimes  (29  juillet  1734),  le  Grand*Conseil,  assem- 
blé à  Hérisau,  permit  l'enrôlement  d'une  nouvelle  com- 
pagnie au  service  du  roi  de  France  et  nomma  les  offi- 
ciers ^  Depuis  plus  de  deux  siècles  cette  autorité  stipu- 
lait les  capitulations  militaires.  La  souveraineté  popu- 
laire protesta;  elle  eut   pour  auxiliaire  l'intérêt  du 

'  SouBCBS  :  ReformatioM  Oesehiehte  und  Landes-Unruhen  in  AppenxelL 
Msc.  in-folio,  S.  125  182.  ^  fVaUcr\  Appenzelier-Chronik,  III,  S. 
402U2. 
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pays  :  l'Empereur ,  disait-on ,  blessé  de  la  coacession 
accordée  à  la  France^  entravera  l'importation  des 
grains  en  Suisse.  De  là  chez  le  public  et  dans  les  Con- 
seils deux  partis  y  la  faction  française  et  la  faction  im- 
périale; celle-ci^  avant  de  consentir  à  un  enrôlemeot 
nouveau ,  réclamait  le  paiement  des  pensions  arriérées. 
Gomme  dans  les  troubles  précédens,  le  gouvernement 
se  défendait  par  de  longs  mandemens  et  attaquait  ses 
adversaires  par  de  fortes  amendes.  Les  deux  partis  se 
colletaient  et  se  battaient  même  dans  l'église  avant  et 
après  le  sermon;  le  bruit  des  coups  succédait  immédia- 
tement au  chant  des  cantiques.  Bientôt  le  différend 
devint  presque  individuel,  tant  il  mit  en  évidence  trms 
personnages  9  un  porte-enseigne,  un  aubergiste  et  un 
pasteur  ! 

Â  Teufen,  où  la  nouvelle  compagnie  trouvait  le 
plus  de  contradicteurs,  Jacques  Tanner,  aubergiste 
de  TÂigle,  se  posait  en  patron- de  l'enrôlement  ;  à  coié 
de  son  enseigne  brillait  un  drapeau  français  et  le  son 
du  tambour  réveillait  l'ardeur  militaire.  Le  mépris  de 
l'aubergiste  pour  la  défense  expresse  du  magistrat  ^  la 
joyeuse  vie  des  recrues,  leurs  cris ,  la  danse  de  jour  et 
de  nuit,  à  l'approche  de  Noël,  révoltèrent  le  pasteur 
Barthélemi  Zouberbùhler  ^  ;  il  censura  publiquement 
Tanner  dans  un  sermon,  l'appelant  aubergiste  de 
scandale,  honte  de  la  paroisse.  L'après-midi^  pendant 
que  Ton  chantait  encore  le  cantique  ^,  le  porte-ensei- 
gne de  la  compagnie,  Ulrich  Zûrcher,  ordonna  de 
battre  la  caisse  sur  la'  place  devant  l'église  et  de  dé- 

*  Cousin  de  celui  de  Bûhler  qui  portait  le  même  nom  de  famille  et  de 
baptême. 

:  Dimanche  15  décembre.  Reform.  Gesch.S.  114117.  Selon  fFaUer, 
le  fait  eut  lieu  an  sortir  de  l'office  du  matin. 
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ployer  le  drapeau.  Le  pasteur ,  au  sortir  du  temple, 
rencontra  la  troupe  bruyante  et  lui  enjoignit  de  se  re- 
tirer. Zûrcher  s*écria  :  «  Tambour,  va  ton  train  et 
laisse  dire  le  curé.  »  A  ces  mots  les  paroissiens  se  je- 
tèrent sur  Tofficier  et  sur  le  tambour ,  les  poursuivi- 
rent dans  l'auberge,  attaquèrent  Taubergiste  et  le  for- 
cèrent à  retirer  le  drapeau.  Insulté  par  ses  deux 
adversaires,  le  pasteur  exigea  satisfaction.  Il  l'obtint 
complète  du  porte-enseigne;  mais  la  résistance  de 
l'aubergiste  prolongea  le  différend  pendant  plusieurs 
mois.  Le  Grand-Conseil  lui-même  intervint.  La  pre- 
mière fois  (4  février  1735),  il  chargea  une  commis- 
sion de  connaître  des  plaintes  du  pasteur  ainsi  que  des 
vingt  et  un  griefs  dirigés  contre  lui.  Près  de  six  cents  ' 
partisans  de  cet  ecclésiastique ,  depuis  plus  de  trente 
ans  entouré  de  leur  respect,  craignant  qu'on  ne  le 
suspendit,  l'enlevèrent  de  force  à  la  commission  du 
gouvernement.  La  prédication  fut  interdite  au  pas- 
teur; l'aubergiste  continua  librement  son  trafic. 

Le  17  février,  nouvelle  session  du  Grand-Conseil  à 
Trogen,  nouvel  attroupement.  Le  Grand-Conseil  croit 
se  tirer  d'affaire  par  une  décision  vague,  et  lève  la 
séance.  Les  campagnards,  dont  le  nombre  s'est  accru 
jusqu'au-delà  de  trois  mille^,  se  jettent  avec  fureur  sur 
les  conseillers  qui  se  rendent  à  l'auberge,  les  bouscu- 
lent, en  saisissent  quelques-uns  au  collet,  arrachent 
la  perruque  au  landammann  Wetter ,  les  reconduisent 
tous  à  leur  hôtel  avec  des  cris  et  des  insultes,  et  les  y 
retiennent  prisonniers  jusqu^à  minuit;  à  cette  heure-là 
le  Conseil  promet  la  convocation  d'une  landsgémeinde 

«  670. 

*  Suivant  ane  relation  manascrite  ;  WaUtr  ne  parle  que  de  2,000. 
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extraordinaire  :  le  peuple  i*a  demandée  avec  impétuo- 
sité^  voulant,  dil-il ,  renverser  un  gouvernement  qui 
ne  sait  pas  distinguer  Tœuvre  de  Dieu  et  Tœuvre  do 
diable  9  qui  destitue  un  pasteur  honorable  et  protège 
un  aubergiste  impie  et  tous  les  vices. 

A  la^suite  de  ce  tumulte,  les  communes  derrière  h 
Sitter  mirent  des  troupes  sur  pied  pour  soutenir  Tau- 
torité  du  gouvernement. 

Lundi  24  février  (7  mars)  une  vingtaine  de  membres 
du  Grand*Gonseil  vinrent  à  cheval  dès  le  matin  à  Teu* 
fen  y  protégés  par  cinquante  cavaliers  et  six  cents  hom- 
mes à  pied  f  dont  le  nombre  s'éleva  bientôt  à  deux 
mille.  Peu  après  s'y  joignit  encore  le  contingent  de 
Bûhler,  armé  de  sabres  et  de  gros  bâtons;  à  sa  tète 
brillait  son  belliqueux  pasteur  Zouberbûhler ,  monté 
sur  un  grand  cheval^  comme  un  duc  d'Albe  ^  Ce  cbef 
superbe  n^en  mit  pas  moins  la  main  à  l'oeuvre  pour 
emporter  le  vin  des  caves  dans  des  baquets.  Les  trou- 
pes payaient  les  vivres  qu'on  leur  donnait^  mais^  sur 
un  refus,  enfonçaient  celliers  et  armoires»  et  maltrai-* 
talent  les  gens.  Une  femibe,  n'ayant  pas  donné  le  pain 
qu'elle  n'avait  pas,  reçut  un  coup  de  sabre  qui  la  ren- 
versa sans  connaissance. 

Le  Grand-Conseil  et  près  de  trois  mille  hommes  de 
troupes  se  transportèrent  le  même  jour  à  Trogen;  k 
lendemain  leur  nombre  s'accrut  encore ,  Trogen  ne 
suffit  plus  à  les  loger.  Fort  de  cet  appui,  le  gouveroe' 
ment  punit  quelques  mutins,  interdit  la  chaire  au  pas- 
teur de  Teufen ,  et  quelques  jours  après  le  destitua* 
Ainsi  le  parti  français  eut  cause  gagnée.  Le  parti  au* 
trichien  paya  sa  défaite  par  près  de   3,000  florins 

*  Reformations  Gesch, 
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d'amendes.  Le  Grand-Conseil  siégea  comme  tribunal 
criminel  cinq  jours  de  suite  à  Trogen  ^  ^  prononça 
d'autres  peines  encore  avec  une  excessive  rigueur; 
l'ancienne  animosi té  se  réveilla,  avec  elle  l'ancienne 
justice.  Les  vieilles  haines  et  les.  haines  récentes  écla- 
tèrent, le  dernier  dimanche  d^avril^  à  la  landsgémeinde 
de  Houndweil  y  la  plus  agitée  de  tout  un  siècle. 

Le  landammann  Âltherr,  de  Trogen,  qui  devait  la 
présider,  venait  d'être  foudroyé  par  une  apoplexie, 
au  moment  d'ouvrir  une  séance  du  Conseil.  L'ancien 
landammann  Adrien  Wetter  le  remplaça,  et  dans  un 
discours  habile  vantant  le  service  étranger  il  recom- 
manda le  calme.  Les  comptes  de  l'année  rendus  et  ap- 
prouvés, le  choix  d'un  landammann  fut  le  signal  du 
désordre.  Les  partisans  des  Français,  plus  nombreux 
peut-être,  à  coup  sûr  plus  ardens,  s'étaient  postés 
dans  diverses  parties  de  la  grande  place  ;  dés  qu'un 
mot  trahissait  des  sentimens  autrichiens,  les  coups 
pleuvaient^  puis  on  conduisait  les  victimes  en  prison 
ou  devant  la  tribune.  Parfois  le  coup  destiné  à  un  ad- 
versaire blessait  un  ami  ;  n'importe  :  où  Ton  voyait 
une  tête  ensanglantée  on  croyait  reconnaître  un  Autri- 
chien et  l'on  frappait  encore.  La  lutte  dura  plus  de 
deux  heures^;  après  un  court  intervalle,  une  délibé- 
ration mal  comprise  la  ranima.  A  la  faction  française 
demeura  la  victoire.  Pour  la  mettre  à  profit,  une  horde 
nombreuse  somma  le  nouveau  landammann  Grouber 
de  mettre  aux  voix  ces  trois  propositions  :  1  "*  Les  mau- 
vais patriotes  (unlamllich  gesinnté)  seront  exclus  des 
emplois  jusqu'en  1 800,  et  l'on  aura  un  Conseil  pure- 

<  Du  47  aa  21  mars  1755. 

'  Réf.  Getch.  S.  153157;  fVaUer  dit  :  pWa  d'une  heure. 
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ment  patriote  (  ein  pur  landlich  gesinnt^r  RaJâi)\ 
2^  tous  les  Modérés  seront  expulsés  du  pays;  3^' on 
confisquera  tous  leurs  biens  pour  la  construction  d\iB 
hôpital.  D'autres  encore  voulaient  que  les  pasteurs  <!»• 
mandassent  leur  confirmation  tous  les  deux  ans.  LenoB- 
veau  landammann  ne  pouvant  tenir  tète  au  désordre, 
Wetter  prit  sa  place^  et  obtint  qu'on  ajournât  les  pro* 
positions  pendant  w  une  petite  année  »  {ein  jœhrlm\ 
pour  voir  comment  les  Modérés  se  comporteraient 

Ces  troubles  se  terminèrent,  comme  les  premiers; 
par  une  série  d'amendées,  dont  les  dernières  furent* 
tuées  le  7  d^octobre. 

L'âme  se  repose ,  lorsque,  au  milieu  de  ces  passion 
elle  rencontre  un  homme  calme  et  ferme,  ami  de  h 
concorde.  Tel  se  montra  Jacques  Grouber,  que  trou- 
bla peut-être  à  son  début  dans  l'oiBce  de  landamman 
le  bruit  d^une  assemblée  tumultueuse.  Mais  de  ntf 
jours  encore  des  vieillards,  dont  les  pères  furent  ses 
contemporains,  racontent  avec  quelle  impartialité  il 
apaisait  les  plaintes  mutuelles  des  deux  partis;  ^ 
esprits  irréconciliables  se  montraient-ils  sourds  à  se 
conseils,  il  écrivait  leurs  griefs  sur  un  papier,  char- 
geait sa  pipe^  puis  approché  de  la  chandelle  qui  brùbit 
tout  le  jour  sur  sa  table,  le  feuillet  accusateur  alluiDaii 
le  tabac.  Plus  d'une  fois  cette  leçon  donnée  avec  sang- 
froid  fit  monter  le  rouge  à  des  fronts  opiniâtres  ^ 

Un  signe  de  la  réconciliation  et  du  calme  des  esprits 
se  montra  dans  la  commune  de  Gaiss,  alors  que  le  pa^ 
teur  combattit  les  exercices  militaires  du  dimanche, 
décrétés  par  les  autorités;  contraires  au  reeucilk' 
ment ,  il  y  vit  une  source  de  désordres,  et  conseilla  (K 

*  Tobler  Regenten  und  Landeigeschichte,  S.  51,  u.  52. 
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les  remplacer  peadant  la  saison  morte.  La  commune 
assemblée  dut  prononcer,  u  M.  le  doyen  Z"*,  dit  un 
paysan  ^  est  un  homme  pieux,  il  n'en  permet  pas  moins 
les  exercices.  »  —  «  C'est  vrai,  répondit  un  autre , 
mais  il  n'est  pas  notre  Bible.  »  Un  troisième  proposa 
l'abolition  des  exercices  du  dimanche  jusqu'à  huit 
jours  après  le  jugement  dernier.  Cette  proposition  ré- 
unit presque  l'unanimité  des  suflFrages^ 

Le  pasteur  belliqueux  du  Bûhler  se  convertit  lui- 
même  à  la  paix,  quand  les  passions  du  pays  calmées 
permirent  d'écouter  la  conscience,  quand  il  fut  témoin 
d'actes  de  désespoir,  conséquence  des  troubles  politi- 
ques,  et  qu'il  sauva  la  vie  à  un  homme  qui  venait  de  se 
pendre.  Il  demanda  publiquement  pardon  à  sa  paroisse 
du  scandale  qu'il  lui  avait  donné,  et  versa  des  larmes 
amères  en  prêchant  sur  ce  texte  :  «  Père,  pardonne-* 
leur,  car  ils  ne  savent  ce  qu'ils  font^.  » 


Sur  les  bords  du  lac  le  plus  azuré,  enchâssé  dans 
un  anneau  de  verdoyantes  collines,  Zoug,  avec  ses 
deux  mille  habitans,  fut  pendant  la  même  période, 
mais  bien  plus  long-temps,  le  théâtre  de  deux  fac- 
tions acharnées.  Leur  animosité  envahit  aussi  la 
campagne.  Dans  ce  Canton,  alors  le  plus  petit  de 
tous,  qui  nourrissait  moins  de  douze  mille  habitans 
sur  un  espace  de  dix  lieues  carrées,  les  divisions 
étaient  traditionnelles.  Partagé  en  quatre  commu- 
nautés indépendantes  et  unies ,  qui  délibéraient  sur 
les  intérêts  généraux,  non  dans  l'assemblée  générale, 

*  Ub€M  Htiurich  Staàelins,  S.  83-91. 

*  Btfarmaiiomgeuh,  25  insn, /5  aprll,  t75S. 
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mais  séparément  y  l'État  de  Zoug  formait  une  âorte 
de  fédération,  dans  laquelle  un  principe  d'inégalité,  la 
prépondérance  de  la  ville,  entretenait  le  malaise.  Les 
voix  des  trois  communes  rurales  ne  comptaient  que 
pour  deux  tiers;  Zoug  représentait  l'autre  tiers,  dis- 
tinction fatale  entre  le  citadin  et  le  campagnard,  qui 
faillit  diviser  ce  coin  de  terre  en  deux  républiques^* . 

Dans  la  ville,  même  malaise  par  suite  d*une  iné- 
galité aristoci^tîque  introduite^  au  mépris  de  la  con- 
stitution, par  lorgueili  l'ambition  et  l'intérêt qu'exalf 
talent  les  faveurs  de  la  France.  Le  Canton  de  Zoug 
recevait  annuellement  de  pension  plus  de  1 0,000  fr. 
de  France,  dont  3,000  entraient  dans  les  bourses 
communales,  et  le  reste  se  distribuait  arbitraire- 
ment^, au  gré  de  l'ambassadeur  et  de  ses  favoris. 
La  grâce  royale  réservait  les  plus  grands  bénéfices 
aux  plus  grands  amis  de  la  France. 

Il  n*y  en  avait  pas  de  plus  zélés  ni  de  plus  influens 
que  les  ZourUmben^.  Famille  ancienne  et  opulente, 
établie  à  Zoug  depuis  la  fin  du  quinzième  siècle  ^ 

*  Ilelvetia,  VIII»  469. 
»  StadUn,lV,e76. 

*  SooBCBS  :  Die  Zugtr  Unrahen  von  ihr'em  Enisteheh  bi$  una  Friedem 
von  i7&5^  mit  dem  Motto  :  «  Infandum,  regina,  jubés  renovare  dolorem,  • 
Virg.  JExk.  1.  II.  Jus  einer  laieinisehen  Handschrift  aus  der  Zurlaubifcken 
Bibliothek  die  ihr  der  Verfasser  am  28  Jœnner  1745  schenkte  :  abcrseiti 
(wôrilich)  von  D'  Stadlin,i^i^,  Aus  einem  Band  Handschrirten  beteich- 
net  G.  n«  6.  S.  68  n.  folgende  auf  der  Stadt-Bibliothek  \n  Zag.  — 
M.  Jean- Gaspard  Zeilwéger  possède  une  copie  de  ce  manuscrit,  for- 

,  mant,  avec  beaucoup  d'antres  documens  sur  cette  affaire,  un  fort  vo- 
lume in-4*;  il  a  bien  voulu  le  mettre  à  ma  disposition.  — Stadlin,  Gts- 
ehichte  der  Stadtgemeinde  Zug,  IV  Band.  675-698.  >-  Helvetia,  VIII, 
469,  u.  ff.  —  ZOrcher  Baths-Manaale  et  une  Cotleeiion  de  pièces  reiaiives 
à  Zoug.  (Archives  de  Zurich).  ■— Correspondance  de  Bonnac^  Smisse, 
n»  515,  5.14,  519,  520  (  Archives  des  affaires  étrangères  à  Paris). 

*  •  Le  premier  qui  s'y  établit  et  reçut  le  droit  de  bourgeoisie  s'appelait 
Antoine.  »  Die  Zuger  Unruhen. 
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héritière  du  nom  et  du  titre  des  barons  de  Thourn  et 
Gestellenbourg,  jadis  puissans  dans  le  Valais^  elle 
jouissait  d'une  considération  croissante^  depuis  le 
commencement  du  seizième  siècle.  A  dater  de  l'an 
4587^  sur  dix-sept  fois  que  la  rille  de  Zoug,  d'après 
la  rotation  constitutionnelle  entre  les  quatre  commu- 
neSf  élut  Vammann  ou  premier  magisti*at  de  la  répu- 
blique, onze  fois  elle  fit  son  choix  dans  cette  maison. 
De  4672  à  1722,  elle  ne  plaça  que  des  Zourlauben  à 
la  tète  de  l'État.  Pendant  deux  siècles  ce  nom  brilla 
au  service  de  la  France ,  et  plusieurs  fois,  dans  les 
hautes  charges  militaires  ;  son  éclat  et  sa  faveur  re- 
jaillirent sur  le  pays.  Depuis  le  temps  de  François  1% 
la  répartition  des  pensions  françaises  se  faisait  par  les 
mains  dévouées  des  Zourlauben. 

Lorsquen  4691  rAutriche,  irritée  de  l'attache- 
ment des  Confédérés  pour  la  France,  eut  défendu 
d'exporter  du  sel  Souabe^  pour  la  Suisse^  Louis  XIV^ 
reconnaissant  envers  les  Gantons  qui  l'avaient  aidé 
à  conquérir  la  Franche- Comté,  leur  aecorda  du  sel 
bourguignon  à  un  prix  réduit;  Zoug  en  obtint  six 
cents  bosses  par  an.  Le  roi  tint  ainsi  la  promesse  faite 
dans  le  traité  de  1663,  et  renouvelée  en  4674,  à  la 
veille  de  porter  les  armes  dans  cette  province,  dont  la 
possession,  entre  les  mains  du  roi,  augmenterait  les 
commodités  que  ses  grands  amis  en  avaient  tirées 
jusqu'à  cette  heure*. 

La  direction  et  la  vente  du  *sel  furent  confiées  à 

l'ammann  Béat^Jacob  Zourlauben  ^  principal  promo- 

.  teur  d'une  négociation  si  favorable,  toujours  empressé 

*  De  Halle. 

'  Voir  Appendice  B,  h  comparer  avec  Stadlin,  IV,  680,  n.  170. 
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à  rendre  service,  auprès  d'autres  Cantcms  et  dans  k 
sien,  à  la  France  el  à  ses  ambassadeurs.  Sa  Tertu, 
sa  bienveillance^  son  patriotisme,^  lui  avaient  valu  de 
la  part  de  ses  concitoyens  le  surnom  de  père  de  k 
patrie.  La  première  bataille  de  Villmergen,  où  il 
commandait,  lui  inspira  l'horreur  des  guerres  civi- 
les. Il  travaillait  en  toute  occasion  à  rétablir  ou  i 
conserver  la  concorde  entre  les  Gantons  ou  entre  la 
particuliers.  Ses  conseils,  suivis,  eussent  prévenu  la 
guerre  de  1712.  Aussi  jouissait-il  de  l'estime  de  ses 
concitoyens,  non  moins  que  de  la  faveur  royale  ^ 

A  sa  mort,  arrivée  le  4  janvier  1717,  son  frère 
cadet.  Fidèle  Zourlauben,  s'empara  de  ses  papiers  et 
du  traité  concernant  le  sel,  qui  rapportait  1  ^000  fraocs 
de  Suisse  par  an.  Sous  le  manteau  d'une  protection 
paternelle ,  il  dépouilla  de  ce  revenu  la  veuve  et  les 
enfants  de  son  frère ,  autrefois  son  bienfaiteur.  A 
l'aide  d*un  ducat  distribué  à  chaque  conseiller,  3 
convertit  (171 8)  l'exploitation  illégitime  de  ce  bénëfioe 
en  privilège  officiel.  Peu  d'années  après  (1724),  dons 
et  privilège  se  renouvelèrent.  Doué  de  talent,  d'oo 
esprit  iin  et  cultivé  par  l'étude,  puissant  chez  le  peu- 
ple par  son  éloquence,  mais  par  les  mœurs  tout  Top- 
posé  de  son  frère,  il  aimait  le  jeu,  le  vin,  la  fréquen- 
tation paresseuse  des  réunions  d'hommes,  où  sod 
ivresse  devenait  bruyante.  Il  avait  servi  en  France. 
Héritier  des  prérogatives  de  Béat- Jacob,  mais  non  (ie 
sa  loyauté,  administrateur,  comme  lui,  des  pensions 
et  dei  gratifications  françaises^  il  les  distribuait  au 
gré  de  son  ambition.  En  1722,  la  commune  de  Zoa| 
réleva  unanimement  à  la  première  charge  de  la  ré 

*  Die  Zuger  Unruktn, 
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publique.  Par  sa  conduite  intéressée^  par  les  fautes 
commises  dans  le  vin,  il  se  fit  des  ennemis;  par  ses 
faveurs,  des  ennemis  et  des  créatures.  Usant  du 
pouvoir  pour  agrandir  sa  fortune  et  sa  propre  famille, 
il  devint  le  persécuteur  de  ses  neveux,  qui  lui  faisaient 
ombrage.  Leurs  clameurs  trouvèrent  des  oreilles  avî^ 
des.  Le  crédit  et  la  richesse  des  Zourlauben  excitaient 
depuis  long-temps  Tenvie  d'autres  maisons  ambitieu- 
ses et  la  malveillance  du  parti  autrichien,  car  c'est 
par  les  noms  des  puissances  étrangères  que  les  Suisses 
se  distinguaient  des  Suisses.  Le  sel  de  Halle  rendu 
aux  Cantons  pour  rivaliser  avec  l'influence  du  sel 
bourguignon,  fournissait  aux  partisans  de  TAutriche 
un  motif  de  plus  d'élever  la  voix. 

Ils  placèrent  à  leur  tète  un  homme  que  son  ta* 
lent,  son  humeur  et  sa  véhémence  qualifiaient  comme 
chef  de  parti,  le  conseiller  Joseph^ Antoine  Sohouma^ 
cher.  Mé  de  parens  vulgaires,  mais  riches,  ardent  à  se 
distinguer,  il  acquit  de  bonne  heure  des  connaissances 
étendues;  il  étudia  la  philosophie  et  le  droit  civil. 
On  le  voyait  écouter  avidement,  dans  les  assemblées 
du  peuple,  Fammann  Béat-Gaspard  Zourlauben,  alors 
le  premier  orateur  de  la  Suisse.  Sous  le  gouvernement 
de  ce  magistrat,  la  grand'mère  de  Schoumacher  avait 
été  brûlée'  comme  sorcière  et  empoisonneuse.  Plein  de 
son  savoir  et  de  son  avenir,  Schoumacher  se  singula- 
risa dès  lors,  comme  dans  le  reste  de  sa  vie,  par  son 
extérieur  et  par  ses  habitudes.  Sans  grâce,  sans  di- 
gnité, de  taille  médiocre,  d'un  teint  basané,  il  lais- 
sait croître  ses  cheveux  plats  et  se  vêtait  avec  négli- 
gence. Sous  des  sourcils  épais  et  rudes  étincelait  un 
œil  qui  menaçait  déjà  ses  futurs  adversaires  et  an- 
nonçait le  misanthrope;  il  Tétait,  fuyant  la  société, 
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évitant  jusqu'à  lombre  de  l'homme.  L'âge ^  peut-étK 
rambition,  adoucit  ses  manières^  mais  non  son  re« 
gard.  Sa  femme ^  étrangère  ^  sympathisant  avec  son 
caractère  et  ses  desseins,  s'était  emparée  de  son  es- 
prit ;  jamais  le  moindre  nuage  ne  troubla  leur  unkm. 
Par  la  régularité  de  leur  dévotion^  par  la  rigueur  des 
principes  de  justice  qu'ils  professaient,  par  la  ia^ 
gesse  de  leurs  aumônes,  ils  entrèrent  fort  avant  du» 
la  faveur  du  peuple  ;  Schoumacher  devint  son  oracle. 
Soutenu  par  le  clergé,  les  portes  du  Conseil  s'ouvrirent 
pour  lui;  il  feignit,  à  la  landsgémeinde,  de  vouloir 
rentrer  dans  les  rangs  des  simples  citoyens  ;  rammaon 
Fidèle  Zourlauben,  qu'il  devait  renverser  plus  tard| 
alla  lui-même  le  chercher  au  milieu  de  la  foule,  pour 
le  reconduire  par  la  main  sur  son  siège.  Schoumacher 
se  rendit 2. 

Dévoué  à  rAutriche,  dont  il  obtint  les  bénéfices 
plutôt  que  le  commandement  d'une  compagnie,  il  fu- 
sait le  commerce  du  sel  de  Halle.  Lui  et  ses  adhérens 
décrièrent  le  sel  français ,  répandirent  des  soupçons 
sur  la  fidélité  de  l'administrateur  Fidèle  2jourlaubeai 
et  l'accusèrent  de  partialité  dans  la  répartition  des 
pensions  et  des  gratifications  de  la  France.  Pour  tenif 
tète  à  l'orage  qui  s'amassait  lentement,  Zourlauben 
fit  des  distributions  d'argent  à  tous  les  membres  do 
Conseil  et  aux  magistrats  les  plus  influens  des  com- 
munes. 

Un  mécontentement  se  manifesta  dans  les  commis 
nés  rurales.  Les  landammanns  de  deux  d'entr'eiieSi 
Clément'Damian  Wèber^  de  Menzingen,  et  ChrisU)p^^ 


*  Anne  Rauch  ,  de  Diesscnhorcii. 

•  Dit  Zuger  Vnrahen, 
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jin  der  Matt,  de  Kaar,  humbles  sepvîieurs  de  la  France 
en  17t5«  maintenant  jaloux  des  serviteurs  que  la 
!  France  enrichissait,  dépeignirent  les  premiers  au  peu* 
i  pie  sa  situation  présente  et  son  avenir.  Les  yeux 
I  remplis  de  larmes,  ils  représent^ent  aux  qpmmunes 
I  rurales  assemblées  (1 726)  u  les  coups  portés  par  l'es- 
i  M  prit  de  parti  au  droite  à  la  liberté  et  à  l'intérêt  pu- 
1  M  blic  ;  le  gouvernement  fermant  la  bouche  et  liant 
I  »  les  mains  aux  simples  citoyens;  iargent  étranger 
I  M  et.  la  distribution  des  pensions  françaises,  source  de 
I  M  tout  le  mal;  le  peuple  plus  malheureur  que  ses  an- 
I  D  cètres  au  temps  de  la  tyrannie  ;  la  nécessité  de  ser- 
\  »>  rer  les  rangs  pour  sauver  et  ranimer  la  liberté  mou- 
.  m  rante.  »  Une  autre  fois  (1728),  An  der  Matt  parla 
,  de  rimpossibilité  «  de  renverser  la  tyrannie  de  l'argent 
»  français^  à  moins  que  chaque  citoyen  ne  prêtât  main 
I         »  forte  ^  » 

I  Comme  Tétincelle  tombée  sur  un  amas  de  poudre, 

ces  paroles  produisirent  une  soudaine  explosion  parmi 
la  jeunesse  d'abord,  puis  parmi  tout  le  peuple.  «  Quel 
>}  ceux  qui  avalent  les  pensions  montent  la  garde,  n 
s'écrièrent  les  jeunes  miliciens  mis  sur  pied  contre  une 
bande  de  voleurs.  Les  trois  communes  décidèrent  de 
distribuer  à  l'avenir  les  pensions  et  les.  gratifications 
par  portions  égales  à  tous  les  citoyens,  (c  Tous,  di- 
i)  sait-on,  sont  les  alliés  du  roi  ;  pour  son  service,  tous 
>}  quittent  femme,  enfans,  maison,  patrie;  tous  expo- 
j»  sent  leurs  jours  ^.  » 

La  France  ne  l'entendait  pas  ainsi.  La  a  pension 
»  de  paix  et  d'alliance  »  appartenait  de  droit  au  Gan-- 

*  StadlinAy,  684.  685. 
»  Ihid.  685,  «86. 
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Um;  mais  il  wtea  éuit  pas  de  même  de  «  la  aoinme 
»  qi^  le  roi  (nous  nous  servons  des  expressions  de  m 
ambassadeur)  «  avait  bien  voulu  ajouter  généreuse- 
)i  ment  à  ce  paiement  pour  gratifier,  selon  sa  ooutome, 
•  les  bons  citoyrens  et  patriotes,  avec  une  entière  li- 
n  berté,  de  la  part  de  son  ambassadeur,  de  disCribner 
»  ladite  pension  selon  ce  qu'il  jugerait  le  plus  conTe* 
»  nable  à  son  service  ^  ^ 

Fidèle  Zourlauben,  redoutant  avec  raison  ce  mou- 
vement populaire,  répandit  de  l'argent  parmi  lepeur 
pie,  et  tint  table  ouverte  dans  les  tavernes^.  La  cor- 
ruption, proscrite  par  les  lois,  s'était  réfugiée  dam  ki 
mœurs* 

Animosités  et  deux  partis  dans  toutes  les  commn* 
nés  :  les  Durs  attaquent  violemment  les  adhérens  de  h 
France  ;  ceux-ci,  réduits  à  la  défensive],  passent  ponr 
Mois  ou  Modérés. 

En  \  729,  l'assemblée  tumultueuse  de  la  commune 
de  Baar  élut  pour  premier  magistrat  du  Canton,  Jomi 
Schicker,  un  des  meneurs  du  parti  des  Durs,  ami  iotr 
time  de  Schoumacber.  A  Tinstigation  de  celui-ci',  une 
landsgémeinde  extraordinaire  s'assembla.  Excités  pir 
des  propos  mystérieux,  les  campagnards  s'y  rendi- 
rent en  foule.  Six  délégués  se  présentèrent  devant  h 
tribune  des  magistrats,  et  accusèrent  l'ex-ammaiii 
Zourlauben  d'administrer  les  pensions  françaises  an 
préjudice  du  peuple.  Puis  ils  se  mêlerait  à  la  foule. 
Le  peuple  des  campagnes  criait  à  celui  de  la  vilk: 

*  Lettre  de  Vambauadewr  (fVuen  de  Boimae  au  Canton  de  Lamrtt, 
5  «Tril  1728 ,  au  sujet  de  la  décisioD  des  trois  communes  zoogolsci  ;  df 
même  sa  Lettre  du  3  mars  1728  aa  Canton  dé  Zoug, 

«  Helvetia,  Mil,  470. 

»  Stadlin,  IV,  687. 
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«  Ahl  chen  frères^  nous  dans  les  communes  veil- 
M  lions,  tandis  que  la  ville  dormait.  Par  notre  vigi- 
iilance»  nous  avons  découvert  un  mystère  qu'on  eût 
»  dû  révéler  plus  tôt^  »  Après  bien  du  bruit,  on 
se  sépara,  laissant  au  Conseil  la  poursuite  de  cette 
affiaiire. 

Fidèle  Zourlauben  s'était  enfui  à  Luceme;  il  revint 
trois  jours  après,  sur  une  citation  officielle.  Il  se  dé- 
fendit avec  dignité  ;  il  rappela  les  décisions  expresses 
du  Conseil,  en  vertu  desquelles  il  avait  fait  légalement 
le  commerce  du  sel  français^.  Mais  le  Conseil,  annu* 
lant  les  délibérations  antérieures,  attendu  que  le  sel 
était  une  régale,  condamna  Zourlauben  à  la  restitution 
de  tous  les  bénéfices,  et  à  la  détention  jusqu'à  l'entier 
paiement.  Il  se  réserva  déjuger  plus  tard  «  l'usurpation 
M  audacieuse  d'un  argent  qui  appartenait  au  peuple.  » 
Cette  sentence  fut  prononcée  par  une  majorité  ennemie, 
dans  le  silence  de  quelques  amis  terrorisés.  Une  mul- 
titude frémissante  entourait  rHôtel-de-Yille.  *Zour- 
lauben  s'enfuit  de  prison  dans  Tasile  inviolable  des 
capucins,  et^  par  là,  confirma  la  présomption  de  sa 
culpabilité.  Rentré  volontairement  dans  la  tour,  sa 
femille  le  cautionna,  et  obtint  de  Schicker  la  commu- 
tation de  la  prison  en  arrêts  domestiques.  Fidèle  s'en- 
fuit une  troisième  fois.  Bourgeois  de  Luceme,  ap- 
parenté aux  familles  les  plus  nobles  de  cette  ville  ^, 
il  y  trouva  un  asile;  le  gouvernement  refusa  son 

*  DU  Zmger  Unrmken, 

*  ProioeoUê  dm  Conseil  da  17.  jain  et  da  29  octobre  1691.  Le  traité 
avait  été  fait  avec  son  frère,  mais  renouvelé  avec  Fidèle  en  1718,  et 
boofirmé  pour  six  ans  en  1729.  Il  expirait  dans  l'automne  de  cette  an- 
néie.  Protocotet, 

*  Aax  Sonnenberg,  Fleckenstein,  Pfyffer,  Meyor,  Segesser,  etc. 
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extradition.  Banni  de  son  canton  pour  cent  et  un  ans^ 
il  mourut  à  Lucarne  le  26  février  1731,  âgé  de  cin- 
quante-six ans,  regrettant  sa  ville  natale  plus  que  la 
fortune'.  La  sentence  qui  le  condamnait  à  une  resti-^ 
tution,  comprenait  aussi  les  bénéfices  faits  par  Béat*^ 
Jacob  ;  elle  atteignit  les  enfans  de  celui-ci.  La  somme 
exigée  des  deux  frères,  calculée  à  14,175  florins^  fut 
payée  par  les  cautions^,  et  distribuée  au  peuple  :  cha- 
que bourgeois  de  la  ville  et  chaque  citoyen  de  la  cam- 
pagne reçut  deux  écus^.  Aucune  épithète  injurieuse 
ne  fut  associée  au  nom  de  Béat^Jacob  Zourlauben , 
tant  sa  mémoire  était  vénérée  au  milieu  de  ce  peuple 
qui  se  partageait  son  argent!  Une  de  ses  filles  s'écria, 
au  moment  où  la  somme  fut  payée  :  «  Il  faut  que  moD 
»  père  ait  été  un  bien  honnête  homme,  puisqu'on  n'a 
»  osé  demander  une  semblable  restitution  que  tant 
»  d'années  après  sa  mort!  »  Schicker,  frappé  de  la 
justesse  de  ces  paroles,  répondit  par  des  inenaoes^. 
Des  partisans  des  «Zourlauben  s'enfuirent  en  même 
temps  que  leur  chef,  dépouillés ,  comme  lui,  de  leur 
fortune.  La  multitude  salua  par  des  cris  de  joie  le 
jugement  qui  frappait  ceux  qu'elle  avait  adorés  ^. 

Schicker  et  Schoumacher,  effrayés  ées  bruits  qui 
se  répandaient  dans  plusieurs  Gantons  et  pouvaient 
faire  impression  sur  le  peuple,  publièrent  cette  même 
année  1729,  sous  le   titre  de  Species  facti  ou  Pro^ 

*  Leitre  à  son  neveu ,  du  '10  novembre  1730. 

'  En  deux  termes,  aa  28  mai  et  au  38  juin  1720,  suivant  la  quittance 
qui  se  trouve  aux  archives  de  Zoog  ;  il  est  singulier  que  le  ProiocoU  dm 
Conseit,  du  12  juin  1730,  parle  d'une  réduction  de  la  somme  à  1500 
écus  neufs. 

*  De  6  francs  de  France.  Die  Zuger  Vnruhen;  Stadiin;  Helveita^ 

*  Die  Zuger  Unruhen, 

*  llelvctia,  471. 
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positions  rhapsodiques^ ,  une  justification  des  autori- 
tés, acte  d'accusation' contre  Fidèle  Zourlauben,  ac- 
compagné de  la  sentence.  L'argumentation  des  auteurs 
fait  voir  comment,  dans  les  démocraties,  la  souverai- 
neté du  peuple  invoquée  par  ses  chefs  n'est  souvent 
qu'un  levier  aux.  mains  de  leur  ambition. 

A  l'assemblée  générale  de  Tannée  suivante  (premier 
dimanche  de  mai  1730),  Schicker  allait  être  confirmé, 
sans  aucun  doute,  dans  la  première  magistrature.  Ce- 
pendant un  simple  boucher,  Laurent  Souter,  usant 
du  droit  de  tout  citoyen,  proposa  un  autre  candidat. 
Fureur  du  parti  Dur;  coups  de  pied,  coups  de  poing; 
les  sabres  brillent  ;  des  hommes  tombent  à  demi  morts. 
Le  curé  parait;  il  porte  le  saint-sacrement,  il  se  rend 
à  l'église;  peu  le  suivent,  ce  sont  des  Modérés.  Les 
Durs,  maîtres  du  champ  de  bataille,  réélisent  Schicker 
et  Temmménent  en  triomphe.  Sa  vengeance  complète 
sa  victoire.  Souter  n'est  pas  riche;  il  ne  peut  racheter 
sa  faute  par  une  grosse  amende.  «  Qui  n'a  rien  paie 
de  sa  peau,  »  disent  les  Durs.  La  torture  et  l'ignomi- 
nie punissent  Tindépendance  de  son  caractère.  Ce  ré- 
gime de  rigueurs  continue  jusqu'à  l'expiration  des 
fonctions  de  l'ammann. 

Schoumacher,  l'âme  de  ces  menées,  n'avait  encore 
joué  qu^un  rôle  secondaire.  Au  mois  de  mai  1 731 ,  une 
landsgémeinde  tumultueuse  le  mit  à  la  tête  de  la  ré- 
publique. Sous  son  prédécesseur  déjà,  les  communes 
foraines  et  la  ville  de  Zoug  s'étaient  adressées  séparé- 
ment à  l'ambassadeur  de  France,  d'Usson  de  Bonnac, 
pour  obtenir  la  répartition  égale  de  la  pension  et  des 


•  Ccl  écrit,  imprimé  în-4<»,  ayant  été  brûlé  par  la  maîn  du  bourreau, 
quand  la  face  des  aiTaircs  cul  changé,  est  exlrômemenl  rare. 
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gratifications.  L'ambassadeur,  ne  traitant  qu'avec  le 
canton  de  Zoidg,  n^avait  point  répondu  aux  lettres  des 
communes  K  La  ville ,  avisée  indirectement,  proposa 
à  la  campagne  de  s'entendre.  Les  communes  foraines 
s'étaient ,  il  est  vrai ,  liées  entr'elles  par  un  serment  ; 
mais  Zoug  leur  assura  que  le  nonce  les  en  relèverait, 
c<  sans  faire  de  difficulté  pour  si  peu  de  chose  ^.  »  Une 
députation  fut  envoyée,  au  nom  du  Canton,  à  Soleure. 
Schoumacher  en  était  le  chef.  Bien  que  l'ambassa- 
deur comprit  l'allemand,  il  ne  permit  pas  qu'on  lui 
adressât  la  parole  dans  cette  langue.  Schoumacher 
aussitôt  lui  exposa  Tobjet  de  la  mission  dans  un  discours 
latin  avec  énergie  et  simplicité.  De  Bonnac  traita  splen- 
didement les  députés,  mais  ne  céda  point  :  il  réserva 
au  bon  plaisir  de  l'ambassadeur  la  distribution  des 
pensions  à  volonté,  destinées  à  acheter  au  roi  des 
amis.  Ce  fut  le  signal  d'un  soulèvement  contre  la 
France. 

A  son  retour,  Schoumacher,  de  concert  avec  Schic* 
ker,  fit  assembler  les  communes,  accusa  l'ambassadeur 
de  perfidie ,  excita  le  peuple  à  décréter  une  démarche 
auprès  du  roi  pour  se  plaindre  de  son  ministre ,  et  à 
rompre  l'alliance  si  le  Canton  n'obtenait  pas  satisfac- 
tion. Les  communes  unanimes  décidèrent,  qu'à  l'ave- 
pir  le  Canton  n'accepterait  ni  ne  demanderait  de  pen- 
sion ^.  Tout  s'acheminait  rapidement  à  une  rupture 
fivec  la  France.  Dans  des  conciliabules  nocturnes  avec 

*  Sa  lettre  du  2  septembre  17S0  a  l'avoyer  Dur  1er,  de  Lueerme»  Les 
Zoiigois  crurent  qu'il  n'avait  pas  compris  leurs  missives.  Die  Zager 
Umruhen, 

*  Lettre  du  Conseil  et  de  la  bourgeoisie  de  Zoug  à  la  eommune  (tEgeri, 
f2  septembre  1750  (Archives  d'Égeri). 

'  Die  Zuger  Unruhen, 
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leurs  amis^  Schoumacher^  Schicker^t  le  principal 
agent  de  celui-ci,  le  tailleur  Tossenbach,  au  long  vi* 
sage,  au  nez  aquilin,  aux  cheveux  rouges,  prépa- 
raient les  décisions;  elles  étaient  ratifiées  par  le  peuple, 
qu'ils  flattaient,  ou  parle  Conseil,  qu'ils  terrorisaient. 
Us  firent  emprisonner  plusieurs  fois  les  deux  anciens 
ammanns  Clément-Damian  Wëber  et  Christophe  An 
der  Matt.  La  suppression  récente  du  sel  de  Bourgogne^ 
dont  ils  étaient  bien  innocens ,  fut  le  principal  motif 
de  cette  mesure  ^  ;  mais  on  leur  imputait  encore  à  crime 
d'avoir  signé  avec  Béat-Jacob  Zourlauben  Talliance 
de  1715,  approuvée  alors,  odieuse  maintenant.  Après 
quinze  ans  on  voyait  dans  cette  alliance  ce  qu'on  n'y 
avait  jamais  vu  :  la  liberté  compromise,  le  nouveau 
marié  forcé  de  quitter  sa  jeune  femme ,  l'enfant  vendu 
dans  le  ventre  de  sa  mère ,  l'honneur  de  la  Confédéra- 
tion en  péril  ^  ^ambassadeur  de  France  dictateur  de  la 
Suisse  '.  Les  Cantons  catholiques  expliquèrent  en  vain 
le  sens  naturel  de  l'alliance,  représentèrent  en  vain 
l'inQompétence  d'un  Canton  à  rompre  isolément  un 
engagement  contracté  par  tous;  ils  intercédèrent  en 
vain  pour  les  deux  magistrats  emprisonnés  ^.  Une  note 


*  Ctemenê  Damian  fViber  «.  Chriêt,  An  der  Matt  an  Luzem,  5  jany 
1751  fAichivcs  de  Locernej. 

*  Zug  an  Luiem,  17  aug»  a.  50  sepiember  1751  ;  Allé  KatkoL  Orte  an 
Zug,  17  september  1751  (Archives  de  Lnceme).  Voir  aussi  un  libelle 
que  le  goavernement  de  Zoag  fit  imprimer  au  moi^  d'avril  1751,  soas  le 
titre  de  Défense  do  Canton  de  Zoag,  Schutiuhrift,  en  22  p.  in-4^ 

'  Aile  Kath.  Orte  an  Zug,  17  september  1751.  Le  10  novembre, 
mie  décision  provisoire  les  autorisa  d'écrire  poux  se  procurer  les  pièces 
et  instrumens  qui  devaient  servir  à  leur  défense  et  prorogea  leur  déten- 
tion. An  der  Matt  était  alors  malade  ;  on  lui  permit  le  r^me  prescrit 
par  le  médecin.  Sentence  apportée  par  le  fils  é^An  der  Matt  à  Obwalden^ 
et  eommunûguée  par  cet  État  d  Luceme,  le  17  novembre.  Lucerne  se  plai* 
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de  Taïkibassadem*  n'eut  pas  un  meilleur  effet  ^  En  at- 
tendant le  jugement  dëfinitir^  ils  avaient  dû  payer.  An 
der  Matt  500  ëcus  au  trésor  et  1  ducat  à  chaque  ci- 
toyen actif ,  Wèber  250  écus  au  trésor  et  1  écu  à  cha- 
que citoyen,  ensemble  plusieurs  centaines  d'écus  pour 
les  frais  J  vu  le  refus  de  l'ambassadeur  de  payer  1 800 
écus  d*  indemnité  pour  le  sel^.  Après  six  mois  de  dëtCD- 
tion  préalable ,  sans  compter  les  arrêts  domestiques^ 
ils  furent  enfin  condamnés  (3  décembre  1731)  à  la 
prison  perpétuelle  et  à  la  dégradation  civique  ^. 

Le  peuple  y  mécontent  de  cet  excès  de  clémence,  de- 
mandait Texécution  àes  coupables ,  la  confiscation  et 
la  répartition  de  leurs  biens  entre  les  citoyens.  Il  ex- 
hala ses  plaintes,  et  peu  s'en  fallut  qu'il  ne  dictât  sa 
volonté  dans  les  assemblées  des  Communes.  Ainsi 
jugeait  le  peuple,  les  Confédérés  différemment.  Le 
gouvernement  dut  justifier  sa  sévérité.  «  La  partiale 
distribution  des  pensions,  écrivit-il,  le  pouvoir  du 
distributeur,  de  Taveu  même  des  deux  ammanns, 
nous  a  mis  à  tous  le  joug  sur  le  cou;  le  distributeur 
s'est  érigé  en  maître  dans  les  élections ,  dans  les  pro- 


gnit  à  tous  les  États  Confédérés  de  Tinalililé  de  Tintercession  des  Caa- 
tons  catholiques.  Luzern  an  ObwaLden,  V  december  1751  (Arcb.  de 
Luceroe). 

*  Die  Zuger  llnrahen, 

*  An  milieu  de  décembre,  les  communes  extérieures  présentèrent  la 
Ibte  des  frais  que  le  procès  des  deux  magistrats  leur  avait  occasionnés  : 
elle  s'élevait  à  14,657  florins^  on  les  paya  de  leurs  biens,  ainà  que 
1400  florins  qne  réclamèrent  Schicker  et  Tossenbach  pour  frais  d'une 
mission  à  Glaris.  Les  prisonniers  demandèrent  un  règlement  de  compte 
officiel;  ils  ne  purent  l'obtenir.  On  a  calculé  qne  Wèber  perdit  plus  de 
18,000  florins.  Bien  des  citoyens  rendirent  aux  enfans  des  victimes  la 
part  qui  leur  fut  attribuée.  Ibid, 

*  Ibid. 
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ces  ;  nous  étions  libres  de  nom,  mais  dans  la  réalité  des 
Suisses  esclaves.  Nous  pleurions  notre  libre  gouver- 
nement changé  en  gouvernement  monarchique  ^  » 

Au  printemps,  Wèber  s'évada  par  la  fenêtre  de  sa 
prison,  à  Taide  de  ses  draps  ^,  et  trouva  un  asile  à  Ein- 
sidlen.  On  le  bannit  à  perpétuité  ^.  Le  gouvernement 
avait  demandé  en  vain  son  extradition,  en  menaçant 
l'abbé  de  retenir  ses  dîmes  dans  le  Canton  de  Zoug.  De 
Bonnac  espérait  en  vain  «  un  incident  d'immunité  ec* 
»clésiastiquequi  viendrait  assez  à  propos  ^.  »  Le  nonce 
Barni,  pacifique,  évitait  avec  soin  les  conflits.  L'am- 
bassadeur fournit  au  magistrat  fugitif  des  secours,  et 
I  lui  conseilla  de  se  retirera  Gressier^  dans  la  princi«* 
pauté  de  Neuchâtel,  auprès  de  son  beau-frère  Outiger, 
'        que  le  même  diplomate  y  avait  fait  passer  dix-huit 

mois  auparavant  ^. 

*  An  der  Matt,  malade,  fut  transporté  dans  un  cachot 

'        obscur^.  Lié  de  quatre  chaînes,  il  ne  voyait  que  le 

^        geôlier  qui  lui  apportait  sa  nourriture^  et  aux  jours 

I        de  fête  ou  pendant  le  redoublement  de  la  maladie  un 

I        confesseur  du  parti  dominant,  choisi  par  Schouma- 

cher^  qui  fixait  Theure  de  chaque  entrevue.  Sa  femme 

I        lui  préparait  des  alimens  ;  le  geôlier  Brandenberger, 

I        surnommé  /e  Rouge,  y  mêlait  des  ordures^  et  à  chaque 

repas  prodiguait  les  outrages  au  prisonnier.  An  der 

Matt  priait  le  Ciel  nuit  et  jour  de  lui  envoyer  un  nou- 

'  *  Findieim  reipubiieœ  Tugienêis  oder  Reitung  der  Freyheit  md  Rechttn 

des  freyen  Stands  der  Siadt  u.  Ambts  Zug,  Zug,  1732,  in-A»  22  S. 
'  *  Enqaéle^  ce  sujet  et  dépositions  dans  Siadt  and  Amtbueh,  7  april 

I  47d2. 

'  '  Zmg  an  Luxer ti,  10  september  1782. 

'  *  Bonnae,  au  Garde  des  Sceaux,  11  juin. 

*  Le  même  au  même,  ibid,  et  26  jnin. 

*  Dq  bâtiment  de  l'hôpital. 


n 
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Teau  Daniel  dans  cette  fosse.  Brandenberger  tenait  un 
cabaret.  Un  bourgeois  fidèle  au  malheur  y  venait  tous 
les  jours  sous  prétexte  de  boire  sa  ehopine.  Il  prit 
avec  de  la  cire  l'empreinte  des  clés  ;  un  capucin  en  fit 
faire  de  semblables  à  Lucerne  et  les  remit  au  pris<m- 
nier.  La  femme  de  celui-ci  lui  avait  envoyé  une  linïe 
dans  de  la  friture.  An  der  Matt  sortit  de  sa  prison  ie 
25  décembre  1732  à  minuit,  en  referma  la  porte, 
traversa  le  lac  et  parvint  à  Lucerne;  on  l'y  reçut 
avec  joie,  en  se  riant  de  Schoumacher  ^  Il  se  réfugia 
ensuite  à  Rheinau  vers  l'abbé  Zourlauben.  Les  deoz 
fugitifs  moururent  avant  la  pacification  de  leur  pa- 
trie ^.  On  donna  la  question  à  la  cuisinière  de  An  der 
Matt.  Le  Bouge,  destitué ,  emprisonné ,  torturé  par  la 
vengeance  de  son  maître,  s'enrôla  pour  l'Espagne, 
où  il  mourut  dans  des  soufirances  atroces ,  punition 
divine ,  pensait-on  ^. 

Depuis  que  les  chefs  des  Durs  avaient  pris  en  main 
les  rênes  de  l'État ,  ils  poursuivaient  le  cours  de  leon 
fureurs  croissantes,  irrités  par  leurs  excès  mêmes, 
par  les  murmures  des  opprimés  et  des  victimes  ,  par 
les  craintes  et  les  défiances  du  despotisme.  Ne  pou- 
vant obtenir  le  partage  égal  des  faveurs  de  la  France, 
ils  les  décrièrent,  au  nom  de  l'indépendance  nationale, 
comme  des  moyens  de  corruption.  Le  souffle  de  leurs 
passions  ternit  la  pureté  des  principes  qu'ils  invo- 
quaient. Le  peuple,  modéré  d'abord  dans  cette  affaire, 
ne  s^exaspéra  progressivement  que  sous  leur  influence* 
Ainsi  l'assemblée  unanime  de  la  commune  d'Êgeri 


*  Die  Zuger  Unrulien. 
«  Helveiia,  VUI,  A72. 

•  Die  Zttger  Unruhen. 
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consentait  à  recevoir  la  pension  stipulée  par  le  traité , 
à  condition  de  connaître  les  obligations  précises  con- 
tractées envers  le  roi  ^  Mais  la  France,  blessée  par 
un  mouvement  des  esprits  contraire  à  ses  intérêts ,  ne 
consentait  déjà  plus  à  écouter  la  moindre  condition  ^. 
Le  peuple  de  tout  le  Canton  n'en  fut  que  plus  una- 
nime; à  Zoug  il  statua  même  de  poursuivre  au  crimi- 
nel quiconque  accepterait  une  pension  à  volonté  ou 
blâmerait  sa  décision;  bien  plus,  il  prit  des  mesures 
contre  les  correspondances  suspectes  ^.  Cependant, 
.accoutumé  aux  douceurs  des  pensions,  il  murmura 
(juin  n32)  de  ce  qu'il  n'en  recevait  plus,  et  déjà 
Schoumacher  dut  se  défendre  par  des  échappatoires. 
Il  écrivit  au  nom  de  tout  le  Canton  une  lettre  au  roi 
pour  accuser  l'ambassadeur,  en  même  temps  que  pour 
redemander  la  pension  annuelle  et  sa  distribution  à  la 
guise  du  peuple.  Il  fit  porter  sa  missive  par  un  pâtis- 
sier, François  Bengg,  autrefois  établi  à  Paris,  et  qui 
pensait  la  faire  remettre  au  roi  par  un  des  cent-suis- 
ses.  Toutefois  il  s'adressa  à  l'Ordinaire  des  placets. 
Renvoyé  au  Garde  des  Sceaux,  il  fut  éconduit  avec  sa 
lettre  par  ce  ministre  qui  refusa  de  la  recevoir  et  de 
l'ouvrir,  mais  en  fit  copier  la  traduction,  que  l'on 
vendait*.  L'envoyé  reçut  ordre  néanmoins  d'observer 
l'impression  que  le  renvoi  de  cet  homme  produirait 
sur  Zoug  et  les  autres  Cantons  catholiques  ^. 

Ce  délégué,  à  son  retour,  affirma,  selon  les  uns, 

'  Gemeindis-Erkanntnass  vont  12*«'»  yJugaat  17Si  (Archives  d*Égeri). 

'  Bonnac  d  Zoug,  SoUure  15  septembre  1751. 

*  Besc/Uuss  der  Landsgemeinde  zu  Zug,  50  Herbsimonath  1751;  copia 
der  Sehliisse  eines  ScUreibens  (Archives  d'Ëgeri). 

^  Le  Garde  des  Se,  à  Bonvae,  7  octobre  1752;  Bonnac  au  Garde  des 
Se,  20  octobre. 

^  Le  Garde  des  Sceaux  d  Bonnac,  16  octobre. 
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Ifliril  avaji  Kiim&la  lettre  au  r^  ^ ^ 

inine  au  itioiuLut  aù  Sn  M 
^ïindsgémeinclt;  sur  lam 

1732.  h  seule  commune  dt*  Rar  en  cutupu 
icuf  pour  raiïairc  des  iKîtisioris  fninçaises'-  hilf* 
compliiiuaiti  11  est  vralj  dp.  I  iuierpnriuTï.m  dn   traîi 
If!  1 71 5.  La  Re versale  secrète  ajouié*^  h 

^t  dans  le  sanctuaire  k  moins  accc&siblt:  des 
te$  de  Lncvmr,  cntt-clt^uait  i:nSni5seet  dn^   ' 
tiï  Zoug  en  pAPiiculier  là  vague  ioquî'^Hi 
du    mystère.   îîoijg  un  dt^mamlait   la  ^ 
dansTinlérèldu  prompt  rétabtissemcat  de  la  tr 
tit^*.   Les  Cantons  eatlioliqurs  et  Tambo^ 
Opposèrent^,  L^oiiveriure  de  la  boite  ne  pou 
que  du  cousenlenienl  du  roi*  L'irritation  an^ 
tous  les  efforts  de$  Conrédéré*  ne  purent  prî^ 
çn%e  que  depuis  plusieurs  année»  leij  êrtïnein 
-prt^paiiî*;* 

lit'puisrëlL'vation  *îf^  Si-bîi  l^i  r\  i  i]i 
le  r*gne  des  Durs   , 

France.  Ltur  iriompbe  et  leurs  princip<;s  i 
rlaméH  par  rîgnobte  agent  des  cbefs,  le  tailleur  'i\y' 
senbach^  lorsque  IcH  deux  ancîrnfi  ammanns^^ureot    !i 
jet(?s  dans  k^  fets  et  leurs  biens  contlsqués»  A  la  i^^ 
d'une  bande  d'amis^  ivre  et  une  vieille  et  sate  ^per 
laniain^  il  parcourut  le^rues  en  crtam 
»  que  notre  vîgUancc  prnt^^ge  ta  patrie;  wmi>  saïuuii 


*  Zug  an   LuiêrHf  17  di^ccmticr  175 1  fAxciîi^t^  ÛC  L%WTU 

*  Luttrji  anZug,  B  mxn  1733;  Luttm  an  trulfn^  10  ^< 


»  ailruidre  l^  (uriis^nfi  tleà  deux  prift^onier?.  Car 
j*  ûûussommcà  juges,  nous  pouvous  faire  ce  qui  d«us 
Il  plaii  '.  ^}  Pour  mieux  ussurer  le  règne  de  sod  ban 
^laitsir^  le  parti  domin^int  ûrg;iuf^  d^tis  ta  lânds.;;^^^ 
iieinde  du  7  avril  1732  un  cumiu^  direcUni  s<*cict  \ 
Auu>iiic  dictatoriale^  il  pré{i»rait  les  dcViisions  du  Con^ 
S4^il  CL  du  peuple;  il  n^|;ulari5a  lu  vengeance  ^* 

A  la  vuo  de  CL*  deapottsme  organiste  *,  plusii^ura  con- 
ciliera rT  frr>i!fn'AciUjy(?ns  formérrnt  UT^f*  i   .,     :  r  ttt- 
ts  donuri    I   -s*  Ils  rOMlurcutd'aimoji-       i  ,  ^  ^      i 
déréSf   que  llndépendance  des  meniLie»  du  Conseil 
Diaii  romprcimisi?  et  la  justice  fouléi^.  :iii\  piLds  j>ar  W 
ïuple.  Lecfinseillcr  ]^t  .î  r.j^prd  Lilii{jiîr  et  un  ci- 


>ytu  eousidér<î,  Jean  .  i 


UL.UJ^i 


Brandrnlif'ip^  ùcrivi- 


ïDi^an  Vorort.  Leur  cnudamnaiion  [  a  le  ca^ 

r-jctérc  du  rcjjnc  de*  Uurs«  Brandenliery ,  privé  des 
iroits  civiques  pour  le  resie  de  s^^s  jours,  paya  1100 
tcu5  d'amende;  on  plîica  ;ni-^T>**^->tts  de  tu  porte  dp  sa 

laison^  pour  le  terme  de  ^  .  ^s,  un  tableau  avet: 
cette  iuscriptioti  ;  /d  ilcmcUfc  UJnpvn  et  fnirjure 
i~ Jacques  Jimtidenl*erg  ;  effacée  par  riutenipertt^ 
îe  Tair  oti  déiruite  par  l'orage,  i(  devait  la  ré)îarcrà 
,*^^  friis.  On  f'\îrMM  d'aitlt^nr.^  qnil  rrnnTci;U  ctinque 


chaii!.'  lirjui'j^  que  ttu  flélrU*anîf>  «1  fi^Jo^i- 

i'tl)i  dn  fttîU  itlivaiiï  ruia*  Uiqtidt  iiaua  ti^in  Jit|ttwit  |t;i%  mtt 


2M  ttisTtWRF  ni 

foniie  la  landsgtîmeiode  Je  sa  ^  Un  labîi^j 

Tn-f  '  r>i'tiiili^  j  sa  u  i-.  ■ 

I  ;        .>^rfioiir  Iriiune  y 

Ennirisonn^mi?us,  tlestilulious,  aui«tMles,  exi!  pNriui 
\  W  sort  du  îiays  nu  douiail  de  laT 
Il   li  UM  ri.itd^îmni;.   Un  lionimc  fjnnrn  rj 

dnmriTïda  iVùirv  du  motus  puiuicué  û*  l] 

sup|dique,  amende  de  24  € 
-oes'-  Itans  li»  premîrrs  temps  de  cej  tjuerpUes,  j^u- 
dant  utjt:  I;*-  '  ■■-■     1   1*^  où  Ifis  coupîi  ne  furcol  pa 
rp^^rMwii    !^  ■vj.ir,  di?  Baïii\   ^^r.rii  t(iM*'>ï^-n 

I  '  brassée  de 

pour  le»  Modrfrés,  luaîs  donl  ou  tuî  Ri  aucun  urj-. 

Sîor  krr  fui    plie*;  nu  dini«incJu^  devant  la  p 
j  II-  Koar,  ouv  cbnrgede  buolies  M\r  Uni 

\rrgî:iiiin  itluméii  b  main  ;  euiïuiU' fMi 

cuUi  '.  A  ta  liu  ^  'aucr  du  Cnu^^uil,  Schoitr 

S<!  ptaij^nit  du  CV    ^  ,  ri  l  pt  fAÏiÉ  ^lr^.w■r^        -I    M 

nomma  paît,  avaii  in  , 

çinnïrmcot.  Le  Constf'ii  mit  en  ctloyi^u  D  la  di^j 
•tie  Vammanu  i^Ulii  stnul        -    "  " 

cal.  JoacUnn  T^V -^  ^  ;  l^-  r .  i*i*»- ,    j.. 
dans  une  ar,  litux  ans  vi  dr.  ,  .   : 

iccusatioUi  nieufpjurc;  uondamoariun  seuIrnu^nC, 

Vers  In  bn  d*f  Tanué^,  d*îs  t. 
Coniti)  du  Catiton,  il  nVn  ri^^un  [uw^  n\ 

l]UalVt\  Tniïs  II  SI  ;iàLlri'S  :U','\nl    t'tr    ilriit^^rSt    ii 


M. ci  F^riLi  r;? 
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macber  et  remplacés  par  des  gens  de  la  lie  du  peuple, 
;,        qui  partageaient  ses  fureurs  ^  Une  rigueur  sans  con- 
trôle rendait  redoutable  la  moindre  imputation.  Aussi 
des  magistrats,  considérables  par  leur  emploi  et  leur 
I         naissance,  abandonnant  famille  et  patrie,  cherchèrent-v 
i         ils  leur  sûreté  hors  du  pays.  On  fit  chez  eux  dos 
TÎsites  domiciliaires,  on  s'empara  de  leurs  capitaux, 
on  plaça  des  gardes  devant  leurs  maisons  et  à  toutes 
i  les  avenues^.  Wèber  etLandwing  étaient  les  pi  us  com- 

1^  promis;  des  témoins  les  avaient  entendus  proférer 
I  •  contre  les  Durs  des  menaces  sanglantes  et  offrir  une 
I  paie  journalière  à  qui  se  rangerait  à  leur  parti  ^.  Ils 

I  •  furent  condamnés  à  mort  par  contumace ,  le  6  novcm- 
[  bre;  le  jugement  dut  s'exécuter  à  neuf  heures  du  ma- 

t  tin;  point  de  spectateurs;  on  différa  jusqu*à  midi; 

I  quelques  enfans  accoururent.  L'ammann ,  armé  de  la 

,  grande  épée  de  justice  et  entouré  des  juges  instruc- 

r  teurs,  apparut  à  la  porte  de  la  prison  qu'on  venait 
I  d'ouvrir.  Le  greffier  lut  les  crimes  et  la  sentence  :  les 

I  coupables  avaient  abandonné  femme  et  enfans,  et  as- 

I  semblé  des  communes  rebelles.  Leurs  noms,  écrits  sur 

I  un  cercle  de  fer-blanc,  furent  cloués  à  la  potence.  Six 

I  jours  après,  grande  alarme  ;  Wèber  et  Landw^ing  ^ 

dit-on  ,  se  promenaient  autour  de  la  potence  armés  de 
pistolets.  Schoumacher  y  envoya  par  eau  toute  sa  sol- 
j  datesque  ;  elle  revint  bafouée. 

I  Les  furies  vengeresses  du  despotisme,  ce  sont  la  peur 

j  et  le  soupçon.  Dans  la  ville,   dans  la  campagne  on 

I  double  les  postes.  On  suspecte,  on  craint  les  femmes 

et  les  filles  presqu'à  l'égal  des  maris  et  des  frères, 

*  Bonnacau  G.  des  Se,  10  novembre  1732. 
>  Siadt  und  Amtbuch,  Goctober  1732. 
3  Stadt  und  Amtbuch,  27  octobcr  1732. 
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L'épouse  d'un  exilé,  du  capitaine  Uttiger,  est  subite-* 
ment  arrêtée  avec  son  fils  ^  et  conduite  par  huit  fusi- 
liers dans  la  maison  de  Tammann.  Schoumacher  et  sa 
femme  les  interrogent  long-temps,  puis  les  relâchent. 
Qu'est-ce  qui  les  a.rendus  si  redoutables?  La  mère  rer 
venait  avec  son  fils  du  village  de  Gham,  où  elle  était 
allée  pour  affaires.  L'enfant,  avec  la  vivacité  de  son 
âge,  court  en  avant  et  s'arrête  sur  un  petit  pont.  Un 
agent  de  Schoumacher  s'approche.  «  Que  fais-tu  là?  » 
—  «  J'attends  maman.  »  L'agent,  trompé  par  les  sons, 
crut  qu'il  attendait  des  hommes  ^  et  courut  aviser  son 
maître  de  l'approche  d'une,  troupe  commandée  par 
le  capitaine  Uttiger.  En  dépit  de  l'interrogatoire,  on 
visita  une  maison  voisine  du  pont ,  croyant  y  décou- 
vrir le  capitaine  déguisé  en  femme.  Le  lendemain  (  à 
chaque  jour  sa  terreur),  un  coup  de  fusil  parti  par 
inadvertance  provoque  arrestations,  interrogatoires^ 
chàtimens  ^. 

Schoumacher,  entouré  d'ennemis  ouverts  et  ca- 
chés ^,  et  commençant  à  se  défier  d'une  partie  de  ses 
adhérens  ^,  en  avait  transformé  d'autres  en  espions  et 
dénonciateurs.  Il  leur  offrait  à  manger  et  à  boire 
w  d'une  façon  toute  gracieuse,  »  dit  un  témoin  *,  et  les 
payait  des  biens  des  condamnés  '^.  Ces  artisans  gagnè- 

*  18  octobre  1732. 

*  '  £n  allemand  suisse  d'Mamme,  maman ,  ôiManne,  les  hommes. 
^  Stadt  und  Amtbuck. 

*  Bonnac  au  G.  de$  Se,  20  octobre  1732. 

*  Bonnac  au  G,  des  Se,  27  septembre  1732. 

*  Cité  dans  Die  Zuger  Unruhen.  , 

'  Ibid.  •  Les  condamnations  sont  toujours  accompagnées  d'amendes 
très- fortes  et  de  confiscations  de  biens,  dont  le  produit  sert  à  Schouma- 
cher à  entretenir  la  fureur  du  peuple.  >  Bonnac  au  Garde  des  Se.,  5  no- 
vembre. 


I 


retit  locr  salaire,  preuve  çn  soient  une  quarûtiuiae 
de  ronrlnmnilions  pt^unonctk'S  par  le  Conseil  dans  une 
stT"  ■  nfic  \  h  phiparr  pour  dfis  mfsênfseï  avec-  la 
dtïiii^i*  ri(;iieur;  lt*l  prévenu  fui  puni  pour  avmr 
trouvé  )a  puinlioo  dï^s  autres  trop  sévère. 

Cep^'HclanL  tes  condaumations  en  forme  judiciaire 
nosunisaient  pas  à  ta  peur;  «lie  avait  mt^le  Cantou 
presquo  sur  II:  pted  de  guerre.  Schouinachcr,  sentant 
diminuer  de  jour  en  jour  le  nombre  de  ses  panisan», 
Taisait  garder  sa  propre  maison  ?.  On  exerçait  la  mi- 
lice; on  insp«ciait  tes  armes;  on  Termait  les  portes  de 
M  ville  à  CJtiq  lieuroi  du  soir  i*t  on  nn  1rs  rouvrait  pas 
avant  six  heures  du  maiîn.  On  répara  iouie*î  les  brè- 
ches aux  mur^  de  ta  ville;  au  de<bnSt  au  dehors,  gardes 
et  patrouiller.  Ces  mesures,  continuées  jusqu'au  11 
décembre,  coiïlérenr  GOO  flnrinSi  qu*on  prii  sur  k^s 
biens  des  fugitifs  BrandenlHTj;  et  Landwiufj^. 

Vn  Seul  homme  de  résointiou  nu  dVntcndentcnt 
pouvaU  changer  la  situarion  du  Canton  \  Plusieurs 
chefs  du|»artt  des  Mots  le  tentèrent  au  mois  d  octobre; 
maïs  au  morttcutdc  tVxccution  le  courage  leur  man- 
qua; la  fermeté  d'acnnn  ne  répondit  pan  à  ià  vdtié- 
mejice  dus  discours.  Sortis  du  Canton  par  une  peur 
snpcrnue,  ils  se  réfugièrent  auprès  de  l'ambassadeur^, 
instigateur  secret  de  cette  ientativii*^\  Comme  on  savait 


*  Ronnat  ^  0.  dtt  AV.,  50  uctobrû  J7*S  :   U  t-  tes  Sk,  u  fhttunt, 

*  «  U  nt  venu  hierîci  un  pt<Mro  dt*  Zoup  i|iit' j'aviii  cujj^k^^O  [jout 
p«rai!^»rl  lrûitljl/r  dii  dttRft^r  qu'il  aiaU  rouru  vi  tjc    ^rti   ^iva  iU*ÎI  é^ 
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qu*il3  clicrchaiL*nt  n  rentrer  dan»  lutir  vil! 

on  par  ruAC  S  les  L^iranfjrrs  m^ 

qu^iprès  un  examen  niinuiiouAr 

duisait  cht>7  Tammana  en  pei> 

clouianL  pas  moin^  la  ûûrrcfsjjon 

et  les  RxiliJSt  se  faisait  apfiorttii  li^ 

sagers.  La  nileiinique  f^^  T  t'-^^in^^  ,*  •..n 

cerne,  où  clic  avaïl  vi.  i  Pi^re,  trav 

de  Zoug.  On  Tarrèia  ava:  menace  de  lircr  sur 

bateau^  et  ou  la  conduisit  lUtezScfaoumacbi^r.  ^ 

elle  niiiit  d'avoir  des  lellres  de  son  père,  il  b  Ut 

habiller  [>ar  une  sagc-f<TOmL  ,   tMii  no  u*oii\.i  ^n 

corps  admirable  de  beautif 

La  masse  des  Dura,  datis  le$  n^s* 
«<i  îUOûlrail  digne  de  ses  chefs,  à  la  viUc  pai  ^a  Iuf 
Icnce,  à  la  campagne  par  rimpassîlïiliié  av^p*  '  »'«• 
elle  maltraitait  quiconque  manilcstatl  une  ^  t 
position.  Un  matin  ^^  à  Zoug^  apr^s  unt*  nuit  p^ 
dans  lc$  excès  du  vin,  les  Durs,  conduits  par  un  nu^ 
gîslral*,  se  jetèrent,  sans  distinctî-n  .    nr  v^us  <:  r. 
du  |îarli  opposii-  Beaucoup  de  M  lu         Uui-ent  *'•■ 
emportifî;  d'aurressc  nSfDgiérentdans  l\^glisc,  à  p 
res[*ectéc.  Maîtres  de  la  place  publique 
queurs  asâailMrent  Tauberge   du   Cerf»  rvuUL/-vuu/, 
ordinaire  de  Tautre  partie  brisèrent  tous  les  meublL^ 


pub,  et  encore  fi1ii»^cc^qu1lnVTiTUaecBit  presque  pTus  de  rT>ssoat«vi 

pour  ??  maint^ir-  *  Le  même  aa  m^me,  17   novrmbi*.  "^r'     , 1< 

drr»  de  Ja  cour  l'ambaissjrlcuroonlmiiAit  d^iusl^Urr  te^  - 
tifs,  tkmi  le  oombr«  atbit  iirùt^auu  id.  \Q  tjoviuiilirti 

*  Bûnttae  a»  f}>  JfJ  Sç.,  20  ûf.fçVt^- 
>  Oie  ZugtT  Vnrtihtn^ 

*  î  noviziTtljre  17^2, 
i  ï,i;Jï»îllîfWÎ'bEr. 
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et  pKlcérçnl  l'hotcssu  sur  ua  bùchrr,  In  moniicaDL  d*y 
metLTo  le  feu  ' 

Ouantl  uh  [it  n)il(  ,  ((;;  i  joutt*  aux 

pivd^  tt  i«*^(»*"    U  ih"^  le^:  .  ^u,..^ij  le»  n*aî- 

li;â.  Il  ïiitimJt-  [Jiuairc  est  cimvtiquiîp 

pour  I (H 5  mars  Ho^,  Le  parti  dortiinant,  écliaufftS 
cl*ùvanc«j  Uifisc  uo  Ubi*c  cours  à  su  vc'lii^mence  conire 
le  par^T  r  !'i  --î^  Ti  t  Tifi  ^our  i^^^e  diplom3ti(|utî  Je 
SCS  d*. .  .  '     de  1 03S,  <?t  CQHMJerç  coQime 

,  jion  avcm  eiuions  sub^i^quenies*  Mais  bien- 

tâlJlj^rUî  ce  iniiiii  mime.  Sehoumacher,  lUns  son 
discours  J'ou  ver  11  ntrerappuiJeDit'udariiî  toute 

fV'Mîvri*  de  &t*3  ;iuii-.^..^  :  Quoniam  ta^  IMtmiiw^/e- 
.  lis  râelieverouL  pour  le  bieu  de  la  p;ih  ie  en  latt- 
néc  1733;  33  siijniiltï  :  Omne  tnnum  /jcrfhctum,  t*  La 
France,  s'**eric  le  sUttballer  Letter,  uous  a  toujours 
êié  fiïnf5te>  dnns  'r  -  iie  de  Cappel^  dans  1  -  :  rre 
de  Zurieb,  dans  l  i  dtr  Warfbau,  dauh  1  (  ■  ■  i-e 
guerre  ;  il  faut  eu  fiuîravcc  la  France,  sans  exceplign 
ci  sans  i-^serve.  ^>  Toutefois  son  discours  vacille,  il  le 
ferroîne  [  i  ■  mots  ;  *<  Vive  le  roi  l^tits,  miûs  non 
pas  son  ni^^\^..  j;ouTt*nicmi'ntî  o  »<  J'ai  lonjuurs  de-, 
testi^  ta  France,  dît  tamuiann  Scbiekcr»  depui*j  que 
jv  i  lu  la  Chruniqne;  tout  ce  qiie  j'aî  entendu 

dire  de  ee  pavs^  m'a  ins|uru  du  degoàt.  Jamais  )a 
France n*a  Ii»nu  cequ'cllL»  a  promis;  nllv  ne  le  tiendra 
jamais.  *>  L^ammanu  Zùixher  ;  »f  LXspaj^ne  cl  la  î^- 
publique  de  Venise  nous  ont  oiïert  des  alliances  et 
des  oompÂ[;aies;  le  duc  de  Lorraine  nous  a  pr^îseulé 
une  oomi>aî]nïeaux  gaidea  sur  Tassiellej  mais  le  pen- 
sionnaire dit  :  If  Le  roi  ne  le  veut  pas,  l  ambassadeur 


*  DU  Zngtr  Unrahrn. 


neteviMHpaâ.  >^  li^tj-uiL*  qn'oa  doit  lntilt*r€ncrTi^Tn^ 
quiconqut^  hlàmnaU  de  parole  oa  dr  fait  ta  àv 
qu^on  va  ;  %  Wiîber^  le  porlç- bannière  du 

ian>  ne  comprend  pas  ta  Ion{pniniiié  ^' 
mont  de  Zoufj  eM  ^  i    ^l  r  ince,  u  Ln  î 
sioii,  cest  noire  iuu  .  ii:i  :<  .:^  ancfïtres  lo^i  ^.i.L.iije' 
y  (sacrifiant  leurs  vies  et  leurs  bicu»;  soi)vefioiis-n< 
de  la  contrainte  que  noua  BYons  es 
eiyclaves  qni  ne  pouvaient  pas  dire  q*** 
dans  leurs  maisons  et  dans  Icnrs  grau^;^  -^ 
Méprisons  un  argent  mépriscibîej  ruîue  d-i   ^    >ij 
Sur  la  question  du  rappel  des  (roup«s,  ^*  Que  fera^ 
t-on  de  tant  de  gens?  n  demande  quelqu'un, 
(âui  les  employer  à  faire  des  fa{j<>is  et  des  baie^ 
nipoml  un  paysan;  el  un  autre  :«t  FI  nVaura  pus  .w^^J 
mal  qu'ils  meurent  de  faim  comme  nous*  >*  Trois  ina^ 
gislrats  *  essaient  de  calmer  cette  fougue  ;  une  pprimpl^ 
fuite  horK  du  Canton  les  sauve.  D'autres  pav^ 
leur  opinion,  mais  non  îeur  couiogc  :  n  Ils  se  ^linuni- 
tront  a  la  pluraliri^,  priant  Dieu  que  tout  Uiurrie  su 
bien  de  la  pairie  et  de  la  religion.  *>  Pré*  de  hui  t 
patriotes  se  sont  abstenus  de  paraiirc, 
du  mauvais  temps*.  L'assemblée  à  TunaniE, 
de  rompre  le  traité  avec  la  France  ,  et  de  r.ij  (;  i^r} 
troupes  et  les  bannières  du  Canton.  Quelqu'un  rat 
porte  que  l'ambassadeur  français  honore  lej;  exiltfs^ùL 
gois  ff  à  IV^gal  fie  comtes,  »  au  mépris  du  traité  qnî  iit 
terdit  à  cbacune  des  parUes  d'entretenir  les  :^  ^r :   (  :^'f 
nis  par  Tautre^  ;  aussitùt  on  décide  mw  Tan 

*   ■  DtniaD^i**'^*^'^  si'îiK  îlnnrtîlpri.  i 


hûJ-Tntîtniî  sera  cousidtfnî  comnw;  tianm  K  Queliju'un 

UVcrie  qu*il  fiiiit  meUrc  \t  roi  lui-même  au  ban^. 
Schuamachcr  revenaoï  delà  land^^jçénieiivJerericonire 
un  vieux  c^iporal  de  la  compafjnie  Zourlauhen.  «  A 
présent ,  lui  dil-il ,  lu  peux  finir  tes  jours  au  sein  de 
ja  patrie,  sans  Ccmharrasscr  <Iu  service  français.  »  — 
w  Si  le  canluD  de  Zôu§,  répond  le  caporal,  en  récom* 
pense  de  quarante  ans  de  service,  me  donne,  comme  le 
roi,  du  pain  pour  le  resic  de  mes  jours  ^  je  consenft  h^ 

^nc  plus  revoir  la  Fr:ince;  çinon^  c'est  là  que  j'irai 
manfjerim  pain  dûment   :    : 

La  Frari  "  ^f  ;reile  d'a^nn  t h/  jutH^enue  ^*  Quinze 

I  jours  ne  s\  m.  lU  pa*i,  que  l'ambasi^adeur  De  Bonnac> 
quoique  persuadé  que^  mal^  une  pluralité  appa- 
rente, beaucoup  de  bons  citoyens  n'ont  donné  leurs 
voix  que  terrorisas  par  les  injustîees  et  \ii  violetioe 
continuelle  d'un  gouverne  ment  tyranuîque  ^  déclare, 
de  la  part  du  roi,  aux  États  catholiques  seijatlîés,  </  que 
Sa  Majt^té  ne  reconnaît  plus  le  «ianton  de  Zong  pour 
membre  de  ralliance  faite  ni  à  faire,  qu'elle  Va  rayé 
de  Tétai  de$  pensions  et  privé  pour  toujours  des  fruits 
de  Talliance  de  ITUt.  »  En  même  temps  l  ambassa* 
deur  reqiiiprt  l'État  de  Luceme  ^  de  ne  plus  commo- 
nîqnçr  avec  le  canton  de  Zoiig  à  l'avenir  sur  rien  de 
tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  Vallîauee^.  >* 

L:*  fïrmtntation  de  Zoug  allait  se  communiquera 


n-«4,  fol,  mnà- 

Le  ih  tUi  Se,  d  Boitnaff  2^  m^n. 
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Unterwalden  et  à  Schwyz  par  les  iotrigues  de  Schoa- 
macher;  mais,  dans  ces  Gantons^  la  victoire  des  hom- 
mes modérés  maintiat  le  repos  ^  Bonnac  aida  de  sef 
conseils  les  chefs  de  ce  parti  :  ils  lui  demandèrent  à 
cor  et  à  cri  le  paiement  de  la  pension  comrae  un  re- 
mède contre  la  révolte  2. 

Les  Confédérés^  avant  tout  les  petits  Gantons  démo- 
cratiques, n'assistaient  donc  pas  sans  un  retour  sur 
,€ux-mémes  à  cç  spectacle  d'émotions  populaires.  Mais 
les  défiances  confes^onnelles  l'emportèrent  sur  tom 
autre  sentiment.  Les  catholiques  soupçonnaient  Zu- 
rich de  fomenter  les  troubles  de  Zoug,  de  soutenir 
Schoumacher  en  secret,  et  repoussaient  le  concours 
des  protestans  de  peur  qu'ils  n'en  profitassent  pour  af- 
faiblir ralljance  de  1715;  toutefois,  en  agissant  seub» 
ils  risquaient  de  jeter  Zoug  dans  les  bras,  de  Zurich, 
à  qui  Schoumacher  avait  déjà  donné  les  titres  de  Père 
de  la  patrie  et  de  Protecteur  naturel  du  canton  de 
Zoug  ^.  Lucerne  voyait  dans  les  troubles  un  intérêt 
du  corps  helvétique;  d'autres,  du  corps  catholique ^ 
Soleure  craignait  que  les  protestans ,  concourant  à  les 
apaiser,  n'en  prissent  occasion  d*intervenir  dans  les 
désordres  des  Gantons  pour  opprimer  les  catholiques 
les  uns  après  les  autres.  Fribourg,  selon  Bonnac,  re-, 
poussait  leur  coopération  par  une  indifférence  affectée 
sur  toutes  les  affaires  intérieures  de  la  Suisse  et  méine 


*  Die  Zugei'  Unruhen, 

^  Bonnac  au  Garde  des  Sceaux,,  12  seplcrobre  1 733.  Suisse,  n*  315,  iw- 
421,  122. 

*  Bonnac  au  G.  des  Se,  27  octobre  et  10  novembre  1732. 

*  Ibid.  27  octobre;  et  Lucerne  d  Zurich,  9  cl  21  avril   et  1"  î"^ 
1731  (-Arch.  de  Zurich  ;. 
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lit  le  mOme  am- 


uvhk  xni. 
ïesCanloDscalhplîques' î  Friii 

iuitc,  w  sV^tciisa  Ultime  dV:.  ,^^.i  Ul  .  a.  |-,*:..i^.  Ii  la 
trtnfiîrence  calhùliqne  Hf  Ijirrrnc  ^',  qui ,  fort  parta- 
jt^e,  finit   par  jïrcDdi'  fvœndam  une  lettre  à 

lundi  ei  Berne  ponr  là  convocation  d'une  Diète  g^- 

Le  nOD€*,  sage  et  moder*f,  éviia  de  paraître  **  Bon- 
lac,  dont  rbtimeur  diplomaliqiie  se  plaisait  aux  irou-> 
>tes,  mji'u\  nHpin^^|»ai  j^a  cour  qui  redouiait  ladéduc^ 
:  s<i!la  aux  Confédérés  de  vunîr 

Av.. ,:  .^  f^ï  *  fï*'  h  rauuic  également  dan* 

çereux  ,  ^'  la  $oci^té  helvétique, 

rmuant  plus  qu  il  ne  s'a{jis#ait  d'aucun  fRilqui  inlé- 
rervfi:^l  In  rt^içiim^- 

-\'''   ■Tnfrttînn  tnc^^Hamment   entretenue 
j     iJer  pendant  un   tetnp5  encore 
IriomphR  de<H  Durs.  Les  rigueurs  ne  firenl  pas 
J*îraot*  Si^luiuitiaclicr  accusa  devant  le  peuple,  de- 
vant le  (^DSeii,  cnnime  traîtres  et   trar    "^    -,    len 
jagiitrr.K  rim^îr^  depuis  la  dernière  Ian*Ii>.,L  iji.  lude^* 


/  ., 


m  ppi 
[rés  à  * 


I M  eux  des  peines  ngoureuiH:^.  Ilcti- 

n%  le  pays  de  NoucliàleJ,  ils  deinan- 

leration  un  sauf-conduil  pour  aller 

!   U  Uiéte.  Leur  lettre,  adresst^e  à 

hlaji  a  un  aete  d'atensation  contre 


foJ, 


âii  k  ^n<\notcmbvr  X'y^.  Sta^nf ,  ii'  315, 


'  ■■<  0>  *i»i  Se  .  Hi  îanuLT  1?5^. 


*2M  lllSTOt»£    l 

tt  le  despote  qui  ne  souffrait  ropjïosiUoD  ni  de  lu' tri- 

tt)n^  ni  lie  la  j  l>ii  fond  de  leur  misère  ai 

il»  rcdéituintlauEir    i  aoekiiiie   libtitc!^  ranrli 

de  vie  de  leur  pays,  et  inipbraicul  la  pror^ 

dérâltv  moins  pour  eux  que  |>um*  lt!ur  pairi' 

cerne^  du  conseuiciuenl  des  autres  CaïUous  cathott<>| 

ques,  leur  envoya  li;  çauf-conduit  désiré^. 

Schotimacliei% cependant,  ne  vivait  pas  ti'anq»'')!/ 
conscience  de  sa  dooiination  despotique  le  Cai     . 
bter.  Lorsqu'il  partit  pour  la  Dicte^^  sa  fatnUlt^  ià 
en  Urnies;  protégé  par  un  cortège  de  ârois  chevsi| 
de  six  homme»  armes  et  d'un  conseiller  sec: 
rendit  à  Frauenfcld  incognito,  par  dcschemih 
aés^.  Apres  son  ri!tour^^  quoiqu'il  sumblAld 
conduire  avec  plus  de  modération  **,  les  dénonc 
les  condamnations  recommencèrent  :  [Kjur 
pus,  pour  des  critiques  lt>ur  à  tour  T  vii^  riit 
lination,  le  carcan>  le  ridicule  botun:. 
net  rou{^c  tricoté,  porté  six  mois,  un  qn,  < 
public,  mime  parfois  à  la  maison, 
forciîcHt  espions  places  devimt  lei<  balii 
temps,  le  pàtisiiier  Ken^jg^  najjuere  di  I 
mâcher  à  Paris,  tut  surpris  à  diatu 
défendues-  On  Texposa  dans  un  lieu  public  pendjûf 
une  licure^  couvert  de  li  tète  aiu  pieds  de  ■  'i     i 
Êi  de   p^imphletsj    le   bouirtïau    \v^  brûla   .-  u^. 
yeux,  et  luî  en  jeta  les  cendres  à^la  figure;  puis 


'  Le  4  juin. 

*  Dit  Zugrr  Vnrnhft. 

*  ïliufiaf  au  0*  JcM  Sf.^  IS  septembre  t7S0, 


le  Lannir'clu  Canton  pour  six  ans'.  Dans  la  oom- 

[iQUiie  de  Men/ii  Urà  Dur*?  tivaîcni  linéique  fois  a(- 

[t:-"' '  leurs  adv*  i>,titti.  à  coups  de;  pierres  ^l  do  poi- 

.  .  PouKscsà  houl,  uu  [ji'iind  nouibrç  de  ModtTtls 

Etdfùâ&t^reQt  i^nfin,  dans  les  premiers  mois  de  raojice 

T3i^^  au  Cctnsoîl,  leurs  pt3ÎnL03  sur  liî  refîne  de  la  vïo^ 

lL-n<:43  qui  d^  f    i       fil  iins  f:^i»aîule  leur  commune  uue 

,cart*rnc  de      ini  .  AtjT>ar;4Tïint  dejàj  des  voix  cotira- 

jeusts,  mnis  rares,  uient  contre  ce  régime  op- 

pcsîrif.  lamaivnL  lu   lïUrle  d'opinion  dans  les 

fkssf^^  du  peuple  et  le  resiKîct  des  droits  de  la 

Ces  diâposiliot^i  devenues  plus  gcnérales ,  ameoé- 
iL  des  sympt6m<^  de  r<fâclit*n  au  priait*£Dp$de  173/** 
^ar  suite  de  la  roiatiun  consiifutioimclle,  Men/iugeo 
levait  Qomnier  le  premier  t    i   ^*'"alde  ta  republique. 
Lu  oandidaL  cjue  SchoimKii  L  .1     juienaii  p^r  tous  les 
loyena,  le  parti  Modiîrtïûp[K>sait  le  l^aillif  Siauh.  Les 
5UÛr3ges  se  ba la n raient  ;  deux  épreuves  ne  sulTneni 
>a$  a  coustater  la  majorîte;  a  la  Irotsièmc,  it  falbit 
compter  les  votans  en  les  fiisant  marcher  par  ordre 
lans  deux  directions  diiïe rentes^  comme  autrefois  tes 
Scnaleor?  romaînïf.   Staub  fui  ^luV  Les  Modénïs 
ijouiTUiviront  leur  victoire  dans  les  autres  nom i na- 
tions. 

L\imhassadeur  de  France  avait  convociuéune  Diète, 
La  Confcdi^raiion  lui  reconnaissail  aloi-s  ce  droit.  Zoug^ 
im  y  être  in  vite,  r^olnt  de  s  y  faire  représenter,  ce 
léputa  Schoumacber.  Cette  clrcnnstancc  ressemblait  u 


Zuf^tr  Vmrithcn, 
'  Pêdibi^t  ttt  in  ■ 


Il  ^(f  pratique  cUns  Ifias  tfj  CadIûh* 


mil. 
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anc  vén^jf^àncc;  elle  lui  attira  plus  diin  affroni  de  la 
par(  fies  autres  clépiiiés  ei  Je  rainU;i$sadcur  :  on  le 
laissait  seul^  ou  le  inonLratt  au  dmgl. 

Aux  éleotîons  âe  la  commune  de  Zaug,  Ters  la  Bu 
de  l'apiu^,  tc5  llurs  D'obtinrpnt  pa5  le  mnindre  eni*^ 
ploi,  La  victoire  des  Modértfs  était  complcir»  et  l'opî* 
nion  Si  dOfavorahlc  à  l«urs  adversaires,  que,  lorsque 
la  chainu  tundui:  devact  rt!ùtel-de- Ville  se  brisa 
d^elle-mémCj  cel  accident  parut  une  invitation  du  Ciel 
à  romprtï  ta  dure  ligue  qui  cuchaiuail  k  pays^ 

Ainsi  arriva'-t-îL  te  l^t  fcvrier  WiiS,  la  commune 
boui*fjeoise  de  Zoug  expulsa  SoljoumacUer  du  Conseil 
avecquatro  des  clielsde  son  parti  ^,  et  le  priva  des  drfïiti 
civîquL's  puur  six  ans*  11  otî  réunit  pas  vin(*t  sufl't-agi:^, 
L'assembliiî  fut  si  menaçante,  qu'il  s'esquiva  soiis  U 
protection  de  quîdques  I^fod^rcb;  toutefois  ^T  î  '  - 
eolni  les  mains  de  ses  adversaires  sa  perruqi*  ,  '_l.:^_- 
mtion  du  ma|;ii(trat  contri'  laipjçlle  série  rréque-oiment 
rirritation  populaire.  Ce  petit  (^vénomcnl  inspira  itu 
distique,  qu'on  envoya  aux  cqtilés  retirés  a  Rhei 

I<f0sexili£s  repondirent  : 

Ftclitijifn  rn<'ntciki  Igjlt^ir  ucrno  jïolcil  *, 

SehoumaclKT  rerut  les  arrùts  domestiques,  ot  on  lui 
donna  quinze  jours  pour  justitier  les  ii^ipuiations  qu'il 

*  fi*ïn  r  1730;  !  ■  ^q^ 
t*ac  Li-,  :  il                                                 m  n\]\\t.u 

*itiè  H  imii 

poarrûisi  bon  rfroit  h/nr  *omIter  toUe  i^ic  fau.^/.  * 

*  •  Zo(i[^  â  |iu  t'enluTTr  dm  ehci4^(  hTpocdlM,  tmë  mil  ci<  fmài 
«ulcrer  IWpotrÎJiir  dc^  (on  «^prit  • 
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s'élait  permises  au  sujet  du  traité  de  1715.  Ce  terme 
écoulé,  douze  soldats,  par  ordre  du  Conseil,  le  con- 
duisirent vers  la  potence.  Le  bourreau  détacha  les 
effigies  de  Landwing  et  de  Wéber,  et  les  jeta  à  ses 
pieds.  Schoumacher,  condamné  à  les  porter  à  THô- 
tel  de-Ville,  s'exécuta  de  bonne  grâce  au  milieu  d*un 
concours  immense  de  peuple;  le  regard  assuré,  il 
saluait  ses  connaissances.  Arrivé  à  THôtel^de-VilIe,  il 
y  fut  étroitement  gardé.  De  là  il  put  entendre,  quel- 
ques  jours  plus  tard  ^,  les-  cris  d'allégresse  du  peuple 
et  le  tonnerre  de  Tartillerie,  fêtant  le  retour  de  deux 
des  exilés^.  Les  portes  du  Conseil  se  rouvrirent  pour 
des  conseillers  disgraciés^;  à  Zoug,  à  Baar,  on  desti- 
tua les  créatures  de  Scboumacher.  La  France  applau- 
dit en  voyant  le  gouvernement  reprendre  sa  forme  et 
sa  liberté  *. 

Le  revirement  fut  complet  lorsque  la  landsgémeinde 
ordinaire  réélut,  à  l'unanimité,  l'ammann  Staub^. 
Même  triomphe  dans  les  élections  communales  ;  les  Durs 
étaient  réduits  à  offrir  de  maison  en  maison  des  salaires 
pour  gagner  des  voix.  Plusieurs  chefs  de  ce  parti  non 
encore  destitués  donnèrent  leur  démission  ;  quelques-- 
uns quittèrent  le  pays.  En  dépit  des  premières  apparen- 
ces de  modération  et  des  suggestions  de  l'ambassadeur 
de  France,  qui  «  condûtsait  toutes  ces  choses  de  loin  et 

*  Le  20  mars. 

^  Bernard  Brandenberg  et  Gaspard-Léonce  Wùber. 

*  iacob-Bemard  Brandenberg  et  Jean-François  Landwing,  le  S  7  mars. 

*  Le  G.  de»  Se  à  Bonnae,  S  mars. 

*  2  mai.  Quelque  temps  auparavant,  le  13  tnars,  U  Garde  des  Sceaux 
avait  écrit  d  Bonnae  :  «  Je  vois  avec  plaisir  la  bonne  conduite  du  1  an- 
dame  Stanb.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  fassiez  ce  que  vous  pour- 
rez pour  acquérir  au  Roi  ce  dernier  et  son  parti,  et  pour  porter  le  Can- 
ton à  mériter  le  retour  des  bonnes  grftces  de  S.  M.  • 

XIV.  I  : 
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sans  y  paraître  ^^  »  le  bannissement,  les  tètes  mises  à 
prix^  les  représailles^  en  un  mot,  furent  à  l'ordre  da 
jour.  Les  bonnes  âmes  reconnurent  la  Tengeance  du 
Ciel  dans  la  vengeance  des  hommes.  La  loi  que  le  Ciel 
a  écrite  dans  l'histoire  des  destinées  humaines,  c'est 
que  le  mal  renferme  le  germe  de  son  châtiment  :  aussi 
l'abus  du  pouvoir  est-il  le  principe  d'une  chute,  et  le 
despotisme  l'acheminement  vers  l'humiliation.  On  in- 
tenta un  procès  de  haute  trahison  à  SchoumacbeTi 
transféré  dans  un  horrible  cachot.  Interrogé^  il  ae 
répondit  jamais  que  ces  paroles  :  (c  Je  suis  un  pé- 
»  cheur;  mon  malheur  est  la  juste  punition  de  mes 
»  péchés.  »  La  veille  du  jugement,  il  dit  encore  :  «h 
»  sais  bien  que  c'en  est  fait  de  ma  petite  tète  ;  j'avoue 
»  que  je  Tai  mérité.  »  Il  n'en  soutint  pas  moins  avec 
constance  que,  «  pur  de  mauvaise  intention,  il  n'avait 
»  jamais  agi  qu'en  vue  du  bien  de  la  patrie^.  »  U 
curé  de  Zôug,  Wikard,  longtemps  persécuté  par 
Schoumacher,  parce  qu'il  avait  intercédé  autrefois 
pour  Fidèle  Zourlauben,  intercéda  de  ménie  pour 
le  persécuteur  au  nom  de  sa  famille  en  larmes,  au 
nom  de  l'Évangile  des  miséricordes.  Comme  autrefois^ 
le  Conseil  fut  inexorable.  Wikard  visita  fréquemment 
le  prisonnier,  lui  offrit  les  consolations  de  la  religion, 
et  même  la  sainte  hostie,  le  matin  du  jour  où  il  allait 
comparaître  devant  ses  juges.  C'était  le  16  de  mai| 
deux  mois  après  son  incarcération  (16  mars).  L'am^ 

*■  Bonnae  au  G,  deê  Se,  il  mars. 

*  lietaiion  de  ce  qui  s'est  passé  au  jugement  du  landame  Schoumacher t^ 
16  mai.  Suisse,  n*  319,  fol.  309,  310.  Dans  la  correspondance  de  Bod* 
nac  et  les  pièces  qui  l'accompagnent,  le  nom  du  principal  personnage 
est  écrit  successivement  «  Schoumacher,  Schombacher,  Schounrbacber, 
Sehwemacher.  • 
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bassadeur  de  Bonnac^  estimant  quHl  convenait  au  ser- 
vice du  roi  que  son  adversaire  fût  condamné  à  mort^ 
I  se  permit  dans  ce  sens  des  insinuations  indirectes, 

I  mais  sans  paraître  avoir  la  moindre  part  à  la  condam* 

i  nation  ^  »  Le  tribunal ,  composé  de  dix-huit  juges , 

I  quatre  de  chaque  commune  rurale  et  six  de  la  ville, 

I  présidé  par  le  landammann  Staub,  rendit  son  juge- 

i  ment  à  huis  clos,  suivant  Fusage^.  La  longue  sen- 

I  tence,  partant  du  point  de  vue  que  Schoumacher  était 

I  le  véritable  auteur  des  troubles  du  pays,  énumérait 

■  comme  chefs  d'accusation  la  fausse  interprétation  du 

I  traité  de  1715,  la  défaveur  jetée  snr  TalUance  avec  la 

,  France ,  la  suppression  des  bénéfices  qu'elle  assurait 

,  au  Canton,  la  persécution  et  l'exil  des  ammanns  Wè- 

I  ber  et  Ândermatt^,  l'introduction  de  l'espionnage, 

^  l'assurance  donnée  par  écrit  à  l'ambassadeur  d'Au- 

^  triché^  que  le  parti  autrichien  allait  s'accroître,  la 

.  dignité  du  Canton  compromise  par  l'invocation  de 

I  la  protection  de  Zurich,  les  punitions  dures  et  arbi- 

.  traires  infligées  à  nombre  de  victimes  de  sa  tyran- 

nie, les  principes  dangereux  par  lesquels  on  attri- 
I  huait  à  tout  citoyen  d'une  démocratie  le  droit  de 

nommer  et  de  destituer  incessamment  et  sans  motif 
les  autorités  publiques,  les  conciliabules  avec  des  mé- 

*  Bannacaa  G.  des  Se,  9  mai  1785.  Suisse  ,  li«  519,  fol.  285,  286. 

*  Relation  ci-dessus. 

*  «  Dans  tons  ses  interrogatoires,  S.  a  nié  d'avoir  ni  une  copie  vidi- 
mée  de  l'alliance,  ni  les  instructions  données  aux  landames  Wëber  et 
Ândermatt,  disant  que  Béat-Jacques  Zoarlauben  les  avait  volés.  Cepen- 
dant dans  le  conrs  de  son  procès,  en  examinant  ses  papiers ,  on  a  trouvé 
l'un  et  l'autre  dans  un  tiroir  où  étaient  les  comptes  des  orphelins,  et  c'est 
sur  le  défaut  de  ces  pièces  qu'il  avait  poussé  le  procès  coulreies  deux 
susdits  landames.  •  Relation  ci-dessus. 

*  Marquis  de  Prié. 
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conteDS  du  Gaoton  de  Schwyz,  enfin  ^  par  une  telle 
conduite 9  le  Canton  de  Zoug  exposé  à  la  risée  du 
monde  et  une  tache  imprimée  à  la  gloire  conquise  par 
les  aïeux.  Pour  tous  ces  crimes,  Schoumacher  aurait 
mérité  la  mort,  disait  Tarrét;  mais,  «  à  la  prière 
de  beaucoup  d'hommes  considérables  dans  TÉglise  ou 
dans  rÉtat,  touché  de  commisération  pour  sa  femme, 
ses  jeunes  enfans  et  ses  proches ,  le  Conseil ,  écar^ 
tant  la  peine  capitale  si  bien  méritée ,  le  condamna, 
par  grâce,  à  trois  ans  de  galères,  et  au  bannissement 
à  perpétuité  du  territoire  de  la  Confédération.  »  La 
totalité  de  ses  biens  fut  dévolue  au  fisc  ^  Un  peu.- 
pie  immense,  au  milieu  duquel  on  remarquait  beau- 
coup de  Zuricois,  adversaires  de  la  France  et  de  son 
service,  et  pour  cela  partisans  de  Schoumacher,  en- 
tourait l'Hôtel  de-Ville,  attendant  que  le  greffier,  en 
présence  du  landammann  avec  le  sceptre  à  la  main, 
lût  publiquement  au  criminel  sa  sentence.  L'usage  ne 
ftit  pas  suivi  ^.  La  prudence  du  Conseil  craignait  une 
rixe  sanglante  des  deux  partis  et  la  délivrance  du  con- 
damné. Le  désappointement  excita  de  violens  murmu- 
res :  les  étrangers  souhaitaient  voir  Thomme  célèbre; 
les  citoyens  armés  pour  la  sûreté  publique,  indignés 
de  la  douceur  du  châtiment,  avides  d'assouvir  leur 
fureur  sur  le  coupable,  déchargèrent  leurs  fusils  et 
poussèrent  des  vociférations.  Les  juges  apaisèrent  Té- 
meute  en  déclarant  aux  plus  raisonnables  des  mutins 
que  le  jugement,  plus  sévère  que  la  mort,  avait  été 
rendu  par  égard  aux  sollicitations  de  l'évéque  de  Con- 

'  Teste  de  Venquite  et  de  la  sentence ,  tel  quil  fut  lu  dans  Us  igliwes. 
(Archives  d'Egeri.  ) 
^  Relation  ci-dessus. 
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stance,  de  l'abbé  de  Pfeffers  et  de  beaucoup  d'ecclésias- 
tiques ^  D'autres,  vénérant  dans  le  condamné  un  saint 
et  un  martyr,  s^abandonnèrent  à  des  imprécations, 
qu'ils  répétèrent  jour  et  nuit  devant  les  demeures  des 
juges.  La  crainte  de  nouvelles  violences  eut,  de  l'aveu 
d'un  écrivain  Modéré^,  plus  de  part  que  la  miséri- 
corde à  la  commutation  de  la  peine  de  mort  ^.  On  n'osa 
donner  au  peuple  communication  officielle  de  la  sen- 
tence que  le  dimanche  suivant,  du  haut  des  chai** 
res.  Pendant  trois  jours  un  échafaud  resta  dressé 
devant  la  maison  de  Schoumacher,  sous  les  yeux  de 
ses  enfants  et  de  sa  femme.  Le  dernier  jour  où  quel- 
ques rayons  de  soleil  pénétrèrent  dans  son  cachot^  il 


^  *  Relation. 

*  Die  Zuger  Unruhen. 
I  *  Le  chevalier  Colin  écrit  au  marqui$  de  Bonnae,  le  22  mai  :  •  J*at 

I  ]*hoimeur  d'assurer-  V.  Ë.  que  malgré  les  remontrances  et  les  der- 

I  niers  efforts  qne  nous  avons  faits  tant  par  rapport  à  S.  M.  le  roi  de 

France,  notre  plus  ancien  allié  et  h  voire  très- haute  personne,    qu*à 
J'égard  de  la  justice  et  de  la  sûreté  de  la  patrie  et  de  nos  têtes ,  il  n'y 
I  avait  pas  moyen  de  pousser  la  chose  plus  loin  :  il  est  vrai  pourtant  qu'en 

I  dépit  de  la  léthargie  où  la  plupart  des  juges  ont  éré  ensevelis,  la  con- 

1  science  leur  a  dicté  de  confesser  publiquement  qu'il  était  coupable  du 

crime  de  lèse-majesté  et  qu'il  avait  mérité  la  mort ,  mais  qu'il  valait 
mieux  user  de  clémence  ^nr  prévenir  les  désordres  et  la  division.  •  U 
I  accuse  ensuite  ces  juges  d'avoir  été  gagnés  par  de  l'argent  —  Nous  li- 

sons aussi  dans  une  Lettre  du  Garde  des  Sceaux  d  Bonnae,  Versailles,  6 
juin  :  €  La  modération  du  châtiment  qui  vient  d'être  ordonné  contre  S. 
ne  doit  pas  les  laisser  sans  inquiétude  (les  bien  intentionnés);  il  n'est 
'  nollemeni  proportionné  aux  crimes  que  le  Canton  a  reconnus  en  lui 

solennellement;  les  retours  en  pourraient  être  funestes  aux  bien  inten- 
,  tionnés,  et  ils  doivent  craindre  que  S.  ne  les  punisse  un  jour  de  leur 

trop  de  modération.  »  11  dit  ensuite  que  •  la  punition  de  S.  n'est  con- 
forme ni  à  ce  qu'ils  se  devaient  à  eux*mêmes,  ni  à  ce  qu'ils  devaient  au 
roi*  • 


2G2  UISTOIRB   DE   LA    SUISSE. 

écrivit  sur  le  mur  ces  vers  que  lui  inspira  l'incon- 
stance de  la  faveur  populaire  : 

Hic  rgo,  qui  quondam  Tagiis  dicUtor  in  oris, 

Galloram  tacita  victima  fraude  cado, 
Exemploqae  meo  probo,  quod  mala  bestia  saïgas 

Non  linqnît  summis  crescere  colla  yixis^l 

Mercredi  1 8  mai^  à  deux  heures  et  demie  du  matin, 
Schoumacher^  les  fers  aux  mains  et  aux  pieds,  fut  tiré 
de  sa  prison,  et,  sans  qu'on  lui  permit  de  changer 
de  vétemens,  conduit,  au  milieu  d'un  concours  extra- 
ordinaire de  monde ^9  sur  le  rivage,  où  sa  fille  lui  fit 
un  triste  adieu.  On  l'emharqua.  Les  capucins  d'Arth 
et  des  soldats  de  la  compagnie  qu^il  avait  obtenue  de 
rAutriche  songeaient  à  le  délivrer;  mais  la  harque 
prit  la  direction  de  Kûssnacht;  là,  le  curé  le  reçut 
avec  humanité.  On  le  mena ,  par  le  lac  de  Luoeroe 
et  le  pays  d'Uri,  à  Turin ,  où  il  fut  enfermé  dans  k 
citadelle  avec  des  criminels  condamnés,  comme  loi, 
aux  galères,  et  enchaîné  à  l'un  d'eux.  Bientôt  une 
fièvre  chaude  le  saisit;  il  expira  dans  les  fers, k 
6  juillet,  à  l'âge  de  près  de  cinquante-huit  ans^.  Ab 
nouvelle  de  sa  mort,  se  répandirent,  parmi  ses  parti- 
sans, des  bruits  d'apparitions  miraculeuses  ;  les  capu- 
cins, grands  fauteurs  de  cet  homme,  les  accréditèrent^ 

*  «  Autrefois  dictateur  snr  les  rives  de  Zoug»  je  péris  rictime  des  io- 
trignes  secrètes  des  Français,  et  je  prouve  par  mon  exemple  qae  le  vul- 
gaire ,  méchante  béte ,  ne  laisse  pas  croître  le  coq  de  ses  hommes  ks 
plos  élevés.  >  StadUn ,  IV,  695,  696. 

*  La  chose  fat  divulguée ,  malgré  le  mystère  observé  par  le  màf^ 
Colin  à  Bonnac,  22  mai. 

'  57  ans  9  mois  et  27  jours. 

*  Bonnac  au  G,  des  Se»,  15  août  1755. 
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Sa  famille  et  quelques  amis  célébrèrent  de  grand  n^atiû, 
sans  bruit,  un  service  religieux  à  l'intention  de  cette 
àme  délivrée  des  chaînes  de  la  prison  et  des  chaînes 
des  passions  politiques. 

La  vengeance  qui  frappa  Schoumacher  s'étendit, 
mais  avec  moins  de  rigueur,  aux  autres  chefs  du 
parti  autrichien  ^  On  obligea  deux  magistrats  à  ré- 
'  tracter  publiquement^  debout  sur  un  siège  élevé,  les 
propos  tenus  par  eux  contre  Talliançe  française.  La 
Némésis  des  révolutions  atteignit  aussi  les  juges  qui 
avaient  fait  de  la  justice  larme  d'un  parti. 
Schoumacher  tomba-t-il  martyr  de  la  liberté,  comme 
'  on  Ta  dit?  Où  l'on  oppose  à  un  intérêt  personnel  un 
•  autre  intérêt  personnel,  au  service  de  France  le  ser- 
i  vice  d'Autriche,  je  ne  reconnais  pas  l'esprit  d'indé- 
I         pendance;  au  règne  de  la  passion,  aux  allures  du 

I  despotisme,  je  ne  reconnais  pas  l'esprit  de  liberté^, 
i         Alors,  comme  presque  toujours  dans  les  troubles  du 

II  dix-huitième  siècle,  les  rayons  du  patriotisme  n'appa* 
t^  raissent  que  rares  et  ternes  à  travers  l'atmosphère  cor- 
9         rompue  que   les  exhalaisons   des  pays    voisins  ont 

épaissie.  La  lutte  est  entre  des  sentiments  diverse- 
f         ment  impurs.. 

I  Dès  l'origine  de  la  disgrâce  des  Durs,  le  gouverne- 

I  ment  de  Zoug  déclara  qu'on  avait  interprété  le  traité 

de  1 71 5  d'une  manière  fausse  et  astucieuse,  et  mani- 
I  festa  le  désir  de  rentrer  dans  l'alliance  de  la  France  ^. 


*  Zug  an  Lutem,  26  mai  1735* 

^  Stadtin,  poar  faire  de  Schoamacher  an  philosophe,  an  ami  de  la 
jastice,  de  la  liberté  et  de  l'indépendance,  ne  mentionne  qu'en  deux  li- 
gne$  le  rbgne  de  Schicker  et  de  Schoamacher,  «  afin ,  dit-il ,  de  marcher 
droit  à  son  bat.  •  IV,  689-693. 

*  Zoug  d  Lueerne,  17  mars  et  25  juin  1735. 


264  HISTOIRE   DE  LA   SUISSE. 

Un  des  magistrats  les  plus  influens^  le  cœur  tout  ému 
encore  des  six  mois  de  pension  que  l'ambassadeur  Te- 
nait de  lui  payer^  le  consulta  sur  la  satisfaction  qu'il 
conviendrait  de  donner  au  roi  ^  Lucerne  intercéda^  an 
nom  des  Gantons  catholiques^,  par  une  lettre  froide 
et  circonspecte^.  Trois  mois  après,  l'ambassadeur  an- 
nonça au  Yorort  catholique  les  dispositions  favorables 
de  sa  cour;  mais  au  préalable  l'union  devait  se  réta- 
blir entre  les  parties  dont  le  Canton  se  compose; il 
attendait  d'ailleurs  de  cet  État  lui-même  une  impro- 
bation  publique  des  faits  accomplis,  et  un  désavœodes 
a  maximes  professées  par  l'effet  d'un  esprit  de  trouble, 
»  et  auxquelles  l'inclination  n'avait  point  eu  depart^» 
La  satisfaction  à  donner  fut  réglée  dans  une  corres- 
pondance du  Garde  des  Sceaux  avec  l'ambassadeur^ 
L'avoyer  Dûrler,  de  Lucerne,  leur  servit  mystérieuse- 
ment d'intermédiaire  auprès  du  Canton  pénitente 
Pour  faire  réparation  au  roi  et  à  son  ambassadeur, 
la  ville  et  Office  de  Zoug  fit  brûler  (25  octobre) 
deux  manifestes  injurieux.  Le  même  jour.  Colin  écri- 
vit confidentiellement  au  marquis  de  Bonnac  :  «  Bd 
»  cas  que  Son  Excellence  demande  une  satisfaction 

*  Lettre  écrite  de  Zoug  (par  le  chevalier  Colin),  23  mars.  SuUêe,  n*  Sl9i 
fol.  20d-6. 

^  Bonnac  au  G.  des  Se,  15  août.  U  avait  fait  agir  les  dépntés  de  So- 
leure  auprès  de  ceux  de  Zoug.  Le  mime  au  même,  6  juillet. 

*  Lettre  à  Cambaaiodeur,  13  juillet. 

*  Lettre  de  Cambasêodeur  à  Lucerne ,  i*'  octobre. 

^  LeG.  desSc,  d  Bonnac,  6  avril  1755,  25  juin.  Instruction  pour  le  se- 
crétaire d'ambassade  de  Murait,  allant  par  ordre  d  la  Diète  de  Frauenfeldt 
4  juillet.  Suisse,  n*  820,  fol.  5-8. 

*  Bonnac  au  G,  des  Se.,  26  mars  4755,  16  avril  ;  et  le  15  juin  :  «  ^^ 
merais  mieux  que  la  chose  pass&t  par  les  mains  de  l'avoyer  Dfirler,  qa> 
l'a ,  pour  ainsi  dire ,  dirigée  au  point  où  elle  est.  > 
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»  plus  éclatante^  elle  aura  la  bonté  de  nous  le  faire  in« 
»  sinuer  ^  »  Ensuite  une  députation  se  rendit  auprès 
de  Tambassadeur,  à  Soleure^  pour  lui  exprimer  le  re- 
pentir du  Canton  et  lui  remettre  une  lettre  adressée 
au  roi.  En  la  transmettant  au  ministre  de  ce  monar- 
que, l'ambassadeur  écrivit  :  «  J'espère  que  Sa  Majesté 
voudra  bien  l'agréer,  puisque  j^ai  fait  en  sorte,  sans  y 
paraître,  qu'elle  fût  conforme  à  Tordre  que  vous  m'a- 
viez donné  au  sujet  de  celte  lettre^.  »  Le  roi  agréa 
l'hommage  de  l'humiliation^.  Zoug  recouvra  les  an- 
ciennes faveurs  au  printemps  de  l'année  suivante^. 

Le  14  de  mai  1736,  une  fête  religieuse  solennisa  le 
retour  de  la  paix;  le  Conseil  et  une  multitude  de  peu- 
ple se  réunirent  pour  rendre  au  Ciel  des  actions  de 
grâces,  au  son  de  la  musique  et  au  bruit  de  l'artil* 
lerie.  Les  conseillers  de  chaque  commune  retournè- 
rent en  procession,  précédés  de  trompettes,  aux  hô- 
tels de  leurs  conseils  respectifs.  On  fit  brûler,  par  les 
mains  du  bourreau,  toutes  les  pièces  offBcielles  pu- 
bliées par  les  Durs ,  et  l'on  proclama  l'amnistie  géné- 
rale^. Le  mois  d'après,  la  pension  de  paix  et  celle  par 
rôle  furent  acquittées  et  partagées.  Il  fallut  user  de 
précautions  pour  le  paiement  de  la  pension  à  volonté  : 
la  distribution  s^en  fit  sans  éclat,  à  la  suite  de  solli- 
citations tumultueuses  ;  on  se  vit  obligé  d'y  admettre 
ceux  qui  avaient  fait  le  plus  de  bruit  dans  le  temps 
des  troubles.  On  y  comprit,  mais  en  secret,  la  famille 
des  Zourlauben  tout  entière,  jusqu'aux  enfans  des 

.  ^  Colin  à  Bonnae,  25  octobre. 
^  Par  sa  dépêche  da  6  avril.  Bonnae  au  G.  de*  Se*,  16  novembre. 

*  La  Béponse  à  Zoug  est  du  27  novembre.  Saisse,  n»  520,  fol.  270. 

*  Zug  an  Luzern,  5  april  1736. 

*  Die  Zuger  Unruhen, 


I 
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filks  de  cette  maison  ^  Ainsi  la  pacification  fut  sanc- 
tionnée par  la  cupidité. 

L'amnistie  générale  soUffrit  des  exceptions,  et  la 
paix  extérieure  ne  calma  pas  tous  les  esprits.  L'ancien 
baiilif  Léonce-Âatoine  Wèber,  et  l'ancien  ammann 
Josué  Schicker  n'obtinrent  leur  grâce ,  l'un  sept  ans, 
l'autre  dix  ans  plus  tard,  qu'ensuite  d'un  jugement 
spécial  qui  leur  rouvrait  les  portes  de  leur  patrie  ^ 
Trois  ans  après  le  second  de  ces  actes  d'une  clémence 
tardive,  le  Conseil  se  vit  obligé  d'interdire  les  «  réu- 
nions dangereuses  »  dans  lesquelles  on  blâmait  et  cen- 
surait cette  double  grâce  ^.  Tant  les  haines  de  parti 
sont  vivaces,  tant  les  auteurs  de  troubles  sèmeut  dans 
les  âmes  une  ivraie  féconde! 


Du  foyer  de  Zoug,  le  vent  portait  quelques  étin- 
celles jusqu'aux  extrémités  de  la  Suisse.  Elles  failli- 
rent allumer  un  incendie  dans  le  Valais  ^.  On  reconnut 
la  séduction  de  l'exemple  ^  :  mais  au  fond  un  principe 
démocratique  luttait  contre  le  privilège. 

^  Une  page  française  ,113,  dans  le  volume  de  M.  Zellwëger.  Les  mê- 
mes eipressions  sont  citées  par  <SW/in,  p.  697,  n.  2SS  et  S24. 

'  Stadt-und  Amtrath  ProtocoU  vom  8^«°  novembris  1743,  «•  SI  mœn 
1743.  Ces  deux  magistrats  avaient  demandé  leur  gr&ce  par  une  lettre 
adressée  en  commun  au  gouvernement,  le  24  août  1739,  et  dans  la- 
quelle ils  reconnaissaient  avoir  calomnié  le  traité  de  1715  et  ceux  qui 
Ta  valent  conclu. 

'  La  publication  du  Conseil  est  du  9  juillet  1749.- 

*  Source  :  Correspondance  de  Bonnae.  Suisse,  n^  813,  1732,  quatre 

derniers  mois  (Ârch.  des  Aif.  étrang.  a  Paris). 

I  *  Le  Garde  des  Sceaux  écrit  à  Bonnae,  le  16  septembre  1732  :  «  Je 

I  suis  vraiment  ailligé  de  ce  qui  se  passe  dans  le  Valais  ,  où  je  crains  fort 

que  le  malheureux  exemple  du  Canton  de  Zoug  ne  soit  suivi.  •  Schiner, 
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L'exploitation  de  certaines  mines ,  concédée  à  un 
Anglais,  souleva^  dans  l'été  de  1732,  le  peuple  du 
Haut -Valais  contre  le  gouvernement  et  révéque. 
Le  dizain  de  Viége  donna  l'impulsion,  le  mouve- 
ment se  communiqua  bienlôt  aux  autres.  Autour 
de  Sion,  centre  de  prérogatives,  se  fit  le  plus  de 
bruit.  Là,  le  peuple  espérait,  dans  un  mouvement 
général,  gagner  quelques  droits  sur  Tévéque  ;  la  cam- 
pagne, appuyée  par  les  mécontens  des  autres  dizains^ 
espérait  partager  les  magistratures  dizennales  avec  la 
ville.  On  demanda  une  assemblée  générale  des  com- 
munes. Elle  se  réunit  à  Viége  ^  vers  la  fin  du  mois 
d'août,  sans  l'intervention  d'aucun  magistrat,  et  déli- 
béra paisiblement  et  avec  ordre  pendant  trois  jours  ^ 
Elle  arrêta  trente-neuf  points,  dont  les  principaux 
tendaient  à  un  changement  radical  dans  la  forme  du 
gouvernement  et  à  l'abaissement  du  pouvoir  des  ma- 
gistrats et  de  la  supériorité  de  l'évéque,  par  l'introduc- 
tion de  la  landsgémeinde.  Avant  de  communiquer  ces 
résolutions  à  l'autorité.  Ton  força  le  secrétaire  d'État 
Schiner  d'en  faire  l'expédition,  et  le  grand  baillif 
Rothen  d'y  mettre  le  sceau  de  la  république  ^;  celui- 
ci,  vieillard  vénérable  de  quatre-vingt-cinq  ans,  celui- 
là,  selon  le  marquis  de  Bonnac,  un  des  hommes  les 
plus  sages  qu'il  y  eût  en  Suisse^. 

A  ce  spectacle ,  le  cabinet  de  Versailles  craignit  le 

Hcriiaire  <t État  du  ratais,  dit  aussi  dans  une  lettre  datée  d'Eraen,  9  sep- 
tembre :  «  Pea  s'en  est  fallu  qne  la  discorde  de  Zoug  ne  se  répandit 
dans  notre  État  par  les  discours  séditieux  d'un  Zougois  établi  chez  nous, 
à  présent  chassé  du  pays.  » 

'  Du  27  au  29. 

^  Bonnae  au  G.  des  Se,  8  septembre,  à  rectifier  et  compléter  d'après 
la  Lettre  de  Seliiner  du  9. 

'  Bonnae  au  G.  des  Se,,  20  septembre. 
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déshonneur  de  la  catholicité  et  le  triomphe  des  pro- 
testants ^  Mais  Tambassadeur  comprit^  ainsi  que  les 
magistrats  valaisans,  <<  combien  l'interposition  d'une 
puissance  étrangère  était  délicate  et  dangereuse  dam 
les  affaires  populaires  d'un  tel  pays  ^.  »  Il  prit  des  me- 
sures pour  qu'on  ne  s'adressât  point  à  lui  ^. 

La  révolte  s'attaquant  principalement  aux  droits 
épiscopaux^  l'évêque  réclama  les  conseils  et  l'appui  du 
nonce*.  Le  nonce  écrivit  une  lettre  dont  on  espérait 
le  meilleur  succès^  lorsqu'on  apprit,  le  8  octobre^  que 
les  méconlens  de  Conches,  de  Brigue  et  de  Viége, 
étaient  en  marche,  forçant  les  chefs  de  leurs  dizains 
de  les  accompagner,  tous  sans  armes  à  feu ,   mais  a?ec 
des  dagues  des  siècles  passés.  Des  représentans  de  Ra- 
rogne,  Louëche  et  Sierre  furent  contraints  de  se  join- 
dre à  eux.  Ils  s'avancèrent,  le  9,  jusqu'à  Saint-Léo- 
nard, au  nombre  de  cent  trente,  le  grand  baillifetle 
secrétaire  d'État  dans  leurs  rangs;  environ  cinquante 
hommes    des    communes    de    Sion    grossirent   leur 
troupe.  Le  chapitre  et  les  magistrats  de  la  ville,  as- 
semblés chez  Tévéque,  convinrent  de  ne  jamais  re- 
connaître la  prétendue  landsgémeinde  de  Viége,  mais 
accordèrent  aux  dizains  une  audience  pour  le  lende- 
main. 

Le  1 0 ,  les  messieurs  à  cheval ,  les  paysans  à  pied> 
firent  leur  entrée  à  Sion.  Us  commencèrent  par  dînera 
neuf  heures  du  matin.  Une  contestation  naquit  entre 
eux  et  les  autorités  sur  le  lieu  de  l'entrevue.  Après 
bien  des  pourparlers,  on  se  réunit  dans  l'église  de 

*  Le  G,  des  Se.  à  Botmae^  16  septembre , 
'  Bonnacau  G,  des  Se.,  37  septembre. 

'  Le  même  au  même,  8  septembre. 

♦  Ibid. 
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Sainte-Théodule.  L'ëvêque  prononça  un  discours  pa- 
thétique sur  la  situation  de  la  patrie.  Il  s*appuya  sur 
la  lettre  du  nonce  qui  lui  donnait  le  pouvoir  d'annu- 
ler les  décisions  de  l'illégale  landsgëmeinde  ^  opposée 
aux  droits  de  TÉglise,  à  l'autorité  épiscopale  et  à  la 
dignité  de  l'État.  Faire  valoir  l'autorité  de  cette  assem- 
blée ce  serait  le  réduire  à  la  nécessité  d'en  informer  la 
nonciature.  Le  secrétaire  d'État^  parlant  au  nom  des 
communes,  remercia  l'évéque  de  son  zèle  pour  l'avan- 
tage public,  et  demanda  au  corps  de  ville  s'il  consen- 
tirait au  partage  des  munitions  et  de  l'argent,  bien 
commun.  Le  corps  de  ville  y  consentit  avec  l'approba- 
tion des  autres  magistrats  de  l'État;  il  donnait  les 
mains^  dit-il^  à  une  mesure  si  peu  politique,  mais  non 
pas  en  conséquence  d'une  landsgémeinde  contraire 
aux  constitutions  du  pays.  Le  partage  se  fit  le  même 
jour. 

Le  lendemain,  examen  détaillé  des  griefs  des  com- 
munes et  ^es  droits  de  la  ville.  Les  communes^  con- 
vaincues des  mauvaises  intentions  des  chefs  de  la 
révolte^  abandonnèrent  ceux-ci  à  la  disposition  de  l'é- 
véque et  du  chapitre.  Il  ne  fut  point  question  de  la 
landsgémeinde,  et  l'on  se  sépara  les  meilleurs  amis  du 
monde.  Les  six  dizains  repartirent  le  12  de  grand 
matin;  le  13,  on  enferma  dans  un  cachot  de  l'évèché 
le  fameux  L'héritier,  instigateur  des  factieux  ^  Quinze 
jours  ne  s'écoulèrent  pas  que  les  dizains,  alarmés  pour 
le  sort  de  L'héritier,  chargèrent  le  grand  baillif  de 
demander  son  élargissement,  sous  menace  de  voies  de 

*  Relation  de  ee  qui  $*e$t  passé  d  Sion  en  Valais,  au  sujet  des  troubles 
qui  se  sont  élevés  dans  cette  république,  depuis  le  iO  octobre  jusqu'au  12  du- 
dit,  1732  (jointe  à  la  lettre  pour  M.  le  G.  des  Se,  du  20  octobre).  Fol. 
90  et  91. 
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fait.  Quoique  Tévéque  eût  déjà  prononcé  le  bannisse- 
ment du  coupable,  «  il  crut,  de  l'avis  de  ses  chanoines 
et  des  magistrats  de  la  ville,  devoir  céder  au  temps  et 
à  la  violence,  pour  ne  pas  causer  une  confusion  géné- 
rale dans  le  pays.  »  Maître  en  ce  jour,  le  peuple,  outie 
une  amnistie  générale,  décréta  de  laisser  toutes  choses 
sur  Tancien  pied^  Les  esprits  se  calmèrent  :  les  mé* 
contens  eux-mêmes  désiraient  la  paix;  on  déclara  par 
un  acte  public  qu'on  voulait  la  cessation  des  troubles^. 
L'hiver  était  là  ^. 


*  Bannac  au  G.  de$  Sc*,^  27  octobre.  Vivique  de  Sion  à  Bannae^  37  oc- 
tobre. 

>  Blatier,  grand  bailUf,  à  Bonnae,  Viége  27  novembre. 

*  parmi  sesTariétés,  la  démocratie  avait  ane  physionomie  à  part  dans 
le  Valais ,  mais  un  air  de  famille  helvétique.  Vers  le  milieu  da  siède, 
le  chargé  d'affaires  de  France  près  de  celte  république  la  caractérisa  da» 
ces  termes  :  €  Rien  n'étant  constaté  dans  les  Diètes  qui  préalablemot 
ne  doive  être  confirmé  par  les  communautés,  il  parait  que  raulorîlé  di 
peuple  lui  est  conservée,  et  que  la  démocratie  subsistant  ainsi,  eUe  est  ea 
même  temps  moins  sujette  aux  inconvéniens  des  assemblées  générais 
et  tumultueuses.  Ces  assemblées  générales  qui  ne  sont  point  en  nsip 
suivant  les  constitutions  des  lois  ont  cependant  pensé  devenir  funesla  à 
ceux  qui  gouvernent,  et  Tont  été  à  quelques-uns  d'entre  eux.  li  y  a  pli- 
sieurs  exemples  de  la  brutalité  du  peuple  envers  les  magistrats  :  quel- 
ques-uns sont  morts  des  mauvais  traitemens  qu'ils  ont  reçus.  Ces  exeoD- 
ples  ont  imprimé  une  certaine  crainte  parmi  les  magistrats,  qui ,  plas 
que  les  lumières  du  peuple,  les  portent  à  des  condescendances  enven 
lui.  D'ailleurs  les  magistrats  ont  un  pouvoir  qui  rarement  est  contredit, 
lorsque  s'accordant  entr'eux  ils  savent  employer  assez  de  modération  et 
affecter  de  l'indifférence  pour  ce  qu'ils  désirent  le  plus  qui  soit  fait.  Ce 
moyen  est  employé  tous  les  jours  et  souvent  avec  fruit;  cela  fait  qu'or- 
dinairement c'est  le  magistrat  seul  qui  gouverne;  aussi  s'élève-t-il  plus  de 
différends  entre  les  dizains  des  uns  aux  autres,  que  dans  un  dizain  entre 
le  magistrat  et  les  communautés.  •  Mémoire  ear  le  Valais,  par  de  Chai- 
^on,  adressé  à  la  cour  en  1749.  Suiue,  n^  566,  fol.  116-140  (  Arch.  des 
aff.  étr.,  à  Paris).  Ce  mémoire  dans  son  ensemble  forme  une  notice sU- 
4îslique  exacte  et  pleine  d'intérêt. 


LIVRE  Xin.    CHAP.    III.  271 

Quelquefois  dans  un  État  deux  principes,  au  lieu  de  se 
rapprocher,  pour  se  tempérer  l'un  par  l'autre,  sont 
poussés  à  rextrôme  et  luttent.  Il  peut  y  avoir  trêve  alors, 
mais  précaire;  la  paix,  non .  Voilà  Genève  au  xvm*  siècle  : 
dans  ses  murs  Taristocratie  et  la  démocratie  se  combat- 
taient et  -ne  se  balançaient  pas  ;  l'une  procédait  par  em- 
piétemens,  l'autre  par  révoltes.  La  situation  de  cette 
république,  à  l'une  des  frontières  de  la  Suisse,  entre 
des  puissances  jalouses  de  sa  prospérité,  hostiles  à  sa 
religion,  entretenait  la  défiance.  L'animosité  religieuse, 
réfugiée  de  Vilmergen  dans  les  cœurs,  rendait  croya- 
bles des  bruits  absurdes  ou  exagérés.  L'année  même 
qui  devait  mettre  un  terme  au  régne  de  Louis  XIV, 
on  entendait  dire  :  «  La  France  et  la  Savoie ,  d'ac- 
cord avec  l'Empereur,  l'abbé  de  Saint-Gall  et  les  Can- 
tons catholiques,  méditent  des  projets  contre  Genève, 
Neuchâtel  et  le  Paya-de-Vaud.  On  veut  arracher  aux 
protestants  les  fruits  de  1712.  »  Pour  mettre  Genève 
à  l'abri  d'une  attaque,  le  gouvernement  déclara  né-* 
cessaire  de  relever,  d'étendre  et  de  lier  les  fortifica- 
tions imparfaites  et  dégradées  dont  la  construction  datait 
de  la  Réforme  ^ .  La  mort  de  Louis  XIV  ne  fît  pas  aban- 


*  Sot^iCBS  :  Genff-Bucher,  n«  18  n.  19,  forts  volâmes  in-folio,  ren- 
fermant les  docamens  et  pièces  officielles  (Archives  de  Berne).  —  Béren- 
ger,  H  Ut.  de  Genève,  6  vol.  in-12,  t.  III- V.  —  Tableau  histor.  et  politi- 
que des  révolutions  de  Genève,  dans  le  XVllî^  siècle  (par  d'Ivemois), 
1  vol.  în-8.  —  Picot,  —  Thourel,  Hiat.  de  Genève,  L  III.  —  Correspondance 
du  résident  français  de  la  Closure.  Genève  4734  et  1785,  n^  49.  —  Cor- 
respondance du  même  et  de  Lautrec,  ministre  plénipotentiaire.  Genève, 
1737  et  1738,  n*  50-52. —  Correspondances  des  ambaisadeurs  deBonnac  et 
de  Courteille.  Suisse,  n*  821-328  (Archives  des  ÂfT.  étr.).  De  la  Glosnre 
n'écrivit  point  depuis  le  20  avril  1735,  josqu'an  là  avril  1787.  Il  ne 
répondit  même  pas  à  deux  lettres  du  ministre  qui  lui  reprochait  son  air- 
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donner  ce  plan.  Dans  les  deux  Conseils^  les  hommes 
ardens  voulaient  les  fortifications;  ils  Feroportèreot 
sur  les  hommes  calmes,  selon  eux  mauvais  citoyens, 
qui  trouvaient  exorbitante^  pour  un  petit  État,  uoe 
dépense  de  trois  millions  de  livres  de  France  et  pré- 
disaient les  funestes  conséquences  de  la  décision  ^ 

Il  fallut  de  nouveaux  impôts;  le  Conseil  des  Deux- 
Cents  les  établit  pour  dix  ans  sur  le  café,  le  papier, 
les  cartes  à  jouer,  les  cuirs  étrangers,  les  viandes  et 
le  poids  du  blé^.  Le  Conseil-Général,  à  qui  Tédit  do 
20  décembre  1712  réservait  la  connaissance  des  af- 
faires importantes,  ne  fut  convoqué  pour  voter  ni 
les  fortifications,  ni  les  impôts  ^^  levier  de  la  souverai- 
neté. Des  murmures  éclatèrent.  Les  citoyens  adres- 
sèrent leurs  plaintes  au  Sénat  ou  Petit-Conseil,  pir 
Torgane  du  procureur-général  Louis  Le  Fort,  qui  te 
prêta  l'appui  d'une  raison  éloquente.  Les  partisans  do 
pouvoir  trouvèrent  que  ce  magistrat  avait  outrepassé 
ses  attributions.  De  Chapeaurouge,  membre  du  SéDat, 
Tattaqua,  déclara  le  procureur-général  l'homme  da 
syndics  et  non  celui  du  peuple,  et  signala  le  danger 
d*admettre  dans  Genève  un  tribun,  agent  de  discor- 
des. Le  Fort,  dans  sa  réponse,  se  posa  comme  siu^ 
veillant  des  lois  dans  l'intérêt  de  la  liberté  :  «  ^oïd^ 
dit-il,  fut  florissante  par  ses  tribuns;  elle  dutpln^^ 
sa  ruine  au  Sénat  corrupteur  qu'aux  tribuns  corror»' 

lence.  Plus  vivement  pressé  par  une  troisième  lettre,  il  excusa  sa  «^ 
gence  par  le  découragement  où  Tavait  jeté  le  mauvais  état  de  sattA» 
et  surtout  de  sa  fortune.  Il  y  a  donc  aux  Archives  des  affaires  étraDgèr<!S 
une  lacune  de  deux  ans  pour  ce  qui  concerne  Genève. 

*  Picot,  III,  231-233. 

*  Bérenger,  III,  353;  Picot,  III,  235. 
«  Picot,  1.  c. 
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pus.  *  Des  écrits,  premières  et  dernières  armes  des  lut- 
tes genevoises,  portèrent  les  citoyens  à  réfléchir  sur  les 
ëdits  du  gouvernement  et  sur  les  droits  du  peuple  ^ 
Aux  murmures  avait  succédé  le  silence  de. la  las- 
situde. Deux  lettres  anonymes  sur  les  impôts  et  les 
fortifications  l'interrompirent  vers  la  fin  de  1718  et 
ravivèrent  les  représentations^!  Le  sénat  ne  put  en 
découvrir  les  auteurs;  méis  les  déclarant  w  séditieux  et 
criminels  d*État,  »  il  encouragea  la  délation.  Il  statua 
contre  ceux  qui  se  trouveraient  saisis  d'un  exemplaire 
'     des  lettres,  ou  contre  leurs  héritiers,  une  amende  con- 
!     «dérable  et  la  perte  de  la  bourgeoisie,  peine  qui  enve- 
I     loppait  leurs  descendans.  Au  milieu  de  la  stupeur  gé- 
»     Bérale  un  citoyen  s'écria  :  «  Grand  Dieu,  tu  ne  punis 
I     que  jusqu'à  la  quatri^e  génération,  mais  les  peines 
I     du  sénat  s'étendent  jusqu'à  la  dernière  ^.  »  L'émotion 
I     fut  vive^  mais  passagère.  L'attention  se  détourna  de 
I     la  politique  vers  les  intérêts  privés  :  la  peste  de  Mar- 
I     seiÛe  porta  un  coup  funeste  au  commeree  âse  Genève 
I     par  l'interruption  des  communications;  la  foHe  du 
I     Mississipi  et  la  baqfueroute  de   Law  ruinèrent  des 
I     négodans  et  des  capitalistes.  En  1725,  le  gouvter-^ 
I     nement  renouvela  pour  dix  ans  les  impôts^  sans  obs- 
tacle, mais  non  sans  un  nouv»u  mécontentement  \ 
que  d  autres  erreurs  des  autorités  entretinrent^. 

Les  fortifications  avançaient,  mais  lentement,  et 
chaque  ann^e  les  dépenses  s'élevaient  au  triple  dti 

«  Béreng^r,  m.  S5&-8S0;  Picot,  m»  25S. 

*  Bér0ng9r,  Ul,  S6S-S9S;  Pkot,  m,  24». 

*  TablêMhigior,  êi  poUi.  du  réfoUi.  dêGenévêdûnê  h  XFIII*  iiécU, 
p.  75  et  note. 

«  Pmo«,  m,  2&M&8  ;  Bérwger,  IV,  2,  5  ;  TabU  hiêiar.,  76. 

*  Les  réglementa  militaires  en  1750,  Bérengêr,  IV,  il,  12. 

«V.  i8 
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devis.  Utt  citoyen  signala  les  vices  d'un  plaii  û 
pendieux^  Barthélemi  Michéli^  seigneur  du  Gresl, 
officier  au  service  de  France  ^  Au  plan  adopté  il  op- 
posa le  sien.  Membre  du  GrandM^onseil  et  de  la  cofli- 
jnission  instituée  pour  examiner  Tensemble  du  sys- 
ttaie,  il  dit  à  ses  collàgues,  il  répéta  pnbliqoemettt 
H  que  ce  n*éiait  pas  augmenter  les  forces  de  la  répu- 
blique que  de  cacher  derrière  ses  murs  des  citoyens 
malheureux  et  dépendants!  »  Michéli,  ardent,  tmaécat, 
peu  sociable 9  voulait  le  bien,  mais  ne  savait  pas  k 
faire  aimer.  Ses  idées  furent  écoutées  avec  peu  de  fa- 
veur par  le  Grand-Conseil;  à  la  demande  du  premier 
syndic,  il  les  exposa  dans  un  mémoire.  Le  Deux-^Cents 
déclara  ce  mémoire  despectueux  pour  les  Ckinaeik; 
il  crut  y  voir  l'intention  de  révéler  aux  ennemis  de  h 
patrie  les  moyens  de  s'en  rendre  maîtres ,  et  il  cm- 
damiia  Fauteur  à  comparaître  devant  lui  pour  subir 
une  censure  et  à  livrer  tous  les  exemplaires  et  le  ma- 
nuscrit.  L'auteur  refusa  de  se  soumettre  à  une  sen- 
tence, illégale  à  ses  yeux,  des  hommes  compromis  par 
son  mémoire  siégeant  parmi  ses  j«ges»  Le  Graiid4kii- 
seil",  l'ayant  inutilement  assigné ,  Texelut  de  son  seisi 
le  cassa  de  bmirgeoisie,  séquestra  son  fief  noble,  ses 
droits  seigneuriaux  et  ses  autres  biens,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  satisfait  au  premier  arrêt  rendu  contre  hii\ 
De  ce  jour,  Âf  ichéli  mêla  la  politique  à  son  procès, 

*  Lo  résident  de  France  à  Genève*  de  la  Glotui0,  écrivant  ««  G«^ 
dê9  Sceaux,  le  50  avril  1754^  blftme  auan  •  le  dessein  de  (brtifier  cette 
ville  au  point  qn'on  le  fait,  si  pen  proportionné  dans  U  fond  à  ses  for- 
ces, à  ses  revenus  «t  à  son  territoire  s  toatea  précautions  et  éiftùsei 
cependant  fort  inutiles,  si  la  France  foraaait  tftt  ou  tard  le  àméa  dte 
faire  la  conqii^te.  • 

>  Lo  premier  arrêt  fut  rendu  le  7  septembre  i7SS.  le  second  k 
9  mai  17«a. 
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I  et  Gonfondik  sa  cause  avec  celle  de  la  démocratie.  Pour 

I  mieux  critiquer  les  actes  âes  autorités  à  sou  égards 

i  il  discuta  les  iustitutious  de  Genève  et  les  bases  d'une 

i  constitution  républicaine  ^  Il  engagea  sur  ces  ma-^ 

I  tiëres  (1731),  avec  deux  concitoyens^  LeniefMB  et  Joli> 

I  une  correspondance,  qu'on  jugea  séditieusei  ]Viicbéli> 

I  absent,  fut  condamné  (|qîo)>  comme  criminel  de  lèse- 

\  Biajesté,  à  demander  pardon  à  Dieu  et  à  la  seigneurie^ 

I  genoux  en  terre  et  buis  ouverts,  à  une  prison  perpé- 

I  tu^e  et  à  la  confiscation  de  tous  ses  biens  présens  et 

*  Il  eiiste  aux  arcbiyes  de  Zurich  an  folmae  ou  une  sorte  d* onglet 
I  qoi  renferme  deux  pièces  imprimées  et  plasiears  lettres  et  mémoires 

i  mamiscrits  aniographes  de  Michéli  dn  Grest  Dans  ane  SuppUcation  aoeè 

mtppUment  préieniée  am  loaabUê  ConaeiU  de  Zurich  et  tk  BetM,  bh  jmUUi  et 
4tf«€mAre  17 U,  i7i5,  iS8  pages  in-6»,  il  fait  l'histoire  des  torts  que  Genève 
a  eus  envecs  loi  et  l%istoire  de  ses  propres  publications^  et  discute  le  règle- 
ment de  médiation  de  1758.  n  déploie  dans  ce  mémoire  de  l'érudition,  et 
a|>paie  ses  atguments  de  Fautorité  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament; 
d^Aiistote»  de  Platon  et  de  Gieéron  ;  il  rapproche  les  faits  qui  se  passent 
à  Genève  de  l'histoire  des  républiques  anciennes,  et  place  les  quatre 
agmdics  entre  Ljrsandre  et  les  Tarquin^  Ses  mémoires  portent  ordinaire- 
ment une  ^lignphe  tirée  de  l'Ecriture  Sainte.  —  Michéli  possédait  une 
cnltore  philosoiÂiqiie  qoTû  appliquait  surtout  è  l'étude  de  l'homme  et 
de  l'oiganisation  politique^  U  a  résumé  ses  ▼nés  à  ce  dduble  égard  du» 
les  MéUfimM  iTufi  MépubUcaùn  mo*  U  gomtentemêia  dtU,  au  nombre  de  96, 
formant  2S  grandes  pages  hi-4^  <fane  éeritore  serrée.  Ses  vues  politi- 
ques, souvent  pldnes  de  sagesse,  sont  d'un  homme  qui  désire  le  bien 
général  et  Fégalité  des,  droits  par  la  liberté.  Quoiqu'il  demande  qu'au- 
cane  classe  n'opprime  tes  autres,  il  peoehe  pour  une  certaine  arisloera« 
tîe  de  naissanceé  Peu  soucieux  dn  mérite  Httérâre,  Michéli  écrit  vite, 
beaucoup  et  d'unstjle  fort  négligé.  Son  écriture  est  nette,  asses  belle 
et  paiftitement  régulière.  —  Étant  à  Paris,  il  inventa  un  thermomètre 
supérieur  à  tous  les  préoédens  et  s'acquit  par  là  l'estime  de  divers  saTans; 
dss  gens  de  première  distinction  jui  en  demandaient  et  il  les  leur  don- 
nait gratis.  L<ttr»«utographe  à  Caniiuh  Wirtt,  du  â4  septembre  1746. 
U  y  a  des  lettres  aniographes  de  Michéli  aux  Archives  des  afiaires  étran- 
gères à  Paris,  dans  la  Gonespondance  de  Lautiec  et  dans  œlle^de  plu- 
sieurs ambaMideurs. 
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à  Tenir;  Leoieps^  à  500  écus  d'amende,  aux  dépens, 
à  la  privation  des  droits  de  dté,  et  au  bannissement 
perpétuel;  Joli,  à  cinq  ans  dexil*  Les  magistrats 
avaient  annoncé  que  les  lettres  si  criminelles  de  Iffî- 
chéli  seraient  déposées  à  la  chancellerie;  mais  ils  se 
ravisèrent  et  les  eachérent  au  public.  Elles  parurent 
imprimées,  et  ce  fut  un  crime  de  les  lire.  Un  bonr- 
geois  se  vit  condamné  à  huit  jours  de  prison ,  à  mille 
florins  de  frais  ou  d'amende  et  à  la  suspension  de  ses 
droits  de  cité  pour  avoir  montré  dans  un  lieu  pidUic 
un  exemplaire  trouvé  sur  le  seuil  de  sa  porte.  MichA 
disait  dans  son  exil  :  «  Je  n'ai  point  attaqué  le  gouver- 
nement; j'ai  étudié  nos  lois  ;  j'en  ai  développé  le  sens; 
j'ai  fait  le  devoir  d'un  bon  citoyen.  En  appeler  à  la  jus- 
tice du  souverain  n'est  point  blesser  te  souverain^  n'est 
point  un  crime  de  lèse-majesté  '.  »  Ses  paroles  et  sa 
condamnation  jetèrent  un  ferment  dans  les  esprits;  fe 
mécontentement  se  manifesta  par  des  murmures  et  dés 
efforts  pour  exclure  du  syndicat  des  magistrats  qui  dé* 
plaisaient  au  peuple  ^. 

Un  d'eux,  Jean  Trembley,  syndic  de  la  garde, 
esprit  ferme ,  défenseur  des  préro^tives  de  l'aristocra- 
tie, sentant  le  besoin  de  regagner  quelque  popularité, 
encouragea  sous  main  les  citoyens  à  faire  des  représen- 
tations, et  leur  promit  son  appui.  Ces  représentations, 
respectueuses,  soutenues  par  des  argùmens  forts  et  fai- 
bles, revendiquaient  surtout  pour  les  citoyens  le  droit 
de  voter  l'impôt '.Celui  qu'on  avait  établi  pour  dix  ans 

*  BérêHger,  IV,  17-62;  Picot,  ÎA9-254;  TabL  Ait*.,  77.8S;  TM^anl, 
m,  48-6 A. 

>  Pieot,  256,  S&7;  TaU.  ki$t.,  85,  H. . 

*  Les  représeoiUtioDs  el  les  réponses  qui  y  forent  faites  par  dcaiHiUi- 
cistes,  sont  analysées  dans  ie  68«  chapitre  de  Bérwgfr,  I¥,  p.  58*74. 
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oUait  expirer^  et  le  Conseil ,  pour  ne  pas  commettre  son 
autorité^  songeait  à  le  remplacer  par  un  fonds  de 
600,000  fr.  au  moyen  d'actions  que  chacun  prendrait 
suivant  son  zélé  patriotique.  Ce  détour  irrita  ^  Le  4 
mars  1734,  la  bourgeoisie,  divisée  en  quatre  ri^gimens 
et  trente-deux  compagnies^  porta  en  pompe  ses  repré- 
sentations aux  syndics  et  au  procureur-général,  après 
leur-  avoir  fôit  demander  un  jour  et  une  heure  à  leur 
convenance  ^.  Cette  démarche,  précédée  d'une  prière 
pour  la  paix  et  l'union  ^  reçut  un  accueil  suggéré  par 
î'ouhli  dm  droits  et  de  la  force  du  peuple.  Les  Conseils 
passèrent  quatre  mois  à  discuter  les  demandes  de  la 
bourgeoisie  et  lus  prirent  aucune  résolution^. 

Vio^-deux  pièces  de  quatre,  tamponnées  dans  un 
l)astion  du  quartier  de  Saint-Gervais,  par  crainte  que 
les  bourgeois  ne  s'en  emparassent  ^,  quatre  petites  piè- 
ces transportées  clandestinement  à  l'arsenal  près  de 

On  trouve  aux  archives  de  Berne,  GenfSStktr,  n*  IS ,  une  copie  des 
représentations,  p«  S 5-60;  nne  Addition  aux  reprisentaiion»,^.  63-7S; 
le  Bapport  de  la  commission  des  deux  Conseils  sur  ces  pièces,  p.  79-1 8S* 

^  De  la  Closure  au  Garde  des  Sceaux,  Genève,  12  février  i7S4.  Nous 
lisons  dans  '  cette  lettre  :  «  Il  y  a  bien  de  l'apparence  qne  le  bonrgeoia 
^evenn  polib'qne  et  raisonneur ,  qui  connaît  le  détour  que  prend  le 
magistrat  pour  les  frustrer  de  leur  prétendu  droit  d'établir  les  impôts ., 
n'en  raisonnera  pas  moins  et  deviendra  peut-être  même  encore  plus 
inquiet ,  plus  f&cbeux  et  plus  mutin ,  et  voudra  faire  quelque  acte  de 
aouveraineté  dans  le  premier  Consdl-Général.  > 

^  Démarche  faite  par  les  citoyens  ai  bourgeois  en  mars  1784,  Genff-Bm-- 
€her,  n»  iS,  S.  il. 

*  Ibid,  S.  16. 

*  Picot,  Î58. 

*  On  avait  reçu  l'avis  «ertain  qne  les  bourgeois  préparaient  leurs  ar- 
mes et  faisaient  provision  de  poudre  et  de  balles  pour  en  venir  à  des  vio- 
lences si  les  Clonseils  n'acooidaient  pas  les  demandes  touchant  les  forti- 
fications-et  les  impôts.  Btlation  joUde  à  la  lettre  de  la  Cloeurf,  du  4 
juillet 
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rbâlel-de*-TilIe,  la  gvde  de  cet  hôlel  augmentée,  < 
cartoucheaà  balles  dislribuées  à  ta  ganiiaon,  les  ou- 
vriers des  fortificaïkms  prêts  à  rentrer  dans  la  yiUe  no 
premier  signal ,  toutes  oes  découvertes  exaspérèreot  la 
bourgeoisie^  elle  prit  les  armes  et  se  rendît  mattrona 
de  tons  les  postes  de  la  ville  (3  juillet  )  ^ ,  paraljMai  la 
garnison  t  arrêtant  les  soldats  à  mesure  qu'ils  veiiaieBi 
k  paraître ,  mais  sans  leur  faire  de  mai  ni  les  désaroaer. 
L'ordre  observé  phr  les  bourgeois  et  leur  eenoert  âiè- 
rent  au  magistrat  tout  moyen  de  résistance^.  Le  Goiiaeil- 
Général  décida  Tacbévement  des  forljficatioaa  et  le 
maintien  des  taxes  pendant  dix  ans,  mais  statua  qu'au- 
delà  de  ce  terme  ces  impôts  ne  pourraient  être  conti- 
nués, ni  aucuq  autre  établi  sans  le  consentement  dn 
Conseil-Général  '•  La  boui^eoisie  sous  les  annesdbtittl 
d'autres  privilèges  encore,  et  rédama  la  punkion  des 
auteurs  du  tamponnement;  c'étaient  le  syndic  de  la 
garde  Jean  Trembley,  l'ancien  syndic  Charles  LuUin, 
général  de  l'artillerie,  et  l'auditeur  Philippe  Deearro^ 
Ces  exigences  et  l'autorité  du  gouvernement  énervée 
furent  le  résultat  de  quatre  mois  de  résistance  raide  et 
hautaine  à  des  demandes  légitimes.  Éblouis  par  les  il- 
lusions du  pouvoir,  les  Conseils  ne  voyaient  plus  ni  le 
primitif  esprit  de  la  constitution,  ni  la  puissance  delà 
démocratie  ^, 

*  Picot,  259  ;  Béreng$r,  IV,  75-92  ;  TahL  hUfor.,  S5,  S«. 
^  Relation  ci-deaiu, 

*  Regiêtroê  du  Comeil,  du  à  JoilleL 

*  mrmger,  IV,  9S,  94,  9a.l04  ;  Picot,  259. 

*  Il  est  intéressant  d'apprendre  sur  ce  sujet  l'opinion  do  résident  éêU 
Çloêw,  qai  connaissait  à  fond  les  9Êbixre^  de  Genèie,  et  dont  llaielU* 
gence  était  éclairée  par  son  amoor  ponr' celte  YiUe.  H  éerint  m  GotdÊ 
du  Smm»,  le  4  juillet  :  «Le  magistrat  est  véritablement  à  plaindre 
çParar  t^qu^  tant  de  résistance  et  de  raideur  là  où  il  n'était  1 
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Les  bourgeois  déployèrent  dans  toute  l'affaire  beau- 
coup de  présence  d'esprit  et  d'habileté.  On  pouvait  les 
rechercher  pour  la  prise  d'armes  et  reprendre  leurs 
prérogatives,  comme  extorquées  par  la  force.  Avant  le 
GoDseiU  Général  9  ils  obligèrent  donc  les  deux  autres 
Conseils  à  reconnaître  par  une  déclaration  authentique 
la  prise  d'armçs  pour  une  simple  mesure  de  sûreté  » 

que  de  sonplene  et  de  donoeorv  defant  ânes  jsger  qa'il  socoombe- 
rait  poor  peu  que  les  bourgeois  en  anssi  grand  nombre  témoignas- 
sent de  fermeté ,  et  qu'ils  ne  pourraient  jamais  soutenir  le  spectacle 
d*ane  émeute  générale...  C'a  toujours  été  mon  sentiment  dès  le  com<* 
mencement..  Le  magistrat,  malheureusement  pour  lui,  a  trop  pré- 
aomé  >de  son  autorité  et  des  ressources  sur  lesquelles  il  se  flattait  de 
pouvoir  compter  ,  soit  par  le  surplus  des  bourgeois  bien  intention- 
nés, soit  par  la  propre  garnison,  en  quoi  il  s'est  grossièrement  trompé.  » 
—  Il  écrivit  encore  le  16  août  :  «  Celte  révolution  ne  fait  certaine- 
ment point  bonneur  aux  Conseils  faute  de  l'avoir  prévue  de  bonne 
beure  et  de  Fav^  prévenue  pir  des  voies  naturelles  et  aisées,  en  se  ren* 
dant  populaires  et  plus  communicatifs  et  en  ménageant  mieux  les 
esprits  d'une  bourgeoisie  qui  depuis  bien  des  années  formait  le  dessein 
de  secouer  le  joug.  C'est  ainsi  que  les  bourgeois  s'eli  expriment  t  mais 
dans  4e  fond  c'était  un  joug  bien  léger.  »  —  Enfin,  le  10  octobre  i 
•  La  vérité  est  que  le  magistrat*,,  a  fait  fapte  sur  faute  depuis  le 
commencement  de  ces  troubles ,  par  trop  de  hauteur  et  de  raideur, 
et  en  même  temps  par  une  trop  grande  négligence  à  se  mettre  au 
fait  de  leurs  pratiques  secrètes  et  de  leur  union,  au  lieu  d'user  de  sou- 
plesse et  de  dextérité ,  dès  qu'il  eut  recol^lu  leur  grand  nombre  et 
leur  force,  en  les  prévenant  lui-même  sur  leurs  demandes  et  préten- 
tions, et  sur  une  assemblée  générale,  pour  y  mettre  toute  la  forme  re- 
quise, et  cela  d'autant  pins  que  dans  le  fond  elle  ne  répugnait  en  rien  â 
la  nature  et  d  la  gorstitutioii  pximobdiali du  gouvernement  de  cetteville...  » 
m  C'est  véritablement  un  esprit  de  vertige  qui  l'a  frappé  tont-à-coup, 
et  qui  lui  a  6\é  tout  usage  d'an  juste  et  sain  raisonnement,  dans  une 
conjoncture  où  il  semblait  n'y  avoir  que  le  seul  parti  k  prendre  d'accor- 
der aux  bourgeois  les  deux  points  de  leurs  demandes ,  tant  par  rapport 
aux  fortifications  que  pour  l'établissement  des  impôts,  et  cela  d'autant 
plu^  qu'il  n'y  avait  rien  que  de  Juste  et  de  conforme  au  sens  naturel  de» 
anciens  édita,  • 


j 
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proToqnée  par  le  tamponnement  et  par  la  crainte 
turelie  d'une  surprise  ^  • 

Génère  avisa  Zurich  et  Berne ,  dés  le  mois  de  mars, 
dé  la  scène  solennelle  des  repr^ntations  '•  A  sa  de- 
mande réitérée'^  comme  les  troubles  continnaîent 
même  après  le  Conseil-Général^  quatre  représen tans  fé- 
dérauxy  le  statthalter  J.-E.  Esdier  et  J.  Escher  du  Sil* 
denhof,  de  Zuridi,  de  Luteman  et  Abraham  Sianer  \ 
de  Berne ,  arrivèrent  le  dimanche  1 8,  au  soir  ;  ils  trou- 
vèrent la  garde  sous  les  armes ,  la  boorgeoisie  rainée 
en  double  haie^  pour  les  recevoir  avec  honneur.  Visite 
des  magistrats,  du  clergé ,  de  la  bourgeoisie^  festin 
brillant ,  joyeux  visages,  assurances  données,  tout  leur 
annonçait  la  paix  ^.  Bientôt  les  agitations  recommencè- 
rent, aussi  violentes  que  jamais®.  La  haine  pubKque 
s'attachait  surtout  à  Trembley  et  à  LuUin,  auteurs  dn 
tamponnement.  Le  sénat  se  réunit  comme  tribunal, 
afin  déjuger  les  deux  accusés.  Pour  compléter  le  ncHn- 
bre  légal  des  juges ,  il  fallut  appeler  même  les  cousins 
germains  de  ceux  sur  lesquels  on  allait  prononcer, 
tant  le  gouvernement  était  resserré  dans  un  petit  nom- 
bre de  familles  !  On  se  contMta  de  déclarer  ie  tam- 


^  De  la  Clottire  au  GartU  (U$  Se,,  iS  août. 

^  Lettre  de$  tyndiee  et  Coneeil  de  GenUve  à  Berne,  it  mars.  Archives  de 
Berne  :  Genff-BSehêr ,  n«  18,  S.  7. 

*  Sa  lettre,  Genff^BScher,  n*  18,  S.  186, 186  et  Berne  à  ZmrUA,h 
Juillet,  à  qui  Genève  le  priait  de  transmettre  sa  demande,  IbièL  S.  191. 
Lettrée  de  Genève,  16.  S.  195,  SSS,  261. 

A  Bérenger^  IV,  119,  n.  l'appelle  par  erreur  Jenner  de  Brandis. 
'  Lettre  des  repréeemtam  bemoiê  à  Beme^  20  jalUet;  Genf-BSeker, 
n*  18,  S.  501-S08. 

*  Dès  le  commencement  d'août  Berne  reçut  avis  de  Genève  que  les 
troubles  avaient  recommencé.  Rathe-Manaal,  5  augnst.   n«  144,  S. 
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ponnemrât  un  faU  peu  convenable.  Cet  arrêt  inrita  les 
espriu.  La  haine  contre  Trembley  s'accrut  au  point  de 
mettre  ses  jours  en  danger.  Sa  retraite  volontaire^  ra- 
mena un  peu  de  calme.  Le  peuple  fut  satisfait  par  un 
arrêt  des  Deux-Cents  qui^  nommant  les  auteurs  di^ 
tamponnement^  déclaraient  leurs  actes  blâmables  en 
eux-mêmes,  mats  leurs  personnes  irréeherchables^. 
Ainsi  s'opéra  la  pacification  du  6  août.  La  médiation 
intelligente  des  représentans  de  Zvrich  et  de  Berne  ne  < 

fut  pas  inutile.  La  bourgeoisie ,  divisée  par  quartiers  | 

en  seize  compagnies  et  s'élevant  de  huit  cents  à  mille  I 

hommes,  vint  leur  adresser  des  remercimens ^ ;  )e 
clergé,  au  comble  de  la  joie,  leur  rendit  hommage  ! 

dans  une  magnifique  harangue  ^.  Ils  r^artirent  pas- 
sant entre  les  rangs  pressés  d'une  population  recon-  | 
naissante  ^« 

Les  esprits  ne  s'étaient  pas  rapprochés  en  réalité  ;  | 

les  Conseils  avaient  dû  faire  une  concession;  de  là  leur 
ressentiment.  Mais  ce  que  les  castes  privilégiées  par- 
donnent le  moins  y  c'est  la  popularité  de  quelque 
homme  de  leur  bord.  Â  la  tête  des  Conseils  siégeait  le 
syndic  Le  Fort,  aimé  du  peuple  et  dévoué  à  la  cause 
populaire.  Fendant  les  dernières  agitations^  craignant 
pour  sa  liberté  ^  des  citoyens  lui  offrirent  de  veiller  à  sa 

*  Beqmite  de  Trtmbley  et  Décision  da  Comeit,  BegUtres  du  Con$eU, 
k  août  ;  Voy.  aossi  une  Lettre  de  TrembUj,  da  6  août,  au  pi^mier  syndic, 
Genff-Bucher,  n*  18,  9ii9-S5S. 

»  Birenger,Vf,  117,118. 

*  Lettre  des  repréemUtoa  de  Berne  à  Berne,  Genff'Bùcher,rï^  18, 5.  571- 
37».  Voy.  ibid.  S.  377,  578,  une  lettreét  remerotment  de  Genève  à  Berne, 
9  août. 

*  Sa  harangue  Genff'Bùeker,  n"»  18,  S.  i49-45i. 
'  Béreng€r,n9. 
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porte;  mais  il  refusa  ^  Ses  conseils  calmèrent  les  dé- 
putés des  compagnies  bourgeoises  ;  son  ascendant  con- 
tribua le  plus  à  la  pacification  du  6  août*  Les  par- 
tisans véhëmens  des  prérogatives  gouvernementales 
l'appelaient  fourbe,  ingrat ,  traître  à  la  cause  la  plus 
jjuste ,  lui  reprochaient  l'ambition  d'être  le  héros  d'une 
populace  imbécile  y  une  joie  maligne  de  yoir  accabléde 
la  réprobation  populaire  un  collègue,  Trembley,  dont, 
au  fond ,  il  était  le  complice.  On  poursuivait  d'accun- 
tions  non  moins  violentes  le  conseiller  Chouet,  plus  dé- 
oidé  encore  sur  la  question  des  impôts,  le  ministre  U« 
ger,  rédacteur  des  représentations ,  ardent  démocrate 
qui  fit  servir  à  la  politique  un  esprit  aiguisé  par  la 
théologie'^  d'autres  chefe  encore  du  parti  de  la  boni^ 
geoisie  ^.  Les  prqios  irritans  de  quelques  hommes  du 
pouvoir,  leurs  lettres  rancuneuses,  un  plan  de  défense 
qui  semblait  un  plan  de  conjuration  contre  les  libertés 
du  peuple  ^,  ce  fiel  réel,  cette  perfidie  supposée ,  dire» 
éorits  et  ées  chansons  satiriques  ^  ravivèrent  les  ani- 
mosités.  Une  scène  scandaleuse  eut  même  lieu,  au  sein 
du  sénat,  entre  deux  magistrats,  proches  parens^ 
mais  opposés  de  partis  :  Tronchin»  homme  violent,  te- 
câbla  Chouet  d'injures  et  de  grossièretés ,  l'accusa  de 
trahir  la  patrie,  hii  mit  le  poing  sous  le  menton.  Les 

•  Birenger,iy,iit. 
s  Uid.  121. 

•  Ibid.  i2S,  ISA^  .^ 

^  Ce  pltQ,  attribué  à  Jetn  Trombley,  dans  Genff-Bùeher,  n«  18,5. 
an  176. 

•  Lettre  de  Genève  â  Berne,  7  septembw.  Ibld.  S.  471.  Battu-M»^ 
40  septembcr,  n*"  144,  S.  411. 

•  Lettre  de  Genève  à  Bm%e,  S  octobre,  UU.  S.  509-511.  Coiwitfg»" 
mains,  Lettre  éa  rèêident  britannUiue  à  Genéve^comted^Manéy,  S  oCtO»^ 
ïbid.  S.  517-521, 
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Gttoyens  crurent  leur  cause  même  insultée  dans  la  per- 
sonne de  leur  défenseur;  il  fallait^  disaient-ils,  répri- 
mer Tinsolence  de  ces  orgueilleux^  qui  voyaient  dans 
leurs  égaux  des  esclaves.  Us  s'assemblèrent  en  tu- 
multe (24  septembre)^  demandant  qu'Où  jugeât  Trou- 
cliin ,  criant  qu'ils  le  voulaient  mort  ou  vif.  Les  exhor- 
tations et  les  prières  de  Chouet  ne  les  arrêtèrent  qu'à 
grand'peine^  A  travers  ces  émotions ,  la  haine  du 
peu|^  ne  perdait  pas  de  vue  les  exécuteurs  du  tam- 
ponnement, qu'elle  en  supposait  être  les  auteurs. 
Leurs  noms ,  surtout  celui  de  Jean  Trembley ,  étaient 
odieux,  leur  retour  impossible  ;  le  peuple  demandait  à 
cer  et  à  cri  qu'on  jugeât  ces  grands  coupables.  Il  fit  re* 
I       présentations  sur  représentations ,  toujours  avec  une 

plus  vive  insistance  ^. 
I  Dès  la  premi^  recrudescence  des  troublas,  le  gou- 

vernement de  Genève,  obéissant  à  son  devoir  confédé- 
ral, informa  ses  aUiés,  Zurich  et  Berne ,  de  la  marche 
I       des  faits,  mais  sans  leur  adresser  aucune  demande,  ainsi 
I       que  leurs  adversaires  les  en  aecusèrent  faussement^ 
I        Sans  autre  suggeation  que  la  sagesse  de  la  modération 
politique,  Zurich  et  Berne  conseillèrent  Tamnistie  et 
le  rappel  des  magistrats  exilés  ^.  Ce  conseil  blessa  le 
peuple  altéré  de  vengeance.  Son  opiniâtre  animosité 

*  Le(fr<  da.  réêUeiU  briimniquê  â  Gênévê,  çomtê  de  Vanay,  8  octobre  ; 
Bérêmger,  IV,  187,  ISS. 

>  25  oclobve,  Lmtrê  d$  Gênéwé  d  Benu,  du  26  ;  la  repréêêntatiom  même 
Gmf'Bwkêr,  m*  iS»  S.  M9,  540;  autre  leprésenUtion  da  milieu  de 
navembr»  U$irê  de  Gndvê  d  Berne,  du  16  novembre,  et  la  repréêtmtd^ 
fÎM,  Ibid.  58S-595  ;  BtprinktiKi'um  du  19  noTembre»  Ibid.  619  et  Lettn 
de  GetUve  d  Bêfm,  du  28,  Ibid.  617  ;  rechaifB»  Uid.  689  et  LeUre  4| 
Genève  d  Berne,  du  26  novembre.  Ibid.  625. 

'  Toutes  les  Lettrée  de  Genéee,  citées  ci-dessos. 

*  Leur  lettre dvL  20  septembre;  Genff-BSchcr,  nM8,  S.  505,  506^ 
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paru!  n'être  pas  aaturelle  ;  o&  jugea  que  des  ambi- 
tieux,  par  des  flatteries,  irritaient  ses  passions  au  gri 
de  leurs  espérances.  C'est  ainsi  que  dans  une  lettre 
aux  deux  Gantons  protecteurs,  pariait  le  résident  bri- 
tannique, comfe  de  Marsay,  écho  sans  doute  des  sa- 
lons d'où  l'on  n'apercevait  qa*à  distance  «  la  petite 
bourgeoisie.  )>  On  la  considérait  trop  peu  pour  lui  sup- 
poser de  la  persistance  dans  le  ressentiment;  ooil 
comprenait  trop  mal  pour  voir  chez  elle  l'amour  àtm 
droits.  Le  diplomate  anglais  conseillait  aux  deni  États 
d'intervenir  de  nouveau,  et  offntsa  propre  médiatioD^ 
Les  deux  Gantons  déclinèrent  cette  offre  avec  coDT^ 
nance,  en  ne  la  mentionnant  point  dans  leur  i^p^ax; 
eux-mêmes  ne  négligeront,  dirent-ils,  aucune  des 
mesures  que  la  situation  de  Genève  réclamera  '•  llsie 
bornèrent,  pour  le  présent,  à  recommander  la  paix  et 
la  concorde,  en  considération  surtout  des  difficoM 
que  suscitait  la  Savoie^.  Berne,  que  nous  verrons  sér 
vre  la  même  politique  dans  d'autres  occasions  encore^ 
Berne,  le  tiers  de  la  Suisse,  n'était  guère  favorable! 
l'intervention  fédérale  et  repoussait  énergiquemeot 
l'intervention  étrangère. 

Quelque  chose  de  là  démarche  du  comte  de  Marsay  » 

^  «  Je  me  feroû  toujours.  Magnifiques  et  Puissants  Seigneurs,  le  {M- 
sir  le  plus  sensible,  si  je  pouvois  contribuer  en  quelque  manière  sa  ^ 
tablissement  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  de  cette  république.  Outre 
que  je  sais  que  mes  soins  à  cet  égard  auroient  l'honneur  d'agréer  ei- 
trémement  à  Sa  Majesté,  I  qui  j'envoie  copie  de  celle  lettre,  j'agire»* 
conformité  de  mon  attachement  si  sincère  au  Bien  d'un  fitat ,  ao^P 
non-seulement  la  Suisse  Réformée,  mais  encore  toutes  les  autres  P*^ 
sauces  qui  professent  notre  sainte  Religion  doivent  prendre  un  si  g»"" 
intérêt.  >  Lettre  du  8  octobre, 

»  Lettre  à  de  Manay ,  Î7  octobre,  Gênff-Bûeher,  n*  18,  S.  547,  54«« 
*  Lettre  à  Genève,  27  octobre.  îbid.  S.  (51,  552, 
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de  la  correspondance,  bien  inofiensive^  avec  les  deux 
grands  Cantons,  ayait  percé  dans  le  public.  Le  peuple 
apprëhendail  une  médiation  funeste  à  sa  liberté.  Un 
effort  eoeore,  et  il  la  sauvait.  La  promptitude  lui  parut 
plus  sûre  que  la  légalité.  Le  6  décembre,  le  Conseil 
des  Deux-Cents  étant  assemblé  pour  sa  séance  men- 
suelle, trente-quatre  députés  des  compagnies  bourgeoi- 
ses demandent  les  syndics  et  leur  remettent,  sous  forme 
de  représentations,  des  injonctions  péremptoires.  Les 
citoyens  et  bourgeois  ont  la  générosité,  disent-ils, 
de  se  contenter  d'exiger  que  les  six  magistrats  ^  lest 
plus  indignes  de  Testime  et  de  l'affection  de  leurs  con- 
citoyens, soient  mis  hors  de  tous  les  Conseils  et  dégra- 
dés de  tout  emploi;  que,  dans  leur  noiobre,  Jean 
Trembley  soit  banni  de  la  ville  et  du  territoire  à  per- 
pétuité^ sous  peine  de  la  vie;  que  les  projets  formés 
contire  la  liberté  soient  déclarés  horribles,  infâmes, 
contraires  au  droit  des  gens  et  violant  la  foi  publique. 
Des  six  magistrats  désignés ,  trois  étaient  sortis  de 
Genève  et  du  territoire,  les  trois  autres  demandèrent 
kur  démission.  Le  Conseil,  cerné  par  les  citoyens  en 
armes>  ainsi  que  sa  garnison,  se  soumit  à  toutes  leurs 
exigences,  mais  pièce  à  pièce,  avec  regret^.  Le  respect 
pour  la  légalité,  sauvegarde  des  États,  avait  sa  part 
dans  cette  lenteur.  Pas  de  mouvement  révolutionnaire 
où  ne  se  reproduise  la  lutte  entre  la  justice  légale  et 
Futilité,  deux  principes  qu'une  intelligence  étroite 

«  Jem  Treiiibl«j,  cinlevant  syndic  de  la  garde;  Marc-Conrad  Trem- 
blej,  ancien  syndic;  Charles  Lallin ,  ancien  syndic  ;  Jacob  de  Gbapean- 
nmge  «  conseiller  ;  Jean  Tronchin,  conseilier  ;  Pbilippe  Decarro,  au- 


^  Lettre  dû  Gênipe  a  Bême,  7  décembre  ;  Reprim^tationn  Genff'Bu- 
cher,  n*  18,  S.  655.063  ;  Birêngfr,  IV,  144158. 
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sépare.  Parmi  ceux  qui  eédeat  oooMtte  parmi  un 
qui  triomphent^  les  âmes  éleTëes  préfèrent  k  bksftaa 
succès.  Dans  les  rangs  Tictarieux  quelques  citofioi, 
à  Fouie  des  représentations  impératives  et  tmanltun 
res^  s'étaient  éeriéa  :  «  Nous  allons  commettre  m  lek 
»ife  Tîblcnoe^noas  jugeona  noa  magistrats»  no»  la 
»  déposons,  nous  les  bannissons  saM  ka  aifoir  eemii» 
n  eus.  Est-ce  par  un  acte  tyrannique  qu'en  peatim* 
»  jrer  la  liberté  ?  Est-ce  en  violant  les  lois  qu'on  en  rétt- 
»  blit  Tempire?  L'exemple  dangereux  que  nous  atton 
»  donner  retombera  sur  nous  ^  n  Cette  Némésis,  qâ 
nous  apparaît  en  eflFet  dans  rhistoire»  console  les  vicd* 
mes,  non  par  le  plaisir  de  la  yengeance,  si  elks  aat 
généreuses ,  mais  par  la  conviction  que  la  justice  Aff- 
nelle  régne  au-^iessus  des  injustices  passagères)  oa 
sous  le  poids  de  la  réprobation  publique,  rameur  à 
bien  peut  siéger  même  dans  un  cœur  dévoué  k  hv 
cause  funeste.  Lorsque  Jean  Trembley,  syndic  ée  k 
garde,  apprit  l'arrêt  extorqué  au  Conseil  par  la  mol* 
titttde,  après  le  premier  cri  de  douleur  du  citoyen  i 
jamais  privé  de  sa  patrie ,  il  ne  fit  entendre  qne  le  lu- 
gage  de  l'bomme  vertueux,  n  J'ai  soutenn  le  parti  qiK 
j»  je  croyais  le  plus  juste,  dit--il,  j'ai  voulu  maiBteoit 
»  les  droits  des  Conseils,  j'ai  (brmé  un  prcjet  pourto 
)»  détendre,  j'ai  pris  des  précautions  pour  en  assurer  k 
»  succès  ;  mais  le  sénat  m'en  avait  donné  le  pouvdr.  ' 
La  conscience  a  un  acoent  sur  lequel  on  ne  peut  se  mé- 

A  Bérwger,  IV,  154.  Lorsque  Zurich  et  Benie  félieitèrent  Genèvede 
li  padficatioii,  ib  ajontoent  •  qu'ils  ne  saurtient  appnmw  les  viol» 
ees  de  U  bourgeoisie  du  6  décembre,  encore  moins  y  ?oir  le  foudcoMSt 
d'une  union  durable.  Cet  exemple,  disent-ils,  peut  entretenir  aoeigil>' 
Uon  continuelle  dans  la  république.  »  Liitrt  dm  ik  féwi»  i7l5«  (k't' 
Bàehtr,  n»  18,  S.  770. 
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prendre*  Trradbley  avait  renoBcë  au  sanrice  ëtramiger 
et  à  la  faveur  d  ud  grand  prince^  abandonné  des  espé- 
rances flatteuses  pour  se  consacrer  à  sa  patrie,  a  Je  suis 
»  parvenu  aux  emplois,  dit-il  encore^  sans  les  recher- 
»  cher  :  satisfait  de  mon  humble  fortune,  je  n'aspirais 
n  qu'à  laisser  à  mes  enfans  l'exemple  d'un  citoyen 
»  tranquille,  d'un  magistrat  intégre;  vous  avez  voulu 
»  que  je  leur  donnasse  celui  d'un  homme  qui  soutiesC 
»  ses  malheurs  avec  fermeté  parce  qu'il  ne  les  mérita 
»  point.  Appelé  à  rendre  la  justice,  ai-je  jamais  fermé 
»  mon  cœur  à  la  voix  du  malheiveux?  N'ai-je  pas 
»  toujours  écouté  ses  plaintes?  n'ai-je  pas  été  son  ap- 
»  pui,  son  défenseur?  Et  vous  avez  voulu  que  l'igno- 
»  minie  fermât  la  timbe  où  la  vieillesse  m'entratne; 
M  que  là  honte  reposât  sur  mes  cheveux  Uancs  I  L'ou-- 
»  vrage  de  l'injustice  ne  peut  durer  long-temps  ;  contre 
»  tous  ses  efforts,  j'en  appelle  au  souverain  juge  des 
>i  hommes,  à  ma  conscience,  à  la  vôtre,  à  celle  des 
»  hommes  équitables,  à  la  postérité  K  h 

Telle  fut  la  noble  protestation  de  Jean  Trembley , 
caractère  raide,  mais  droit  et  pur. 

L'illégalité  se  couvrit  du  voile  des  formes  légales. 
Le  20  décembre,  le  Conseil  général,  réuni  dans  le 
temple  de  Saint^Pierre ,  au  son  de  la  trompette  et  de 
la  grosse  cloche,  confirma  les  décisions  prises  le  6,  et 
passa  le  drapeau  sur  les  faits  qui  les  avaient  amenées. 
Le  Fort  harangua  rassemblée.  Il  se  trouvait  alors  au 
comble  de  la  gloire;  héros  des  citoyens,  son  nom  était 
dans  toutes  les  bouches;  on  déclamait  avec  enthou- 
siasme de  mauvais  vers  à  la  louange  de  ses  vertus  ;  une 
médaille  frappée  en  son  honneur  devait  éterniser  sa 

*  Binnger,Vf,  458-162. 
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mëmmre^  mats  sa  réputation  monrut  ayant  lui;  anui 
se  justifia  oe  passage  d'Ésaie  ^  que  quelque  temps  apré» 
cette  séance  on  glissa  sur  sa  table  ^  :  «  Et  Le  Fort  de- 
»  viendra  de  rétoupe,  et  son  œuvre  une  ëlinoelte,  d 
»  tous  deux  brûleront  ensemble^  ^  il  n  y  aura  par- 
»  sonne  qui  éteigne  le  feu  ^.  » 

On  célébrait  la  paix  dans  les  temples,  dans  les  fe9- 
tins,  et  il  n'y  avait  point  de  paix.  Des  causes  aocûdentel- 
les  et  des  moyens  calculés  entretenaient  la  défiance. 
Suggestions  mystérieuses ,  billets  supposés ,  lettrei 
écrites  par  des  gouvernemens  ou  par  de  hauts  pff^ 
sonnages  d'autres  Cantons,  mémoires  justificatifs  do 
magistrats  déposés  ^^  accusations,  apologies;^  ir^ponsest 
répliques,  armes  &Torites  desGeatevois,  [Mroduisîmt 
plus  d'une  fois  de  l'agitation  dans  leur  cité^.^  L'émolMO 
s'augmentait  des  craintes  qu'inspirait  la  Savoie  etdei 
craintes  du  commerce,  qui  voyait  déjà  sa  ruine  daai 
la  dissension  ^.  Michéli  du  Crest,  logé  à  une  demi-iiem 
de  la  ville,  au  Chàteau-Kanc,  répandait  la  craio^ 
parmi  le  gouvernement,  ses  idées  parmi  le  peuple, e^ 
contre  son  gré,  la  division  parmi  le  parti  dont  il  em* 
brassait  la  cause  sans  oublier  la  sienne.  Le  Felit- 
Gonseil  en  profita  pour  frapper  un  coup  décisif,  il  dé- 
clara Michéli  criminel  de  l^*-majestéa^  premier  chef, 
et  le  condamna  par  contumace  à  être  décapité.  Ce  ju^ 

«  Gh.  I,  Si. 
«  En  i7S6. 
3  Bérenger,  IV,  168-170, 

*  De  Chapeaarouge  et  Trembley.  Mémoire  Jiutifieatif  powr  Jem  Trm" 
bUy,  syndic  de  la  garde  de  la  république  de  Crenéve  en  1784. 17S5,  i&^' 
163  p.  y  compris  18  pièces  jusUicatives» 

*  Bérenger,  IV.  171-191,  216-S22,  2J7  et  228, 

*  J6m/.  209-214,  222  et  22S. 
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gemettt  fat  exécuté  en  effigie^  le 8  novembre  1736. 
Trois  jeunes  Michélistes,  accusés  d  javoir  voulu  intro* 
duire  leur  patron  dans  Genève,  furent  jetés  en  prison.* 
Aucun  avocat  de  la  ville  n'osa  prendre  leur  défease; 
on  leur  refusa  des  défenseurs  étrangers  et  toute  com- 
munication avec  leurs  parens,  en  dépit  du  texte  formel 
d  une  loi.  La  condamnation  des  trois  jeûnes  hommes 
porta  un  coup  mortel  à  leur  parti. 

Une  rare  solennité^  au  milieu  des  troubles^  invite 
tous  les  cœurs  à  déposer  leurs  haines  aux  pieds  de 
l'éternelle  charité  ^  Le  second  jubilé  de  la  Réformation 
(24  août  1735)  rappela  vivement  le  souvenir  des  bien- 
faits dont  le  Ciel  comblait  Genève  depuis  deux^îécles* 
Rapprochés  par  une  gratitude  pieuse  et  par  la  joie  y 
magistrats  et  peuple  s'unirent  dans  les  temples  et  dans 
de  grands  repas  ;  prédicateurs  et  poètes  im  itèrent  à  la 
concorde;  la-  fin  du  jour  ne  mit  pas  un  terme  à  ces 
réjouissances^  que  prolongèrent  pendant  deux  nuits  jjie 
magnifiques  illuminations,  mille  figures  mouvantes^ 
àe$  roues  à  feu ^  des  pyramides  de  lumières;  des  allé- 
gories, des  devises.  Le  calme  de  lair,  la  sérétaité  du 
ciel  relevèrant  l'édat  de  cette  fête  de  la  paix;  mais^la 
paix  s'évanouit  avec  la  fête  ^. 

Des  voix  sages  se  faisaient  entendre,  u  Sinous  savions 
»  Atre  généreux^  nous  pourrions  voir  la  tranquillité  re- 
»  naître.  C'est  aimer  sa  patrie  dpie  de  pardonner  même' 
»  à  ceux  qui  Tont  outragée.  L'oubli  du  passé  peut 
>i  faire  révivre  la  confiance  et  l'harmopie;  la  sévérité 
»  et  la  vengeance  les  éloignèrent  toujours  ^.  »  Ces 
avis  ne  furent  pas  écouté^.  Les  Conseils  se  tcouvaient 

«  B^r«ii^«r«229-S0S iPicot, UI, S66S6S ; Tabl. kitiar. ti polit. iOA-iOS. 
^  Birmger.  IV,  2i&,  215  ;  Piwt^  UI,  26A»  265. 
*  Bértngtr,  214-226. 
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hors  d'état  de  résister  aux  Tokmtés  d*ime  treattiiK 
dliommes  qui,  saos  que  la  bourgeoisie  en  corps  eit 
délibéré,  imposaient  leurs  décisions,  subjuguaîealpv 
la  crainte  magistrats  et  citoyens,  s'appelant  le  peapk 
et  se  comportant  en  despotes  '.  Zurich  et  Berne  éai- 
▼ant  à  Genève,  déplorèrent  u  les  perturbations  conti- 
Buelles  de  Tordre.  Quel  secours  attendre  ,  en  cas  (ie 
besoin,  d*un  État  ainsi  bouleversé?  L'harmonie  inté- 
rieure mettra  senle  Geoëve  en  mesure  de  résister  i 
rennemi  extérieur  et  de  sauver  sa  liberté  politique  K 
religieuse.  Pour  cet  effet,  ajoutent-ils,  le  magistnt 
doit  maintenir  avec  fermeté  le  gouvernement  constito- 
tionnel,  rendre  égale  justice  à  tous,  répartir  également 
les  faveurs  gouvernementales;  par  là  il  satcachen 
tous  les  cœurs.  Mais  saos  la  subordination,  les  réfNh 
bliques  les  plus  paissantes  tombent  bientôt  en  déca- 
dence ^.  »  CeHe  lettre,  distribuée  à  toute  la  bourgeoi- 
sie, fit  quelque  impression.  Le  Conseil  général  pro- 
céda avec  ordre  et  décence  à  Félection  des  syndics^ 
Néanmoins ,  plus  d^  dix-huk  mois  encore  s'écouléreot 
dans  une  trêve  fiévreuse. 

Cependant  le  gouvernement  profitail  de  tontes  les 

*  Lettre  de  Jmn  TrembUy  à  Vmoyer  tPErlaeh  en  loi  enTOjaol  soo  ^^ 
moin  Jtutipeatif.Uorga»^  2  août  1735,  5  pages  in-folio.  Genf-Bitkr, 
n*  iS,  8.  SiS-SlS.  11  y  dit  avec  émotion  :  «  Quelqae  touché  qoejeJiv 
fle  mon  triste  sort,  dégradé,  banni  de  ma  patrie,  attaqué  si  crueUemett^ 
dans  ma  réputation ,  privé  méoit  dans  mon  domaine  an  pays  âeGo°^ 
pouvoir*  faire  mes  dévotions  dans  les  églises  du  territoire  de  Genèfetjv 
en  sont  voisines,  je  le  sois  encore  infiaiment  davantage  de  voir  ma  à^ 
patrie  qui  sera  toujours  l'objet  le  ^lus  tendre  de  mon  attentioft»  ^ 
)*état  triste  et  dangereux  où  elle  se  trouve.  > 

«  Lettre  du  SS  décembre,  Genff-Bàeher,  n*  18,  S.  10tA-i0î7;  TeM 
Mietwen-Btuth,  n*  61,  S.  S4'S9. 

*  Béponêe  de  Genève  d  Zatieh  et  Berne,  S  janvier  17S6.  IbilS»  i^ 
10S9. 
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!  occasioi^s  pour  accroître  sa  force^  soutenu  par  des  aides 

I  influens,  au  nombre  desquels  4(ait  le  comte  de  Marsay, 

'  ministre  du  roi  d'Angleterre  auprès  du  Corps  heivéti-^ 

I  que,  résidant  à  Genève  et  en  relation  avec  ses  premiers 

I  magistrats.  Il  s'efforça  de  gagner  à  leur  cause  Zurich 

^  et  Berne,  qui  lui  répondirent  «  qu'un  gouvernement 

'  doux  et  juste  était  le  meilleur  moyen  d'engager  les 

I  esprits  échauffés  à  se  soumettre  aux  lois  ^  »  Sa  lettre 

!  connue  produisit  quelque  fermentation.  Bientôt,  se 

I  prétendant  offisnsé  par  un  écrit  du  syndic  Le  Fort , 

I  mais  en  réalité  inspiré  par  le  vieux  diplomate  émérite, 

I  M#  de  Saint-Saphorin^,  il  passa  de  sa  modération  pre- 

'  mière  à  une  persécution  acharuoe  contre  ce  magistrat. 

I  La  popularité  de  Le  Fort  et  les  visites  fréquentes  qu'il 

I  recevait  des  citoyens  donnant  de  l'ombrage ,  les  dé- 

I  goûts  dont  on  l'abreuvait,  les  mortifications  qu'il  pré- 

I  voyait,   ses  infirmités  ' ^  sa   vieillesse,  le  triomphe 

I  croissant  de  ses  ennemis  l'engagèrent  à  demander  sa 


*  TabUam  hUtor.  a  poUU  iiO.  TetUêch  Misê-B.  n*  6i,  S.  469175 
(  Arch.  de  BerneJ. 

*  Mariane,  secrétaire  de  l'ambassade  française ,  manda  an  minittrê^  le 
0  Janner  1757,  qne  la  lettre  da  comte  de  Marsay  était  i'ooTrage  de  5  on 
A  mois  deséjonr  que  le  chevalier  Schanb  afait  fait  à  SaintFSaphoriD,  et 
de  la  Clôturé  écrivît  am.mlnUtre,  le  5  août,  au  sujet  de  M*  de  Saint-Sa- 
phorin ,  ci-devant  ministre  da  roi  d'Angleterre  à  Yieime,  et  qui  venait  de 
mourir  :  «  U  était  réellement  regardé  sur  le  pied  d'homme  implacable 
e%  on  loi  attribuait  avec  raison  toutes  les  tracasseries  qu'il  y  a  eues  an 
sujet  d'une  prétendue  lettre  de  M.  le  comte  de  Marsay,  résident  de  la 
part  du  roi  d'Angleterre  auprès  des  Cantons  prolestans ,  dans  laquelle  le 
syndic  Le  Fort  se  trouvait  maltraité.  Le  Fort  la  communiqua  an  Petit- 
Conseil  ,  sans  nommer  Tantenr  ;  des  copies  furent  répandues  dans  la 
ville  et  l'antenr  indiqué.  De  là  plaintes  A  intrigues  sous  le  nom  de  Mar- 
say,  mais  dont  Saint-Saphorin  passait  pour  être  le  premier  mobile; 
l'esprit  de  vengeance  dont  tons  les  partis  étaient  animés  en  fil  une  affaire 
capitale.  •  (Voir  JppendUe  G.) 

*  Un  mal  de  vessie.  De  la  Cloêmre, 
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démission  de  tous  ses  emplois ,  excepté  celui  de  oooiat 
1er  d'État.  «  Enfin  nous  aurons  la  paix^  »  s  écria  n 
de  ses  advecsaires  ^  Mais  Ses  adversaires  la  compvD- 
mettaient  pkis  que  lui.  A  leur  tèCe  un  noble  Geoeroii, 
le  comte  de  Montréal,  d'abord  secrètement,  puisûo- 
rertement  dévoué  à  la  faction  des  magistrats  en  cbai^ 
enrôlait  pour  son  parti  la  classe  la  plus  misérable  ei 
la  plus  abjecte  d'entre  les  natifs  et  les  habitaos.  Oi 
voyait  des  gens  jusqu'alors  en  peine  de  pourvoir  i 
leur  cbétive  subsistance^  se  livjrar  à  une  joie  bnmàt 
dans  les  tavernes  et  faire  de  fréqueas  repas.  On  vojait 
s'unir  des  hommes  que  leur  éducation  et  leurs  halii- 
tudes  devaient  séparer.  Des  patriciens,  affables  eofo» 
leurs  créature»,  traitaient  avec  hauteur  cescitoyoïi 
ces  bourgeois,  dont  Tesprit  de  liberté  fait  la  forcée 
la  république,  quand  le  gouvernement,  au  lieudeie 
contrarier,  le  seconde'.  Croyant  s'affermir  par  de 
actes  d'autorité,  les  gouvernans  génèrent  la  libre itf- 
nifestation  de  la  joie  civique  au  troisième  anniversaire 
de  la  découverte  du  tamponnement  ;  police  redoublée, 
punitions  excessives,  même  iniques.  Us  exaspérerai 
principalement  les  républicains ,  en  cherchant  leur  à- 
reté  dans  la  garnison  mercenaire,  u  Si  nos  magistral 
sont  en  danger,  disait-on,  s'ils  ont  besoin  de  secoarS; 
qu'ils  s'adressent  à  nous ,  ils  trouveront  des  boouDa 
prêts  à  sacrifier  leurs  biens,  à  verser  tout  leur  $ui 
pour  les  défendre  ^.  » 

Le  bruit  se  répandit  un  m'atin  que  les  postes  avaieit 
été  renforcéspendant  la  nuit.  Les  auteurs  du  brait  h' 
rent  incarcérés.  Parmi  ies  soutieifs  les  plus«pasaîûBB^ 

«  Bérwger,  IV,  S76-577. 
^  Béreng€r,iy,  aSS,  S84. 
»  Bérenger,  IV,  SSS-adS,  et  dOl. 
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du  gouTernement  les  citoyens  regardaient  de  mauvais 
œil  les  petits^mattresy  doatles  manières  aristocratique- 
meut  élégantes  y  les  airs  é^apocés  et  les  dédains  insul- 
taient à  TégaUté  démocratique.  Ils  excitaiint  le  gou- 
▼crnement  a  à  faire  sentir  le  pofds  de  son  autorité 
»  (nous  répétons  leurs  paroles ),  à  forcer  au  silence  les 
»  murmures  éternels  des  citoyens  et  leurs'  censures  in- 
»>  solentes;  la  bonté,  la  douceur ,  prétendaient-ils^ 
M  n'ont  pu  rétablir  Tordre  ;  une  sévérité  inflexible  le 
M  fera  renaître  ^  »  Le  goavememant  prêta  une  oreille 
trop  docile  à  ces  suggestions ,  d'ailleurs  d'aecord  avec 
ses  propres  sentimens.  Le  peuple  se  prit  de  sympathie 
pour  les  accusés,  surtout  lorsqu'il  les  vit  conduits  de- 
vant le  Sénat  et  ramenés  en  prison,  l'un  après  Tautre^ 
avec  un  appareil  formidable.  La  sentenee,  dont  le  public 
ignorait  la  teaeur,  venait  d'être  rendue  dans  un  jour 
ée  fériés  (20  août  17<37);  elle  devait  être  prononcée 
puis  exécutée  le  lendemain ,  jour  de  marché,  contrai^ 
rement,  disait-on,  aux  us  et  coutumes.  Ce  jour  venu^ 
comme  pour  repousser  une  violence  certaine,  on 
choisit  les  meilleures  armes  dans  les  arsenaux^  on 
rass^nble  les  muoitigns  les  plus  meurtrières ,  on  rem* 
plit  des  eovbeilies  de  grenades  de  fer;  lia  silence  ajoute 
à  la  terreur  des  préparatife.  Sept  à  huit  cents  hommes 
de  ce  parti,  qui  s'est  grossi  de  Natifs  et  auxquels  se 
mêlent  des  soldats ,  occupait  la  faaile  de  Thôtel-de- 
ville^  le  quartier  voisiu,  les  abords  de  la  prison  et  jus- 
qii^aux  caves.  La  multitude  remplit  ies  ^ruey.;  elle 
Vémeut,  elle  frémit  lorsqu^à  neuf  heures  le»  prison- 
niers la  traversent  pour  all^  entendre  leur  jugement. 

*  Bérengél-,  IV,  390,  408-iiip.  Daas  le  récit  qui  suit  nous  prenons 
cel  écriviiin  ponr  principal  guide,  p.  4iO-À79. 
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Un  enfaal ,  une  femme  élèvent  la  voix  :  des  ooupspt- 
nissent  la  pitié.  Les  petits-maitresfirappent  de  lacannc^ 
tirenC  Tépée.  Le  désordre,  ce  n*est  pas  le  peuple  qui 
le  cause.  Les  condamnés  sont  reconduits  sans  obsuA 
dans  les  prisons. 

Obstinés  dans  leurs  craintes  ^  quelques  Hiagisthtt 
ouvrent  l'arsenal  à  la  multitude  dévouée  au  gouverne- 
4nent,  Tout  s*arme,  même  la  plupart  des  ministresct 
des  étudians.  Les  soldats  de  la  garde  à  la  porte  Neun 
grossissent  cette  troupe  et  apportent  des  munitîoiii. 
Au  bruit  de  ces  préparatifs ,  la  bourgeoisie  s'arme  de 
son  coté,  mais  lentement ,  pour  sa  défense.  EUeoccope 
les  quartiers  inferieurs  de  la  ville;  ses  adversaires  b 
partie  élevée.  Elle  manque  d*un  chef  unique^  wA 
qu'à  la  tète  des  troupes  du  gouvernement,  le  comreifc 
Montréal,  en  bottes  et  la  canne  à  la  maiu^  se  monta 
aussi  résolu  qu'il  est  capable  de  bien  diriger  une  atu- 
que.  Peu  à  peu  le  mouvement  se  concentre  dans  h 
rues  en  pente  quf  conduisent  du  bas  de  la  ville  versk 
haut.  A  l'imminence  d'une  mêlée  succèdent  quekpf* 
momens  de  tranquillité,  espérance  de  paix.  Le  Sénat 
^rdoi^ne  qu'au  coup  de  quatre  heures  lea  deux  para 
à  la  fois  quittent  les  armes.  Les  eitoyensi  ont  résolo 
d'obtenir  par  la  force  le  désarmement  de  leurs  adver* 
saires.  Seize  détachemens  de  vingt-un  honune$  fo^ 
meut  une  colonne  de  dix  hommes  de  front,  et  monteot 
la  Cité  dans  le  plus  profond  silenee.  Ordon^anee  à 
.  Sénat^  prières,  sollicitations,  rien  ne  les  asréte.  I^ 
syndics  se  placent  devant  les  citoyens  sar  des  sièges* 
Us  leur  disent  :  a  S'il  vous  reste  <]uelqu'amQur  (K>izrJ< 
»  patrie,  quelque  respect  pour  nous,  vous  n  ireï  p* 
»  plus  avant;  vous  ne  passerez  qu'en  mahshfB^surte 
»  cadavres  de  vos  magistrats.  »  Ce  spec^cle  les  f^Pl^^ 
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Bes  Arts  surtout^  sa  voix^  son  regard^  la  fârmeté  de 
rhomme  de  bien  à  travers  quelques  larmes.  Ils  s'arrê--' 
tent^  maïs  ne  reculent  pas;  ils  se  prémunissent  coàtre 
une  attaque  de  flanc,  et  restent  dans  cette  attitude* 
Quatre  heures  sonnent  :  le  gouvernement  congédie  ses 
troupes.  Les  citoyens  rentrent  dans  leurs  quartiers  > 
avec  leurs  armes  et  leur  défiance.  Privés  de  l'appui  dé 
Topinion,  les  magistrats  ne  sont  pas  tranquillisés^  et 
>       n'obtiennent  de  leur  parti  même  qu*une  obéissance 
i       imparfaite;  leurs  soldats  congédiés  ne  se  retirent  p^ 
1       tous.  Un  poste  stationné  au  bas  de  la  rue  du  Perron  ^ 
\       qui  conduit  à  une  plate-forme  devant  rhôtel-de-ville, 
I       aperçoit  quelques  baïonnettes.  En  effet,  une  troupe 
I       composée  en  partie  des  soldats  de  la  garnison  occupe 
[       le  haut  du  Perron;  à  sa  tète,  le  capitaine  Bourdillat^ 
I       septuagénaire,  menace  de  l'épée  ceux  qui  ne  Sont  plus^ 
I       dit-il,  des  citoyens,  mais  des  séditieux.  Soit  que  les  deux 
troupes  se  couchent  en  joue  ',  soit  qu*un  coup  de  feu 
tiré,  dit-on,  d'une  maison  leur  fasse  prendre  le  chan- 
ge^, une  double  déchavge  fait  couler,  pour  la  première 
fois  depuis  l'origine  des  dissensions,  le  sang  fraternel. 
Le  syndic  Des  Arts,  descendant  la  rue  entre  les  deux 
partis,  lève  les  mains  vers  le  ciel  et  s'écrie  :  «  Ah!  mon 
»  Dieu,  que  faitea-vous?  »  Il  a  la  main  gauche  percée 
dune  balle  et  un  doigt  de  la  main  droite  emportée 
Boufdillat  tombe  couvert  de  sang.  Il  se  tire  plus  de 
deux  cents  coups  de  fusil  ^.  De  part  et  d'autre,  on 

*  Bértnger,  IV,  Aéi. 

*  Relation  de  ee  qui  est  arrivé  ^  Genève  meeredy{ûc)  et  Jeudjr  dernier 
(U  et  22).  Archives  de  Berne,  Qenff-Mcher^  n»  19,  S.  15-16.  C'est  pro- 
bablemeoi  la  relition  de  Jean-François  Muret,  de Morges,  témoin  ocu- 
laire veaa  de  Gen&re  A  envoyé  à  Beme  par  le  baillif  de  Morges. 

*  Relation  de  P.  Seigneux,  de  Lausanne,  témoin  ocalaire,  adressée  àa 
gouvernement  de  Beme.  Genff-Bueher,  n»  19,  S.  77-81. 
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compte  quelques  morts  et  des  blessés.  Aa  briut  de^te 
combat,  la  vengeance  anime  ks  citoyens  épars.  De 
petites  rencontres  ont  lieu  dans  difiërens  quartiers*  Les 
syndics  demandent  les  chefs  de  la  bourgecîsie  ara^; 
on  leur  répond  :  «  Nous  marchons  sous  Tétendart  de 
»  la  liberté;  notre  chef  est  celui  qui  TaÛBe  le  plus.  > 
|je  syndic  Gabriel  Grenus^  que  les  citoyens  regardsMirt 
comme  leur  plus  dangereux  ennemi ,  actifs  fécond  eo 
ressources,  se  donne  dans  un  premier  élan  en  étage 
aux  citoyens.  On  l'emmène.  Bientôt  il  se  repent  :  cr  JÉs 
»  amis,  dit-il,  avez-vous  pu  croire  que  je  m'offras 
n  sérieusement?  Avez-vous  pensé  que  le  chef  de  TÉUi 
»  pût  devenir  le  prisonnier  de  ses  concitoyens?  •  & 
manque  de  foi  augmente  la  défiance.  L'ancien  syndic 
Lect,  qui  a  suivi  volontairement  les  bourgeois,  oolooel 
du  régiment  de  Saint-Gervais,  parle  mieux  :  «  Je  ne 
»  me  crois  nulle  part  plas  en  sûreté  que  parmi  M 
p  concitoyens.  » 

Les  autorités  de  Genève  perdirent  leur  positioi) 
parce  qu'elles  perdirent  la  tète  ou  le  courage.  LeurMd* 
^ersaires,  d'abord  en  confusion^  se  ralliant  tandis  if» 
les  forces  du  gouvernement  se  disséminaient,  s'eopi- 
rteent  de$  défenseurs  du  magistrat  et  en  retinrent  p^ 
sonniers  un  bon  nombre  sur  le  Rhône  dans  des  ba^ 
ques  et  aussi  dan^  la  haUeaux  blés^  Huit  àrneuf  eeiitt 
hommes  armés,  occupant  une  forte  enceinte  autoarde 
)a  vaison  de  ville, étaient  prêts  à  défendre  leur  liberté, 
leur  vie  et  Thonneur  du  gouyernement  ;  ils  dtaieo^ 
même  en  état  de  dégager  les  prisonniers  ^.  Le  ren^^ 

•  Lettre  du,  bailli f  de  Nyon,  Moriot,  au  gouvernement  de  B#«f>  *•  ^ 
i7S7.  GenfBûeher,  n'  iS,  S.  45-50. 

^  Relation  écrite  eb  français  sous  ce  tftre  :  Be  Genévt,  le  t1  ^ 
47S7.  GenfBSch.  n»  19,  S.  158-160. 
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des  troupes  laissa  l'avantage  à  la  bourgeoisie  ^  Le 
courage  est  difficile  quand  on  a  les  armes  à  la  main  et 
4e8  eoneitoyens  pour  adversaires  :  la  plus  belle  victoire 
aUrs  est  celle  qu^on  remporte  sur  soi-même^  mais  il 
faut  que  ce  soit  une  victoire. 

Le  Conseil  se  retrancha  dans  son  hôtel  ;  les  bour- 
geois le  bloquèrent  y  lui  coupèrent  les  vivres  et  les 
eaux,  et  amenèrent  du  canon  ^.  Il  comprit  le  danger 
de  la  république^  s'il  songeait  à  résister.  Il  tourna  donc 
ses  vues  vers  le  résident  de  France,  M.  de  la  Closure, 
aimé  des  Genevois  pour  sa  bienveillance  et  son  affabi-^ 
li té,  disposé  à  intervenir  ^,  quoique  sans  instruction 
de  sa  cour.  Des  citoyens  eflErayés,  des  femmes  éplorées 
se  jetèrent  à  ses  pieds  pour  le  supplier  de  sauver  les 
magistrats  de  la  fureur  du  peuple.  Quelques  actes  de 
vengeance  se  commirent  encore.  Au  déclin  du  jour  et 
le  lendemain^,  les  citoyens  enterrèrent  leurs  morts  avec 
pompe,  sans  se  couvrir,  comme  en  temps  ordinaire,  de 

*  Le  baillif  de  Lausanne,  Hacbrel,  enToja  son  Hentenant  baillival  de 
Gronsax  à  (j«Dève»  peur  observer  la  situation  et  lai  en  faire  rapport.  De 
Croosas  s'établit  &  Séchéran.  Le  inagiMrat  ne  le  vit  pas  avec  plaisir  & 
Genève ,  parce  qnUl  redoutait  l'effet  de  son  uniforme,  Vaodeaet,  accom- 
pagné de  onie  bourgeois,  le  visita  dans  la  soiffée  à  Sécliéron  ;  il  lui  exr 
prima  son  indignation  des  difficuHés  faîtes  par  le  magistrat  et  Tcmmena 
dans  une  barque  à  Genève»  Là»  beaucoup  de  bourg^is armés  TentiNirè- 
rent,  le  comblèrent  de  politesses  ;  mais  de  telle  sorte  qu'il  ne  pnt  voir  au- 
cun des  magistrats.  En  racontant  les  évèOemena^  ilf  firent  l'aven  que  si 
le  magi&trat  avait  tenu  bon ,  il  aurait  été  le  maître  de  la  bonrgeMsie. 
M.  De  Loys  de  Mides ,  d*Ail ,  arrivé  dam  le  même  temps  de  Genève,  où 
M  avait  vu- dans  Finiimilé  plusieurs  magistjMts,  était  d^accord  avec  tous 
les  étrangers  teHas de  Gei^ève,  qu'avec  de  la  fermeté  le  magistrat,  vain- 
qacnr  dans  la  lutte,  aurait  dicté  ses  conditions  4  la  bourgeoisie.  LeUre  du 
haiOifde  Lautaniu  à  Beme,  27  août  I7S7  ;  Genff-B'ûcher,  n*  19,  3.  iSA- 
iS6. 

^  MeUnioHtmrtaJQurnéedu  Vèrvon;  Genff-BSchcr,  n°  â9.  S..  91  u.  92. 

'  Ibid*  Genéte  à  Berne,  25  août. 


298  HISTOIRE   DE    LA   SUISSE. 

manteaux  trainans  et  lugubres  ^  mais  armés  eomiM 
pour  uo  jour  de  combat. 

Des  magistrats  et  des  délégués  de  la  bourgeoisie  se 
rendirent  à  Thôtel  du  résident  de  France.  Les  armes 
posées  de  part  et  d'autre,  une  amnistie  générale,  il 
garde  des  portes  et  de  rhôtel-de-ville  confiée  aux  ci- 
toyens, furent  le  résultat  de  quelques  pourparlers  et 
de  cette  première  intervention,  résultat  conforme  aox 
VŒUX  exprimés  dans  les  représentations  '•  Dès  que  h 
sortie  fut  libre,  les  chefs  de  la  faetion  antipopulairei 
beaucoup  de  leurs  adhérens ,  membres  du  Conseil, 
simples  citoyens,  natifs,  habitans,  des  étrangers,  et 
dans  leur  nombre  deux  princes,  quittèrent  la  ville; 
les  uns  se  retirèrent  à  leurs  maisons  de  campagne,  les 
autres  dans  le  Pays^e-Vaud  ^.  Tous  eussent  pu  i^ 
meurer  en  sûreté  dans  Genève. 


*  Genive  d  Berne,  2S  août.  aenff'Bucher,ii^  19,  S.  S7,  58»  Ai. 

^  D"ErUuik,baiUifde  Marges  d  Berne,  H  août  :  «  Une  faillodepff- 
sODoes  ont  quitté  Oeuëve ,  le  prince  de  Uesse ,  le  prince  de  Saxe-Golfaa, 
frère  (le  la  princesse  de  Galles,  des  Anglais,  des  Allemands,  des  Gene- 
vois ;  il  jr  a  plus  de  trente  de  ces  personnes  t  Moiges  et  Ton  en  atUSMl 
nne  barque  dans  la  sôîrie.  Il  a  envoyé  des  espions  pour  apprendrtrto>l 
ce  qui  se  passe,  •  — Genff^BSeher,  n*  10,  S.  85-87.  La  ville  de  Morgei* 
dont  le  sjttdic  Grenus  était  bourgeois,  offrit  aux  émigrans  un  asile  0tt 
même  la  bourgeoiae.  —  Regietres  du  ConeeU  de  la  vUU  de  Morg»$ 
lundi  9  septemh^  :  Considérant  les  devoirs  de  rbospitalilé  et  la  com- 
munauté de  ailîgion  des  personnes  qui  quittent  Genève ,  lenr  pâfrie,  •^ 
a  été  délibéré  par  un  consentement  unanime  que  l'ordonnance  qd  arai< 
été  rendue  le  21  avril  1736  et  qui  portail  qull  ne  serait  prc^osé  aucaiie 
réception  de  bourgeois  qu'aptes  l'espace  de-viugt-cinq  ans  écotilés,  d^ 
être  abrogée  eu  égard  à  ladite  circonstance  ,  et  uniquement  vu  le  cts 
présent,  et  qu'en  conséquence  de  ladite  ordonnance  il  serait  rencfii  pu- 
blic, ^ue  toutes  les  personnes  de  bonne  réputation  qui  se  croîl^oit 
obligées  de  quitter  Genève ,  aéraient  non-seulement  reçues  àuis  celte 
ville  avec  tout  l'aficneil  et  tons  les  ^rds  qui  leur  sont  dus ,  maisqoe  de 
plus  on  accordeniH  la  bourgeoisie  sous  des  conditions  gradeaseàloo^^ 
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C^te  trêve  préludait  à  une  mëdiatlon.  Le  peuple , 
au  milieu  de  ses  troubles^  craigiiait;  avec  raison  tout 
médiateur  ^.  De  laClosure,  tandis  qu'il  pouvait  encore 
ne  parler  qu'en  ami  ^  avait  aussi  dit  :  «  Terminez  tout 
n  avec  promptitude  et  par  vous-mêmes;  croyez-m'en^ 
>i  ayez  la  sagesse  de  ne  pas  recourir  aux  étrangers  ^.  » 
Dès  la  première  nouvelle  des  troubles  transmise  à 
Berne  par  le  baillif  de  Nyon  ^,  le  Conseil  des  Deux- 
Cents  décida  l'envoi  immédiat  de  deux  représentans> 
Tancieii  avoyer  Isaac  Steiguer  et  Louis  de  Watteville, 
trésorier  et  commandant  du  Pays-de-Vaud  ^  que  nous 
avons  vu  figurer  dans  l'affaire  de  Davel.  Il  ne  leur 
donna  pas  d'instructions  précises  ^,  mais  les  chargea  de 
faire  droit  aux  deux  partis  ;  il  repoussa  d'ailleurs  toute 
idée  de  contrainte^,  fierne ,  disposé  à  exercer  en  fiiveur 
du  gouvernement  de  Genève  la  surveillance  confédé- 
rale 9  ne  songeait  pas  moins  à  sa  propre  sûreté.  Ses 
baillifs  des  bords  du  lac  partageant  ce  double  senti- 
ment ^  tenaient  prêtes  à  partir  au  premier  signal  mili- 

eeUes  qoi  seraient  douées  de  mérite  et  (fan  eertain  rang.  Et  quant  àceai 
qui  ne  seraient  pas  dans  le  cas  de  pouvoir  «n  de  Tonloir  aspirer  &  ladite 
bonigeolsie ,  ils  seraieoit  affranchis  de  tontes  charges  et  de  tontes  rede- 
vances qui  concernent  ce  public,  pendant  l'espace  de  neuf  ans.  •  Une 
oommission  fut  chargée  de  pourvoir  de  Iqgement  et  de  choses  nécessai- 
res ceux  de  ces  deux  classes  qui  s'adresseraient  à  elle.  —  Lausanne,  Ve- 
T^,  Rolle,  Nyon  sniviranl  cet  ettmple. 

*  Bérenger,  IV,  94».     . 

'  Tableau  hi$toP.  et  poViU^  U6. 

*  liorlot ,  sa  Lettre  est  du  22  août. 

*  Le  26,  Rathe-Mi^nuaL  La  première  lettre  de  Qen^e  à  Berne  est  du 
même  jour.  Berne  envoya  donc  ses  rflf>résentans  sans  que  Genève  les  eût 
demandés. 

*  Inetruction-Buchg,  S  3  aug. 

'  Lettre  de  Berne  â  Zurich,  23  août,  Teuteth  Mùeiven'Baeh,  n«  Si,  S» 
607  609. 
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ces  y  barques  el  brigantines  ^  ou  demandaient  des  di« 
recUons  à  l'égard  de  la  correspondance  active  et  dtiH 
gpreuse  qu'entretenait  dans  le  Fays-de--Vaad  un  dci 
chefs  de  la  réTolution,  a  maitre-passé  en  soulèTs- 
mens  ^.  »  Le  gouvernement  bernois  crai^ait  pour  M 
sujets  la  contagion  de  la  révolte  et  lambilioii  du  roi  de 
Sardaigne  ^.  Le  Conseil  secret  jM^oposa  les  moyens  de 
découvrir  avec  mystère  et  d'empêcher  les  correspoD* 
dances  entre  les  révolutionnaires  genevois  et  les  sujets 
du  Pays-de-Vaud  et  de  la  ville  de  Berne  ^.  Zaridi ,  sam 
inquibétude  pour  lui-même ,  envoya  de  son  côté  deux 
représentansy  le  bourgmestre  régnant  Jean  Hofmeîsler 
et  Jean-Gaspard  Escher,  déjà  député  à  Genève  en  1 734. 
L'oeeasion  d'intervenir  était  trop  belle  pour  que  h 
FranM  la   laissât  échapper*  Peut-être  les  Gênerais 

^  Le  baUlifde  FeveyàBerne,n  août  GenfBBeher,  n«  19,  S.  69-7t 
^  >  Der  Rotnornieister  VaDdenet  •  Le  bailUf  de  Nyon  à  Berne,  ii 
août.  IbiiL  S.  45. 

*  Marianne^  eecrdtaire  de  l*4Hnba$ê<uU  françake,  écrivit  au.  ministre^  k 
ii  êeptenàre  :  •  Le  canton  de  Berne  n'est  pas  encore  rassuré  sar  toaC 
ce  qol  est  arrivé.  Les  baîllib  du  Pajs  de-Vaud,  qui  en  tout  temps  pfe» 
«ent  facilement  I^lame ,  en  ont  donné  une  générale  par  les  ofdra 
qu'ils  avaient  fait  passer  dans  le  pays,  de  an  tenir  prêt  4  marché  tf 
premier  commandement,  et  qui  ont  été  ptomptemiDt  contremandéipv 
Messienrs  de^Beme.  Ce  second  ordre  n'a  pa5  eu  plutôt  tran^iUlf^^ 
pays  que  le  baillif  de  Nyon  Récrit  à  ses  seigneuif  supérieurs qti'l^ventit 
d'apprendre  que  le  roi  de  Sardaigne  faisait  cantonner  quelques  tioi^ 
aux  environs  de  Gené?e  et  qu'il  y  avait  plusieurs  régimens  qui  pacsaiest 
les  Alpes  pour  les  venir  joindre.  Cette  nouvelle  a  augmei|Ué  i'ap(Mréto 
sioo  où  l'on  est  dans  ce- Canton  ;  mais  elle  ne  s^estpoÎQt  confirmé^»  • 

*  2S  aoûL  Gçnff-BSehêr,  n*  19,  S.  i2^-U7  :  ^  Quant  au^  faaÙt^  ^ 
Berne.,  il  faut  distinguer  entre  les  -menibcq^  des  Conseils  et  tes  ptffif^ 
liers,  rappeler  aux  j^miers  l^obligation  du  secret  ;  jpxmt  les  seoODds« 
i^en  remettre  au  Conseil  secret,  dont  c'est  l^Dffice  »  et  lui  laisser  ie  soi» 
d'interroger  les  personnes  et  d'agir  avec  elles  suivant  les  découfeies 
qu'on  fera.  » 
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émigrés  recherchèrent-ils  son  appui  ^  Le  roi  fit  désirer 

I  sa  média tioD  et  finit  par  l'offrir  en  maître,  quand  il  se 

I  fut  assuré  du  terrain.  Les  bourgeois,  ^estimant  adyer- 

I  saire  du  gouvernement  démocratique,  se  flattèrent  en 

I  vain  quelques  momens  de  se  soustraire  à  la  bienveil** 

I  lance  impérieuse  de  leur  grand  voisin.  Des  citoyens 

I  sages  et  modérés  craignaient  les  efiFets  présens  et  les 

I  conséquences  de  cette  médiation  étrangère  ;  ils  trou- 

I  vaient  toujours  dangereux  pour  un  État  petit  et  faible 

I  qu'un  roi  puissant  eût  quelqu'inspection  sur  ses  lois  ^. 

I  La  politique  de  Tindépendance  suisse  et  de  la  dignité 

I  nationale  trouva^  comme  souvent ,  des  défenseurs  au 

[  sein  du  Conseil  secret  de  Berne.  Une  partie  de  ce  Gon- 

*  hêUre  du  bailli f  dû  LausanMt  HfLcbrêt^  à  l'avoyer  Stêiguer,  repréteO' 
'  tant  à  Genève,  5  septembre  i757  :  «  Les  tamponneurs  qai  se  trouvent 

hon  de  Genève  ne  pouvant  se  résoudre  à  passer  par  les  conditions  de  la 
I  bourgeoisie»  renfermées  dans  les  articles  dressés  hier  dans  rassemblée 

I  des  Compagnies,  sont  résolus  de  laisser  venir  plutôt  les  choses  i  la  der- 

nière extrémité.  On  a  Keu  de  craindre  qu'ils  ne  prenneM  enfin  le  parti 
I  désespéré  de  capituler  avec  la  France.  Cette  crainte  est  fondée  sur  ce 

qu'on  sait  avec  certitude  que  l'idée  d'une  capitulation  roule  dans  l^prit 
I  de  plaaieuFB  des  principaux,  comme  une  dernière  ressource  à  laquelle 

I  ils  n'auraient  à  la  vérité  recours  qu'à  l'extrémité....  Un  discours  que 

doit  avoir  tenu  M.  le  résident  de  France  à  trois' personnes  de  la  bon^ 
geoisie,  à  la  tête  desquelles  était  le  nommé  Daciér,  parait  ne  devoir  pas 
être  n^ligé.  Ces  Iwnrgeois  exprimant  à  IL  le  résident  leur  embarras 
sur  le  parti  qu'ils  devaient  prendre,  il  doit  leur  avoir  répondu  en  ces  . 
termes  t  «  Que  ne  vous  n)etl«a*vous  sous  la  protection  du  roi  nma  maî- 
tre, comme  les  petits  Gantons  ?...  Enfin  les  mêmes  avis  m'apprennent 
*  qa'lLie  tient  actuellement  dans  le  niandement  de  Penej ,  i  Ghonlly  et  à 
Daidagnj»  des  conférences  entre  ceux  du  parti  qui  ont  cherché  leur  sû- 
reté en  s'ékngnant  de  la  ville  ;  que  dans  ces  conférences  qui,  lorsque 
tout  sera  rassemblé,  pourront  bien  être  de  4  à  500  personnes,  la  qnes- 
tioQ  de  cette  capitulation  sera  certainement  mise  en  dâibération ,  sfil 
n'airive  pas  ao  changement  dans  leur  situation.  •  Gmf-Bik/ur,  n»  19, 
p.  i904M. 

>  IWrmgir^V,  80,  Si. 
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seil  repréMi^  le  danger  d'une  intervention  de  la 
France,  antécédent  pour  elle  et  pour  les  autres  puis* 
sances  dans  les  complications  à  venir,  a  La  Confédéra- 
tion n'a-t*elle  pas  toujours  écarté  les  niîaistres  étran- 
gersy  afin  de  pacifier  les  troubles  par  la  seule  médiation 
fédérale?  N*a-t-K>n  pas  entendu  des  bourgeois  de  Ge- 
nève crier  :  «  Vive  la  France?  »  Des  rapports  officiels 
n  attestent-ils  pas  que  le  résident  a  conseillé  à  des  Ge- 
nevois de  se  mettre  sous  l'égide  de  son  maître  ?  La 
France  ne  menace-t-elle  pas  de  sa  protection  dans  ses 
propositions  médiatrices?  Sa  médiation  n  annulerait- 
elle  pas  celle  des  deux  Gantons  ^  ?  »  Les  conclusions  de 
cette  autorité  furent  dignes  de  sa  sagesse  diplomati- 
que ^.  Mais  les  deux  Gonneils  ne  les  adoptèrent  pas. 
En  considération  du  traité  de  1579,  et  de  l'intérêt 
qu'avait  la  France  à  la  conservation  de  Genève,  ne  se 
défiant  d'ailleurs  point  de  cette  puissance  ^,  on  fit  prier 

*  Voir  Appendice  D. 

*  Gehêim  Raihê-Ueamal,  tO  septembns  i7S7.  Genff-Bùdmr,  n*  19,  S» 
25S.S67. 

*  Cependant  le  baillif  de  Hyon  avait  écrit  fc  ce  gouvernement  le  3S 
août  :  •  Dea  étrangers  sans  fortane  diatribuent  de  l'aigent  parmi  k  ba«r- 
geoisie.  Le  aiear  Goffecoart,  Parisien,  qoi  demeure  à  Genève  depuis 
plusieurs  mois,  pour  les  fournitures  de  sel  au  Valais,  a  des  relations  ia* 
ttmes  avec  la  bouigeoisie  pendant  tous  ces  troubles.  On  croit  que  si  b 
France  a  des  intentions  sur  Qeaëve,  Gofiecourt  en  sera  informé  plus 
tôt  que  le  résident  ;  il  est  à  craindre  que,  m  le  magistrat  ne  sait  pus 
maintenir  son  autorité,  un  grand  nombre  de  citoyens  lûen  pensans  n'iii* 
voquent  la  protection  de  la  France.  »  GenjfBirc/ier,  n*  19,  S.  lAMM. 
— De  Gamfeeoart  ayant  Joué  un  rôle  seconda&«  et  problématique  dans 
les  troubles  de  Genève,  nous  rassemblons  ici  les  données  que  nous  four- 
nissent sur  ce  personnage  les  Archives  des  affaires  étrangères  à  Paria. 
Nous  lisons  dans  une  notice  sur  lui  (Genéwe,  n*  60,  fol.  iS,  mars  t787), 
qu'il  •  estais  de  M.  de  G.,  anciennement  valet  de  chambre  de  lea  mu- 
dame  la  duchesse  de  Bourgogne.  Le  fils  a  45  ans,  il  en  a  passé  15 1  Ge- 
lAve  ou  en  Suisse;  les  premières,  il  a  été  secrétaire  du  résident  dTi  pré- 
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le  résident  d'appuyer  la  médiatioa  cpmmencëe  par  les 
deux  Cantops  ^  Après  bien  des  négociations,  les  Con- 
seils de  Genève  acceptèrent  «  avec  une  respectueuse 
reconnaissance  la  médiation  du  roi^  conjointement  avec 
celle  de  Zurich  et  de  Berne ,  mais  sans  préjudice  de 
leurs  édits^.  »  Les  citoyens  s'y  décidèrent  tard  et  avec 
peine  :  le  ministre  de  Louis  XV ,  dans  une  lettre  au 
résident ,  parlant  du  déplaisir  du  roi ,  les  avait  blessé^ 
par  des  accusations  et  un  ton  de  hauteur  ^.  Le  comte 
de  Lautrec,  lieutenant-général  de  la  province  de 
Guyenne^  arriva  donc  à  Genève,  le  1 8  octobre^  comme 

senl,  qai  en  a  fait  ensoiteson  ami  intime.  M.  de  Bomiac  s'en  est  serri 
dans  plusieurs  occasions.  M.  Dnfort ,  fermier  général,  en  fait  cas  et  l'a 
aussi  employé  dans  les  dernières  affaires  à  Genève^  et  Al.  de  la  ClqsQre 
désire  ardemment  qu'il  puisse  avoir  la  place  même  de  soa  virant ,  Tai- 
mant  et  l'estimant  beaucoup.  »  -^  Le  ministre  écrit  d  LatUreCy  le  26  oc- 
tobre 1737  :  •  Gauffecomt  est  suspect  à  ceux  qui  sont  du  parti  contraire 
as  peuple  ;  ainsi  vous  devea  prendre  garde  à  ne  pas  laisser  croire  que 
vous  avez  trop  de  confiance  en  lui.  »  —  Lautree  répond  au  ministre,  lé 
1  novembre  :  «  Le  parti  du  Conseil  a  tort  de  soupçonner  le  sieur  de 
Gauffecouri  d'être  attaché  à  la  bourgeoisie,  il  ne  se  mêle  de  quoi  que  ce 
puisse  être  an  monde,  et  m'est  cependant  assez  utile  pour  bien  des  cho- 
ses particulières,  connaissant  fort  ce  pays<i«  »  Il  écrit  encore  le  il  no- 
vembre :  •  Je  ne  sais  d'où  peut  provenir  l'inquiétude  qu'on  a  à  son  sujet  ; 
Je  m'en  suis  servi  jusqu'à  présent  assez  utilement  comme  étant  fort  an 
fait  de  ce  pays<:i  ;  du  reste  il  ne  se  mêle  d'aucune  chose  qui  ait  rapport  à 
la  médiation,  faisant  paraître  pourtant  beaucoup  plus  de  tèlepour  le 
magistrat  que  pour  la  bourgeoisie.  »  —  Lautree  écrit  au  ministre  le  30 
novembre  :  •  Que  plusieurs  membres  du  Petit  et  du  Grand-Conseil  l'ont 
prié  de  recommander  GaulEecourt  pour  le  poste  de  résident  de  France, 
comme  fort  au  fait  de  l'intrinsèque  de  la  république.  — Enfin  le  16 
avril  :  De  la  Glosure  demande  sa  retraite.  «  Il  parait  que  Gauffecoutt 
est  assez  du  goftt  des  deux  partis  et  surtout  fort  désiré  du  magistrat,  con- 
Baissant  à  fond  les  affaires  de  Gen^e,  dont  il  a  été  témoin  oculaire.  • 

*  Baths'Manual ,  ià  septembris  1737  ;  Berne  d  tes  dipuîis  et  d  Zsarieh, 
même  date,  Teutseh  Miu,'B.,  n»  di ,  S.  639-6Â6. 

*  Registres  des  200,  23  s^tembre. 

*  Bérengtr,  Y,  31-85. 
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plénipotentiaire,  non  sans  donner,  par  la  considën-* 
tion  qui  l'entourait ,  quelque  ombrage  aux  reprësen- 
tans  de  Zurich  et  de  Berne  ^  Cependant,  organe  d'un 
ministre,  le  cardinal  de  Fleury,  qui  montrait  aux  Ge- 
nevois beaucoup  de  bienveillance ,  il  se  garda  de  ^o^ 
quer  par  des  airs  de  grand  seigneur  le  sentiment  de 
l'égalité  républicaine.  Ses  pleins-pouvoirs  Tinvitaienc 
à  montrer  pour  toutes  les  parties  intéressées  une  affec- 
tion ^te,  et  le  ministre  lui  avait  dit ,  en  lui  dontiant 
ses  premières  instructions  :  «  M'oubliez  pas,  M.  le 
Comte,  que  le  peuple  n'a  jamais  tort ^.  »  Reçu  avec 
des  honneurs  qui  excédèrent  tout  ce  qu'on  avait  fait 
précédemment  pour  les  ambassadeurs  de  France  ^^  mais 
représenté  comme  muiri  d'ordres  terribles  de  sa  oour, 
il  mit  4in  soin  extrême  dés  son  arrivée  à  caresser  les 
principaux  de  la  bourgeoisie  pour  s'attirer  leur  con- 
fiance et  il  les  captiva  ^.  Mais  le  quatrième  jour  déjà 
(le  21),  son  langage  était  celui  d'un  maître.  Trente-* 
quatre  députés  des  dix-sept  compagnies  bourgeoises, 
lui  rendant  compte  des  délibérations  de  leur  assem- 
blée, ne  purent  rien  promettre  sur  le  désarmenient 
qu'il  avait  demandé  préalablement  à  toutes  choses. 
a  Je  m'aperçois^  répondit-il,  qu'il  faut  employer  la 
^oerge  de  fer  pour  vous  soumettre^  vous  ne  tarderez 
pas  d'en  i^ssentir  les  effets;  je  vais  sur-le-champ  in- 
former S.  M.  de  votre  indigne  conduite.  »  Il  les 
menaça  s'ils  persistaient  dans  leur  désobéissiuice. 
Quelques  nouvelles  hésitations  des  bourgeois  intiniidés 
apparurent  à  Lautree  comme  un  (aux-'-fuyant;  il  leor 

^  Dtia  Chsure  au  ruin.,  23  septembre. 

*  Tableau  hUtor.,  122. 

*  LoMtreeaumin,,  28  oetobre. 

*  Le  même  au  même ,  19  octobre. 
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déclara  a  qails  s'en  repentinueni,  le  roi  étant  en  état, 
d'un  moment  à  Vautre ^  de  les  punir  de  leur  ai/eugle- 
ment.  »  Il  leur  dit  encore  les  choses  les  plus  fortes, 
accompagnées  de  menaces  pour  les  déterminer.  Une 
soumission  complète  fut  le  résultat  de  ces  injonctions  ^ 
Lautrec,  dont  nous  avons  transcrit  le  récit  et  les  ter- 
mes, nous  raconte  qu'après  cela  il  gracieusa  et  caressa 
extrêmement  les  bourgeois  de  toutes  espèces  qui  vin- 
rent vers  lui  :  il  avait  appréhendé  de  la  part  des  mal- 
intentionnés de  nouveaux  incidens^. 

Le  cardinal  de  Fleury  ne  put  approuver  ce  langage 
hautain,  ces  ordres  donnés  à  un  peuple  libre  et  sans  la 
participation  des  deux  autres  médiateurs^.  Dès  ce 
moment  l'habile  diplomate  changea  de  ton  et  captiva 
le  parti  mèmé^^nu'il  avait  blessé  ^. 

La  bourgeoisie,  ayant  posé  les  armes,  fut  relevée 
par  la  garnison  ^.  Dans  l'après-midi  du  1*^  novembre, 
le  syndic  Turretin,  les  auditeurs,  les  deux  secrétaires 
de  justice  et  le  grand  sautier,  précédés  d'un  trom- 


*  Les  citojens  acceptëreot  la  médiation  à  la  majorité  de  695  safTrages 
contre  155  qui  la  rejetèrent;  i03  rerusèrent  de  voter. 

'  Ce  qui  précède  est  textuellement  tiré  de  sa  lettre  an  miniêtre,  du  23 
octobre;  les  phrases  et  les  mots  en  italique  sont  soulignés  au  crayon 
dans  sa  lettre  par  la  main  du  minbtre. 

'  Voyez  sa  lettre  dans  Y  Appendice  £. 

*  V ancien  syndic  Le  Fort  écrivit  au  cardinal  de  Fleury:  Genève,  15 
novembre  1737  :  «La  sagesse  et  la  fermeté  avec  laquelle  ce  seigneuf 
(Laairec)  a  exécuté  les  intentions  du  roi  ;  sa  noble  fermeté,  soutenue  de 
Tautorité  la  plus  respectable,  ei  tempérée  par  un  caractère  de  douceur, 
d'affabilité  et  d'impartialité,  lui  ont  attiré  tous  les  cosars  et  ont  donné 
en  même  temps  à  connaître  d'où  est  parti  le  choix  qui  a  été  fait  d'une 
personne  de  sa  distinction  et  de  son  mérite  pour  réussir  dans  un  si  grand 
ouvrage.  •  Genève,  n9  51,  fol.  90,  91. 

^  Leê  représentant  de  Berne  d  Berne,  23  octobre  ;  Genff-Bûeher,  n»  19 
S.  607.612. 
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pette  et  des  huissiers,  parcoururent  tous  les  quartiers 
de  la  ville,  proclamant^  avec  Tautorisation  des  média- 
teurs, un  oubli  généraP.  L'amnistie  émanée  des  deux 
Conseils  ne  satisfit  pas  leurs  adversaires,  les  démo- 
crates, qui  la  voulaient  proclamée  au  nom  des  mé- 
diateurs ou  du  Conseil  général  ^.  Le  quart  de  la  po- 
pulation avait  quitté  les  murs  de  Genève  :  Lautrec 
engagea  les  émigrés  et  personnellement  Montréal  ^ 
à  y  rentrer,  en  leur  donnant  pour  sûreté  sa  foi  de 
gentilhomme  *. 

Le  travail  de  la  pacification  dura  long-temps  :  Tim- 

*  Les  mémeM  aux  mêmes,  i«r  novembre;  ibid,  607-612. 

>  Les  rèprétentans  de  Berne  à  Berne,  5  novembre  Genf^-B.,  n*  t9,  S. 
693-696.  #^ 

*  Leltre  à  Montréal,  du  24  octobre.  De  la  Glosore  nods  fait  coonaitie 
ce  personnage  dans  une  lettre  qu'il  écrit  au  ministre,  le  il  octobre: 
Montréal  se  déclare  le  chef  da  parti  da  dehors  oa  des  absens ,  des  roen- 
bres  des  deux  Conseils  qui  se  sont  retirés  ;  il  a  toujours  parlé  en  leor 
nom  sous  le  sien  particulier.  «  quoiqu'il  y  ait  dans  ce  noi&t»«-14  de 
syndics  et  des  conseillers  du  Conseil  des  Vingt-Cinq  et  que  M.  ne  soil 
qu'un  membre  des  Deux-Cents.  A  la  vérité,  il  se  trouve  par  sa  naissance, 
comme  l'atné  de  la  branche  des  descendons  du  célèbre  GniHaame  de 
Bu  dé ,  aussi  bien  que  par  ses  propres  talens  et  sa  supériorité  de  génie. 
le  plus  apparent  et  le  plus  capable  de  tons  ceux  qui  composent  le  cofpi 
considérable  des  absens.  Mais  c'est  un  caractère  d'esprit  dominant  el 
implacable,  animé  de  toutes  les  mêmes  passions  ,  quand  une  fois  il  a  eiK 
trepris  une  affaire  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  tant  il  est  aboo- 
dant  et  fertile  en  expédiens.  Il  s'était  déclaré  en  quelque  façon,  an  cou- 
mencement  des  troubles,  en  1734,  en  faveur  de  la  bourgeoisie ,  jusqO 
ce  qu'enfin  voyant  tous  les  excès  et  les  violences  auxquelles  se  porliûce 
parti-là  sous  la  conduite  du  syndic  Le  Fort,  rebuté  d'ailleors  du  pea 
d*égards  que  celni-d  avait  pour  lui,  il  s'était  tourné  vers  le  parti  opposé, 
ameutant  conseillers,  bourgeois,  natifs,  habitans,  dont  il  forma  an  parti 
opposé  k  Le  Fort.  --  Les  ombrages  qu'avalent  pris  les  boargeois  à  fa  w 
de  ce  parti,  ont  contribué  à  la  journée  du  2i  août  i  ils  Ini  attribuèrort 
rintention  de  les  opprimer.  » 

*  Tableau  histor,,  12S. 
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patience  française  de  Lautrec  s'habitua  difficilement 
i  aux  lenteurs  lielvétiques  des  représeatans  ^  On  l'ac- 

I  cnsa  de  vouloir  brusquer  les  choses  :  le  ministre  le 

I  prémunit  contre  la  précipitation.  «  Les  Suisses^  lui 

I  écrivit*il  ^  marchent  toujours  à  pas  lents  dans  les  afiFai- 

I  res^  et  ce  serait  inutilement  que  vous  voudriez  les 

I  presser  K  »  Les  observations  que  les  intéressés  adres- 

I  saient  aux  négociateurs  ne  facilitaient  pas  la  solution. 

j  De  la  Glosure  qui  connaissait  à  fond  Genève^  sa  patrie^ 

écrivit  à  cette  occasion  au  ministre  ^.  «  C'est  le  propre 
^  do  caractère  d*esprit  des  Genevois  de  subtiliser  et  d'épi- 

loguer  sur  les  termes  et  les  moindres  expressions,  tant 

ik  se  piquent  d'entendre  finesse  à  tout  pour  marquer 
y  une  supériorité  de  génie,  et  de  là  même  naissent  en 

partie,  par  une  espèce  de  conflit  d'esprit,  toutes  les 
f  dissensions  qui  ont  causé  ces  troubles ,  surtout  depuis 

*  1 734.  n  Une  vive  controverse  surgit  au  sujet  de  la 

composition  du  Grand-Conseil  :  sur  ce  terrain  se  ren- 
I  contrèrent  hostilement  les  deux  principes,  aristocrati- 

1  que  et  démocratique.  Sous  une  apparence  bizarre, 

^  mais  par  des  motifs  naturels,  les  négociateurs  semblè- 

pent  édianger  entr'eux  leurs  rôles  :  l'ambassadeur 


*  Il  écrivit  au  ministre,  le  80  octobre  :  «Les  affaires  pourraient  être 
consommées  dans  le  terme  d'un  mois.  Les  représentaos  sont  les  plus 
honnêtes  gens  du  monde ,  mais  extrêmement  lents  de  leur  naturel,  trai- 
tant toutes  choses  mélhodiquement.  M.  Hofmeister,  premier  bourgmes- 
tre de  Zurich,  est  molheureusement  sourd  comme  un  pot,  oe  qui  ne 
laisse  pas  d'avoir  son  désagrément  en  fait  de  négociation.  •    —  De 

même  encore  le  la  novembre  :  Les  représentans ,  dont  le  génie  est, 

ainsi  que  celui  de  leurs  nations ,  d*observer  une  lenteur  infinie  dans  tou- 
tes les  affaires  qu'ils  traitent  Ils  ne  connaissent  d'ordinaire  qu'un  cho-  ' 
min,  dont  ils  ne  s'écartent  jamais.  » 

*  Le  min.  à  Ltaufree,  7  novembre. 

*  9  octobre. 
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d'un  monarque  absolu  défendit  les  droits  du  peuple, 
parce  que  l'intérêt  de  la  France  exigeait  la  tranquillité 
de  Genève  bien  assise  ^  :  les  représentans  des  dem 
républiques  sympathisaient  avec  le  pouvoir.  Lautrec 
voulait  augmenter  le  nombre  des  membres  du  Grand- 
Conseil  ^  :  les  représentans  s'y  opposèrent.  Il  deman- 
dait encore  qu'on  n'admit  dans  chaque  promotion  à  ce 
corps  qu'un  membre  de  la  même  famille  ou  du  même 
nom  :  les  représentans,  ne  perdant  jamais  de  vue 
l'aristocratie  de  leurs  Cantons  respectifs,  combattirent 
cette  disposition^  comme  «  n'affectant  que  les  familles 
les  plus  considérables  par  leur  nombre  et  leur  ancien- 
neté ,  qui  avaient  fondé  la  république ,  sacrifié  souvent 
leurs  biens  et  leur  sang  pour  la  défendre ,  fourni  des 
hommes  habiles  pour  la  gouverner  ^  et  contribué  le 
plus,  comme  elles  contribuent  encore,  à  la  soutenir  ^ 
Et  pourtant  Berne,  en  adressant,  le  30  septembre,  à 
ses  représentans  quelques  instructions,  leur  avait 
prescrit  que  «  sans  se  mêler  de  la  question  si  Genéte 
serait  gouverné  à  l'avenir  plus  aristocratiquement  on 
plus  démocratiquement  9  ils  fissent  en  sorte  que  le 
magistrat  conservât  son  autorité  et  le  peuple  ses  libe^ 
tés  ^.  f)  Zurich  et  Berne  désiraient  vivement  la  pacifi- 

*  «  La  bourgeoisie  ne  pourrait  manquer  tôt  oo  tard  de  donner  do 
marques  de  son  mécontentement ,  si  on  la  frustrait  de  toutes  ses  espé* 
rances.  »  Lautrec  au  min,,  18  décembre  1757. 

^  De  90  membres  et  le  porter  à  S55. 

*  Les  représeniam  de  Berne  à  Berne,  15  décembre;  Genff-B.,  n«  19. 
S.  895-897.  Mémoire  des  représentans  de  Zurich  et  de  Beme^  rédigea  b 
demande  de  Lautrec  ;  ibid.  899-902. 

*  Teutsch  Miss.-B.,  n»62,  S.  18-24.  La  correspondance  de  l'ambis»' 
deur  de  France  avec  la  cour  renferme  des  données  intérenanles  sur  cette 
tendance  aristocratique  ;  nous  en  donnons  quelques  fragmens  dios 
VÀppendice  F. 
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cation  de  Genève ,  leur  alliée^  Berne  surtout,  qui  crai- 
gnait pour  ses  bourgeois  l'exemple  de  la  révolte  ^ 
Mais  ces  deux  États  y  voyant  du  danger  pour  les  répu- 
bliques et  les  gouvernemens  à  s'écarter  des  anciennes 
'        institutions,  enjoignirent  à  leurs  députés  de  ne  pas 
'        entrer  bien  avant  dans  ces  sortes  de  matières  et  de 
^        travailler  essentiellement  à  ce  qu'il  se  fit  peu  de  chan- 
i        gemensaux  anciens  édits  et  ordonnances^.  Lesdépu- 
'        tés  cherchèrent  le  commentaire  de  ces  instructions  dans 
i        Tesprit  de  leurs  Gantons  respectifs. 
i  Au  sein  des  Gonseils  de  Genève ,  divisés  en  trois 

!        partis,  les  Modérés  se  montraient  tièdes  et  faibles;  les 
I        démocrates  intimidés  gardaient  le  silence  sur  les  affai-< 
I        res  présentes;  les  aristocrates,  violens  et  emportés, 
i        espéraient,  par  une  étroite  union  avec  les  Gantons  de 
i        Zurich  et  de  Berne,  changer  insensiblement  le  gou- 
I        vernement  de  la  république  et  y  substituer  Taristo- 
I        cratié  ^.  Les  représentans  de  ces  deux  Gantons  te* 
I        naient  tous  les  jours  de  petits  conciliabules  secrets  avec 
I        les  hommes  les  plus  véhémens  du  Gonseil  ;  on  y  pré- 
parait les  propositions  à  porter  dans  les  conférences,  et 
Ton  examinait  de  nouveau  les  articles  arrêtés.  De  là 
naissaient  incessamment  de  nouvelles  difficultés  et  de 
nouveaux  retards  *.  De  son  côté,  le  cardinal  de  Fleury 
examinait  l'œuvre  des  médiateurs  avec  une  attention 

*  Relation  de  Centrevue  de  M.  L'interprét^  Vigier^  avec  M.  le  C.  T.  (de 
Berne)  19  octobre  1757.  Stkiêêe,  a»  526,  fol.  50  (AIT.  étr.  à  Paris).  M.  le 
C.  T.  est  vraisemblablement  le  conseiller  T.,  correspondant  ordinaiie 
de  l'ambassade  française,  t  l'homme  au  foin,  »  du  temps  de  Davel ,  ci- 
dessus,  p.  l&l»  n.  5. 

^  B^me  à  se»  repréëentan»^  18  décembre  1757  ;  Genff-B.  n»  19,  S,  915- 
917  ;  Zurich  à  M  repréi,,2i  décembre,  ibid,  955  et  956. 

'  Lauirec  au.  mm,,  6  janvier  1758. 

'^  Le  même  au,  m.,  16  décembre  1737. 
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minutieuse  et  suivie  ^  Il  recevait  coup  sur  coup  des 
observations  et  des  mémoires  du  chevalier  Schaub, 
disciple  de  M.  de  Saint-Saphorin  et  qui  s'était  inutile- 
ment efforcé  d'associer  à  l'œuvre  de  la  médiatioD  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne ,  sop  maître  ^.  Lautrec  De 
cessait  de  le  combattre;  du  reste,  simple  organe  du 
cardinal-ministre,  il  ne  suscita  qu'une  seule  fois,  à 
l'exemple  des  représentans,  un  nouvel  embarras  m 
un  point  décidé  ^.  Mais  un  avantage  lui  restait  tou- 
jours :  tandis  qu'un  voile  impénétrable  couvrait  les 
instructions  qu'il  recevait  de  sa  cour,  la  trahison  sa- 
lariée par  Tambassade  lui  révélait  les  plus  secrètes 
délibérations  des  Conseils  des  Cantons,  et  mâme  avec 


*  En  voici  un  exemple  :  Amelot  écrit  à  Lautrec,  le  6  mars  i  738  (MO 
conservons  ses  expressions,  mais  en  abrégeant)  :  •  M.  le  cardinal  a  eo- 
miné  de  nouveau  le  règlement  de  la  médiation  en  entier  et  y  a  fait  qnei' 
qoes  nonvelles  observations.  U  vous  prie  de  ne  rien  conclure  que  fOtf 
ne  les  ayex  reçues  ;  il  vaut  mieux  retarder  de  quelques  jours  un  oamf^ 
aussi  important  pour  le  rendre  parfait  et  exempt  de  tonte  critique.  Uj 
a  entr'autres  un  article  qui  a  paru  important  et  qui  concerne  les  noavd- 
les  lettres  d'habitation,  dont  vous  n'avex  pas  expliqué  ie  motif.  6.  Ba* 
vous  prie  d'envoyer  les  anciennes  pour  les  comparer  et  juger  de  la  raison 
qu'on  a  eue  de  les  faire  rapporter.  » 

^  Tontes  ces  pièces  se  trouvent  dans  le  volume  Genève,  n^  5S,  su 
archives  des  AfiT.  étr.  à  Paris. 

*  L'article  19  concernant  la  composition  du  Grand -Conseil.  H  éoivtt 
tftt  miniêlre,  le  24  janvier  1758  :  •  Je  suis  mortifié  d'y  avoir  acquiescé: 
mais  comme  ces  MM.  ont  donné  l'exemple  de  revenir  contre  les  articles 
arrêtés  en  alléguant  l'opposition  de  leurs  maîtres ,  vous  ponves,  si  yoosI^ 
juges  à  propos ,  me  mander  que  la  cour  n'a  point  agréé  cet  arrangeoeo^ 
qui  changerait  trop  la  forme  du  gouvernement  >  Le  ministre  lui  cnioyi. 
en  effet,  une  lettre  ostensible ,  le  SI  janvier,  pourini  notifier  le lefos 
du  roi  d'adhérer  à  l'arrangement  arrêté.  Tout  le  reste  de  la  coireipoD' 
dance  de  Lantrec  avec  la  cour  justifie  oe  plénipotentiaite  du  reproclK 
d'avoir  volontairement  entravé  les  négociations;  voir  enti^auties  Isi  ^' 
très  que  le  ministre  lui  adresse  les  10,  Ifr,  27,  28  mars  et  1**  avril. 
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des  détails  qu'on  ue  communiquait  pas  aux  représen- 


tans 


I 


*  Lettrtt  du  repré$en1an$  de  Benu  d  Berne,  Si  décembre  1737  ;  2,  6, 
S8  janvier  t7S8;  i*'  février;  28  avril;  Gen/f-Bdeher,  n«  20,  S.  lS-15  , 
30,  43,  55,  59, 191-194,  203-209,  497-512,  605.  Le  ConteiL  gecret  écri- 
vil  aum  représentons,  le  8  mai  :  •  L'ambassadeur  de  France  à  Soleure  a 
eu  connaissance  très-exacte  des  délibérations  du  Grand-Conseil ,  des  25 
et  26  avril.  D'après  volrclettre  da  6,  beaucoup  de  personnes  à  Genève 
en  ont  aussi  été  informées  par  le  même  courrier.  T&cbex  de  découvrir 
les  antenis  de  la  correspondance  même,  en  offrant  une  rémunération.  • 
Geheiwsbdes  Missiven-Buch.  Ces  faits  exfraits  des  documens  que  nous  ve. 
nous  de  citer  présentent  une  couleur  bien  différente  de  celle  qu'ont  don- 
née k  l'intervention  de  la  France  l'auteur  du  Tableau  historique  et  M.  Thon- 
rel.  — ^^  Ajoutons  le  fait  suivant  :  Le  Deux-Cents  écrit  au  Conseil  tecret,  le 
2  janvier  1738 ,  qu'une  correspondance  entre  des  particuliers  de  Genève 
et  quelqu'un  à  Berne  court  risque  d*entraver  la  médiation.  On  recom- 
mande aux  représenlans  de  n'épargner  ni  peine  ni  argent  pour  décou- 
vrir l'auteur  de  la  lettre  et  pour  procurer  la  lettre  même.  Le  Deux-Cents 
informe,  à  la  même  date,  les  représentans  qu'on  insinue  au  bureau  des 
postes  de  ne  plus  recevoir  ce  jour-là  de  lettre  pour  Genève .  et  au  postil- 
lon de  n'en  ppint  accepter  en  route,  sons  peine  de  la  disgrâce  de 
LL*  EE.  Geheimbdes  Miss,-B. — V ambassadeur  de  CourteiUe  dit  au  minis- 
tre, le  17  mai  1758  :  que  pour  faciliter  la  négociation  de  Lautrec  l'ambas- 
sadeur Fa  toujours  instruit  de  ce  qui  se  passait  dans  l'intérieur  des  Con- 
seils de  Berne  et  de  Zurich  qui  pouvait  avoir  rapport  à  cette  affaire.  «  Je 
fus  informé  le  jour  même  du  Conseil  qui  s'était  tenu  à  Berne,  au  sujet 
de  la  ratification  du  règlement  de  la  médiation,  qu'on  y  avait  arrêté  de 
charger  les  représentans  à  Genève  d'insister  auprès  de  M.  de  Lautrec 
pour  t3cher  d'obtenir  encore  quelques  nouvelles  restrictions,  avec  ordre 
cependant ,  s'ils  ne  pouvaient  y  parvenir,  de  souscrire  enfin  au  régle> 
ment  tel  qu'il  était.  Je  fis  part  aussitôt  de  cette  délibération  importante 
&  M.  de  Lautrec ,  qui  prévenu  tint  ferme,  ce  qui  obligea  les  représentans 
à  acquiescer  à  l'ouvrage  de  la  médiation  sans  aucun  changement  •  Ces 
représentans  «  ont  eu  la  hai:diesse  •  d'écrire  ce  fait  à  leurs  supérieurs, 
prétendant  que  Lautrec  n'avait  point  dissimulé  avoir  toujours  été  in- 
formé avant  eux.  Grande  rumeur  à  Berne;  on  a  même  cité  quelqu'un 
«  qui  nous  est  effectivement  fort  attaché,  et  contre  lequel  on  informe 
actuellement ,  l'État  ayant  déclaré  quil  n'épargnerait  ni  soin,  ni  argent, 
pour  découvrir  ceux  qui  étaient  capables  de  donner  de  pareils  avis.  * 
Sitisse,n*  327.  fol.  274. 
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Les  négociations  se  prolongèrent  jasqu^auxpreinien 
jours  du  mois  de  mai.  Elles  aboutirent  à  un  {frojet<k 
conciliation  des  partis. 

L  œuvre  de  la  médiation  était  difficile.  Les  partis 
frémissaient  encore;  les  maux  dont  ils  se  plaignaient 
naissaient  de  sources  fort  différentes.  Gomment  remi* 
dier  à  chacun  d*eux  et  faire  une  convention  hannooi- 
que?  n  Les  médiateurs  ^  dit  J.-J.  Rousseau^  avaient! 
concilier  des  choses  presque  incompatibles  ^  les  droits 
du  peuple  et  les  prétentions  des  Conseils ,  Tempire  des 
lois  et  la  puissance  des  hommes ,  Tindépendance  de 
rÉtat  et  la  garantie  du  règlement.  Tout  cela  ne  pou- 
vait se  faire  sans  un  pen  de  contradiction  ^.  »  Les  mé- 
diateurs écoutèrent  les  deux  partis  et  montrèrent  un 
esprit  impartial.  Le  même  écrivain,  que  l'on  ne  soup- 
çonnera pas  de  prévention  favorable,  parlant  du  r^^ 
ment  de  pacification,  dit  :  «  J'en  admire  la  sagesse  et 
j'en  respecte  l'impartialité.  J'y  crois  voir  les  inten- 
tions les  plus  droites  et  les  dispositions  les  plus  judi- 
cieuses   L'on  ne  peut  qu'honorer  le  zèle,  la  ood- 

stance  et  les  talens  de  nos  défenseurs,  l'équité  des  pui^ 
sauces  médiatrices,  et  l'intégrité  des  plénipotentiaires 
qui  ont  consommé  cet  ouvrage  de  paix. 

»  Quoi  qu'on  en  puisse  dire ,  Tédit  de  la  médiation  > 
été  le  salut  de  la  République,  et  quand  on  ne  l'enfreio- 
dra  pas,  il  en  sera  la  conservation.  Si  cet  ouvrage  n  est 
pas  parfait  en  lui-même,  il  Test  relativement;  il  ^^ 
quant  aux  temps,  aux  lieux,  aux  circonstances;  i'^ 
le  meilleur  qui  vous  pût  convenir.  Il  doit  vous  être  in- 
violable et  sacré  par  prudence,  quand  il  ne  le  sei*^ 

«  Uttrei  de  la  Montagne,  part.  H,  1.  VUI  (T.  X.  867.  édit  de  ^1^ 
etLeqaien.  Paris,  1S26). 
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1         pas  par  nécessité;  et  vous  n'en  devriez  pas  ôter  une 
I  ligne^  quand  vous  seriez  les  maîtres  de  l'anéantir.  Bien 

plus,  la  raison  même  qui  le  rend  nécessaire  le  rend 
I  nécessaire  dans  son  entier.  Gomme  tous  les  articles  ba- 
f  lancés  forment  Téquilibre ,  un  seul  article  altéré  le  dé- 

I  truit  ^  ))  Telle  est  la  force  des  choses,  qu'en  dépit  de 

I         leurs  affections  personnelles,  les  représentans  d*une 
I  monarchie  absolue  et  d'aristocraties  fortement  consti- 

I  tuées  respectèrent,  à  Genève,  la  démocratie,  et,  par  des 

I  formes  et  par  quelques  lenteurs,  cherchèrent  à  la  pré- 

I  server  de  ses  propres  excès.  Ils  déterminèrent  mieux 

I  les  droits  du  Conseil  général,  l'étendue  de  sa  compé- 

I  tence  comprise  avant  cela  sous  la  dénomination  de 

i  cas  ardus  et  imporîans\  en  un  mot,  au  vague  ils  sub- 

I  stituèrent  la  précision.  Ils  statuèrent  les  sûretés  néces- 

I  saires  à  TÉtat  et  aux  citoyens,  et  surtout  ces  garanties 

I  judiciaires  qui  protègent  la  vie  et  ce  qui  lui  donne  du 

I  prix,  l'honneur,  la  liberté,  la  famille^.  La  liberté  po- 

litique du  peuple  aurait  du  recevoir  une  garantie  de 
plus  dans  une  représentation  véritable.  Les  médiateurs 
voulurent  faire  du  Grand-Conseil ,  qu'ils  portèrent  à 
250  membres,  un  corps  intermédiaire  entre  le  sénat  et 
le  peuple,  et  pourtant  ils  attribuèrent  Télection  de 
tous  ses  membres  au  seul  sénat  !  La  confusion  des  pou- 
voirs, la  réunion  dans  le  sénat  de  l'autorité  politique, 
executive  et  judiciaire,  n'offrait  pas  moins  de  danger'. 

«  heiirti  de  la  Montagne,  1.  VII,  p.  347,  34S. 

*  Bérenger,  V,  344,  345. 

»  LeUresde  la  Montagne,  1.  VII,  p.  361-3«3  ;  I.  VIII,  p.  368  et  369. 
Des  hommes  qui  passaient  p^nr  philosophes  et  polîliqaes  réclamaient 
alors  pour  le  Conseil  général  l'omnipotence ,  qui  n'eût  été  qoe  la  con- 
fusion des  pouvoirs  au  profit  de  la  multitude.  Michéli  do  Grest  voulait 
qu'on  lui  attriho&t  l'exercice  de  toutes  les  parties  de  la  souveraineté, 
même  le  pouvoir  imprime  tar  l'honneur,  la  vie,  la  mort  et  les  biens  de  tous 
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Mais  prés  d'un  siècle  devait  s'écouler  encore  avant 
que  ridée  de  la  séparation  des  pouvoirs  put  prendre 
racine^  même  imparfaitement,  dans  plusieurs  des  can- 
tons éclairés  delà  Suisse,  notamment  dans  ceux  qui 
jouaient  alors  le  rôle  de  médiateurs.   Les  citoyens 
genevois  avaient  toujours  considéré  le  droit  de  faire 
des  représentations  et  le  droit  de  s'assembler  par  com- 
pagnies comme  inséparables.  Cependant  les  compa- 
gnies incessamment  assemblées  avaient  été  tour  à  tour 
cause,  effets,  cortège  de  troubles.  Les  médiateurs  les 
abolirent,  m^is  ils  conservèrent  les  représentations'. 
Les  citoyens  ne  murmurèrent  pas,  comptant,  pour 
Teffet  de  leurs  observations  et  pour  le  maintien  de  leur 
liberté,  sur  la  garantie^  promise  et  solennellement  sti- 
pulée par  les  médiateurs  dans  un  acte  annexé  à  Yédii 
Les  trois  Élats  garants  s'engagèrent    à   n'intervenir 
qu'en  commun  ;  mais  Zurich  et  Berae,  seuls,  devaient 
exercer  Tinterveution  de  fait.  Une  petite   république 
aurait  pris  ombrage,  et  avec  raison,  de  la  médiation 
matérielle  d'une  puissance  monarchique  ^. 

luÉdit  de  pacification  de  1738,  loi  fondamentale  et 
constitutionnelle ,  et  Y  Acte  de  garantie  acceptés  avec 
joie  par  le  Petit  et  le  Grand^ Conseils,  le  furent  aussi 
dans  le  Conseil  général  par  1316^  suffrages  contre  39. 

tê9  membre»  de  l'État,  bien  plus  le  pouvoir  de  régler  le  dogme  i  BcreMfi^> 
V,  ftiS;Si8. 

*  Voir  sur  Tédil  de  1738,  Tableau  hUtor,  et  polit,  de»  révol.  deCenén, 
I~  P.  ch.  X  ;  Bérenger,  V,  329. 

*  Bérenger,  V.  339-342. 

*  Voir  sur  Tacte  de garanlie.  Tableau  hUtor.  et  polit.,  1'*  P.  ch.  Xi 

*  1324  selon  Lautree,  «  ce  qui  peul  être  regardé  comme  une  accepta' 
lion  unanime,  ajoute-t-il,  d'autant  qu'il  se  rencontre  ordinsirem^' 
quelques  opposans  pour  marquer  la  libciié  et  souveraineté.  •  Ltc^^^*  '"' 
MUM.,  9  mai. 
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Une  partie  des  bourgeois^  en  donnant  leurs  suffrages 
aux  secrétaires  préposés  pour  les  recevoir,  déclarèrent 
u  accepter  avec  beaucoup  de  respect  et  de  reconnais- 
^  sance  le  règlement  de  la  médiation  ^  »  Le  roi  ne  le  ra- 
'  tifia  qu'après  Tacceptation  du  Conseil  général ,  pour 
'  ne  pas  exposer  sa  signature  à  un  refus  et  pour  ne  pas 
'  imposer  en  quelque  manière  la  loi  à  la  république^  en 
[  ratifiant  un  règlement  auquel  elle  n'aurait  pas  con- 
^  senti^.  A  la  suite  de  la  révolution  de  1 707^  la  démocratie 
I  avait  reconquis  sur  Taristocratie  les  assemblées  du 
f  Conseil  général.  Par  l'édit  de  1 738,  elle  venait  de  con- 
I  quérir^  pour  ce  Conseil^  le  pouvoir  législatif ,  les  élec- 
'  tionSy  le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix ,  le  droit  des 
\  impôts  et  des  subsides.  Ainsi  Tesprit  démocratique 
I       apparaissait  en  progrès. 

}  Après  de  longues  querelles,  l'allégresse  nationale 

I  accueillit  l'œuvre  de  la  pacification ,  consolidée  par  la 
I  réhabilitation  des  magistrats  dégradés  ^.  Effusion  des 
I  cœurs,  larmes  de  joie,  étreintes  de  la  réconciliation, 
festins^  danses,  médailles  frappées,  prières  publiques , 
sermens  solennisés  dans  le  temple ,  tout  proclamait, 
avec  le  son  des  cloches  et  le  tonnerre  pacifique  de  l'ar- 
tillerie, le  rapprochement  des  partis,  l'oubli  des  of- 
fenses et  la  sincérité  dç  la  concorde^.  Les  médiateurs 
en  portèrent  la  nouvelle  dans  les  Cantons  et  au  pied  du 
trône  de  France.  Puisse  la  discorde  ne  pas  semer  son 

*  Lettre  au  minittre. 

'  Le  mifi.  d  Lautrec^  12  avril. 

*  Bérenger,  V,  348. 

*  Le  magistrat  donna  aox  médiateurs  une  fête  sur  le  lac«  £Ilc  est  dé- 
crite dans  la  Lettre  d'une  dame  de  Genève  d  une  demoiêelle  de  Lausanne^ 
i  feaille  in-A*. 
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ivraie  dans,  le  champ  de  la  paix  que  va  cultiver  im 
peuple  de  frères  ! 


Entre  la  Confédération^  la  France  et  l'Allemagne; 
un  État  bizarre,  Tévêché  de  Bâle,  résumait  les  com- 
plications  constitutionnelles  de  la  Suisse  entière.  Sous 
un  sceptre  en  forme  de  crosse  et  terminé  en  lame 
d*épée,  obéissaient,  ou  gémissaient,  ou  se  remuaient 
de  petites  provinces  unies  et  divisées  par  la  diversité 
de  leurs  rapports  ^  Un  territoire  dès  longtemps  ré- 
pu  té  suisse  réunissait  :  la  Neuveville,  dont  le  magistrat 
avait  pour  président  un  châtelain  de  Tévêque;  le  mont 
de  Diesse ,  terre  médiate  entre  Tévéque ,  Bâle  et  Berne; 

•  Voyei,  sur  Télat  de  ce  pays  après  la  réformation,  f^aliiemln.  Bat- 
de  la  Conféd  ,  XII,  55-37.  —  SoimcES  i  Jeta  betréffende  die  a/fucke^i 
Ihro  FurwtUeh  Gnaden  dem  H.  Bischoffen  zu  Ba$$el  und  seinen  Unterikt- 
nen^  lang  gedaurten  Differeniien  und  den  bey  diserem  Jnla$8,  tfon  seiH» 
Ihro  Rômiteh  KeyêcrL  May,  fur  elwas  Kriegstolk  begehrten  durek  Mord 
àber  doê  Eydtgnd$iis€h  Territorium  in  die  Bisehoff  BauUuhe  LaM^^ 
anno  1751  ad  annum  1740.  ZuMammengetragen  unt^r  Stadtichreih 
Heinrieh  Escher.  1741. 1  vol.  in  folio  de  1002  et  270  pages  (ArcbifesA 
Zurich,  GestellX,  n'  135  ).  —  Acta  betréffende  die  von  Ihro  féntUà 
Gnaden  dem  H.  Bischoffen  zu  Basei  anverlangte  Sicfierheit  uiner  Bûchof 
lichen  Landen,  F  on  Anno  1781.  Zasammengetragen  under  Staditehreîiff 
Johann  Heinrieh  Eseher,  1741.  1  vol.  in-folio  de  260  p.  (16.  OesLÏ, 
1S4  ).  —Abrégé  de  Vhistoire  et  de  la  statistique  du  ci-dtvant  évéckéét 
Bâle.VdiTCharl9s-Ferd,  MoreU  Strasbourg,  1815;  1  vol.  in-S«  dc  34* 
pages.  —  Die  Stadt  Biel  naeh  ihrer  Uranlage  und  œchten  ursprUnglîf^ 
Ferfassung.  1795.  1  vol.  in-S»  de  194  p.  —  Versueh  einer  kurte*  ^ 
schiekte  des  tam  Kanton  Bern  gehdrenden  Theils  des  ehemaligen  Bist^^ 
Basel,  von  P.  Stettler.  Bern,  1840.  1  vol.  io-S*  de  104  pièges.  —  C»?'*^' 
pondanees  de  Bonnac  et  de  Mariane,  de  1735  à  1787,  Suisse,  n'^Hà'^^^' 
—  Correspondance  de  CourteilU,  de  1757  à  1740.  Suisse,  n*  528-553.  — 
Èvéché  de  Bàlc,  n*  3  (Arch.  des  Aff.  élr.  à  Paris). 
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la  ville  de  Bienne  y  et  derrière  celle-ci ,  en  fout  temps 
sous  sa  protection»  en  temps  de  guerre  sous  sa  ban- 
nière» TErguel  pu- Val-Saint-lmîer,  toutes  contrées 
protestantes.  Hors  des  limites  de  la  Confédération  »  le 
Val-Moutier,  voisin  de  TErguel  »  catholique  sur  les 
Rochers,  réformé  sous  les  Rochers,  était  lié  avec  Berne 
par  la  combourgeoisie.  Les  quatre  paroisses  d'Ajoie» 
les  Franches-Montagnes»  limitrophes  de  la  Bourgogne» 
et  le  reste  de  l'évèché  jusqu'à  Porrentruy,  et  de  là 
aux  confins  du  territoire  de  Baie»  professaient  la  reli- 
gion de  leur  prince  ^  Souverain  plus  absolu  de  quel- 
ques-uns de  ces  petits  États»  moins  maître  de  quel- 
ques autres  ;  membre  du  saint  Empire  »  mais  allié  de 
la  Suisse,  quelquefois  de  la  France;  ici  appuyé  par  les 
sept  Cantons  catholiques»  là  limité  par  la  combour- 
geoisie du  plus  grand  des  Gantons  protestans  ;  ainsi  à 
des  degrés  différens  prince  de  tout  son  territoire  »  évé- 
que  d'une  partie  »  ce  monarque  de  sujets  républicains 
augmentait  parfois  les  embarras  de  sa  situation  com- 
j^quée  par  une  tendance  à  l'empiétement  et  par  l'igno- 
rance des  changemens  qu'opère  dans  les  rapports  des 
peuples  et  des  monarques  le  temps ,  ministre  de  la  li- 
berté. Si»  pendant  les  ténèbres  européennes»  la  pré- 
pondérance de  l'Église  sur  l'État  commença  la  civilisa- 
tion^ humanisa  les  lois»  substitua  la  justice  à  la  force» 
le  sentiment  moral  à  la  barbarie»  et  fournit  l'idée  et 
le  modèle  d'une  organisation  sociale  ^»  dès  lors  les  pas- 

*  CamUley  Bern  gibt  die  nœhere  Nachrieht  u.  $,  w,  Acta  1731 -i7d0, 
S.  12-U. 

*  Ces  idées  sonl  développées  dans  un  ouvrage  savant  et  profond  qui 
manque  à  la  Uttéralore  historique  de  la  France ,  Pianck,  Geuhiehte  der 
ckriitUeh'kirchliehtn  Ge$eH$chafU^Ferfai$ung,lV  Th.  S.  519-523,  und 
bis  562. 
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sîom  politiques  des  souverains  mitres  leur  firent  trop 
souvent  oublier  leur  mission  chrétienne*  Plus  d'oi 
prinoe-évéque  de  Bsile  éleva  le  prince  aux  dépeasde 
l'évéque.  Ainsi  faisait  le  pape  à  leur  égard  :  le  du- 
pitre  de  Sainte- Ursanne  ayant  adressé  à  la  nonciatoit 
en  Suisse  divers  griefs  contre  son  prélat ,  celuins  re- 
çut de  Rome  un  monitoire  et  une  citation  contre  les- 
quels il  implora  la  protection  de  l'Empereur;  la  né* 
diation  de  ce  monarque  soumit  le  chapitre  à  Tévèque^; 
issue  d'une  lutte  de  cinq  ans  (1 724-1 T29). 

Si  le  prélat  défendait  ses  droits  temporels  contre 
Rome  f  il  cherchait  à  les  étendre  aux  dépens  de  « 
sujets.  Bienne,  fière  d'une  charte  octroyée  parRodol* 
phe  de  Hahsbourg^  et  de  franchises  reconnues  par  kt 
évéquesy  se  considérait  à  peu  prés  oonune  ville  impé- 
riale,  lorsqu'elle  fit  alliance  avec  Berne,  avec  d'autrs 
villes  suisses  et  la  Confédération  ^.  A  la  suite  de  btio 
que  dirigea  l'habileté  sacerdotale ,  l'évéque  lui  enkii 
dans  le  dix'^septiéme  siècle  des  libertés  importanift 
Par  ses  efforts  pour  ériger  de  simples  droits  féodauio 
souveraineté  absolue ,  il  obtint  moins  qu'il  ne  vovbitf 
plus  qu'il  ne  devait  ^.  Ses  rapports  iitigteux  aveeoett 
ville,  républicaine  d'esprit  et  suisse  par  afiSèction,  «*' 
«èrent  lieu,  en  1718,  à  de  nouvelles  difficultés (p^i^ 
médiation  de  Berne  aplanit,  mais  non  pour  toU' 
jjours  ^,  en  redressant  les  giiefs  des  Biennois  <b<^  ^ 
n[»aité  de  Bûren  (janvier  <7S1  )^.  Bienne  avait  sip- 


•  Siêttler,  Z6,h7, 
2  Sieitier,  15. 

*  DieStadtBiel,i2li-i29, 

*  M^er,  552;  Die  Stadt  Biel ,  15 A,  155;  Afar«/,151,  Xlt, 

•  T'diUr,  110,  111. 
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ment  tenu  un  siècle  auparavant  à  ses  liens  avec  la 
Confédération  plus  qu'à  d'autres  avantages  ^ 

I  Au  bord  du  même  lac,  ta  Neuveville,  dépendante  du 

t  même  prince ,  vit  dans  ce  temps  éclater  une  dissen- 

\  sion  entre  son  magistrat  et  sa  bourgeoisie^.  Un  bour- 

i  geois  de  cette  ville,  Petit-Maître,  homme  d'intelligence 

I  et  de  probité^  observa  qu'un  petit  nombre  de  famil- 

i  les  apparentées  entr'elles  ^  en  possession  des  principâ* 

i  les  charges,  s'enrichissaient  du  bien  public ,  n'en  ren- 
dant compte  que  d'une  manière  inextricable  à  des 

f  gens  de  leur  dépendance.  H  proposa  (février  4734)  un 

\  projet  clair  et  méthodique  de  reddition  des  comptes, 

j  Ses  concitoyens  le  goûtèrent ,  mirent  le  trésor  en  sû- 

I  reté  et  chargèrent  Petit-Maitre  et  deux  autres  bour- 

j  geois  de  faire  des  remontrances  à  leur  prince  sur  les 

I  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  l'administration  de  ses 

I  revenus^.  Les  magistrats  recoururent  à  Berne,  unie 

j  à  leur  ville  par  un  traité  de  combourgeoisie.  On  recon- 

I  nut  leurs  comptes  intolérablement  embrouillés  ;  mais 

I  la  calomnie  vint  à  leur  secours.  On  parla  de  projets  de 

I  pillage,  on  feignit  de  l'effroi.  Berne  envoya  pour  la 

^  Die  Stadi  BUl,  151,  132.  Berae  encore  rapprocha  en  1731  celte 
viileetle  prince  divisés  au  sujet  de  la  haute  justice  et  de  la  levée  des 
troupes.  En  1747,  les  deux  parties  s'accordèrent  elles-mêmes  après  quel- 
ques débats  nés  des  enrôlemens  que  Bienne  permit  pour  le  service  des 
Pays-Bas.  Dix  ans  après,  l'évéqneà  son  tour  intervint  atec  Berne,  comme 
médiateur  entre  le  magistrat  de  Bienne  et  la  bourgeoisie  ,  que  brouilla 
pendant  cinq  années  le  droit  de  nomination  à  quelques  emplois.  Meyer, 
lb^;de  T<7/(Vr,  235,  236. 

>  SouBCES  :  Mercure  de  Neufehdiel,  février-août  173 &  ;  Lettre  autogra- 
phe de  Miekéii  du  Creêt  d  Cantittéê  J.  Conr.  FViHz,  de  Zurich  (Arch.  de 
Zurich);  Lettre  de  Bonnac  au  G.  de$  Se.,  SO  août  178&  (Arcb.  des  Aff. 
étt.  à  Paris)  ;  de  TiUier,  151. 

'  Requête  de  Petit'Mattre  au  eard.  de  Pieury,  21  décembre  17ik0.  Évé-^ 
chideBàU,n'  3. 
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seconde  fois  deux  commissaires  ,  mais  acoompagDésde 
cinq  cents  soldats  qui  débarquèrent  sans  obstacle; 
deux  cents  furent  logés  chez  les.  partisans  les  plus  zé- 
lés de  Téclaircissement  des  comptes.  «  Les  Bernois, 
écrivit  à  ce  sujet  l'ambassadeur  de  France  ^  poussent 
fort  loin  le  droit  de  combourgeoisie  ^  m 

Petit-Maitre  ^  et  Himli,  qui  partageait  son  crime, 
fort  menacés,  s'enfuirent ,  furent  repris  et  cooduite 
en  prison.  On  couvrit  les  rapines  des  magistrats;  les 
magistrats,  dont  quatre  sur  six  étaiéqt  particulière- 
ment l'objet  des  plaintes  %  condamnèrent  comme  sé- 
ditieux et  perturbateurs  du  repos  public,  Petit-Maitre 
à  la  décapitation,  après  qu'on  lui  aurait  percé  la  lan- 
gue pour  les  mauvais  discours  tenus  contre  l'évéqae^ 
Himlià  un  exil  perpétuel,  d'autres  à  de  moindres  pei- 
nes. L'évèque,  en  qualité  de  souverain,  confirma  la 
sentence  de  mort  ;  mais  Tadoucit  pour  les  ciroonstao- 
ces.  La  veille  de  Texécution,  un  orage  écarta  les  seo- 
tinelics  ;  Petit-Maitre  s*évada  de  la  tour  à  l'aide  d'une 
corde,  favorisé  peut-être  par  les  députés  berooisy 
qu'effrayait  l'exécution  d'un  jugement  rendu  sous  les 
armes  ^. 

Des  démêlés  plus  graves  encore  eurent  lieu  entre 
l'évêque  et  ses  sujets  immédiats;  il  dédaigna  lear 
amour,  fort  qu'il  se  croyait  de  l'appui  étranger.  Jean- 
Conrad  de  Reinach-Hirtcbach  avait,  en  4705,  com- 
mencé son  régne  par  des  prétentions^  source  de  troo' 
blés.  Vingt  ans  d'expérience ,  nous  venons  de  l'entre- 

^  Bonnac, 

*  Requête  de  PetiUMaltre. 

*  Bonnac,  1.  c,  dit  eoupé  la  langue;  Peêù-MnUre  loi-mtoe  dil  p^ 
dans  sa  Beguéie, 

*  Bonnae,  1.  c. 
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▼oir^  ne  lui  apprirent  pas^  la  sagesse  des  gouvernans. 
I  Conseillé  par  son  ambitieux  ministre  ^  le  baron  de 
I  Bamschwag,  qui  voulait  passer  un  niveau  despoti- 
I  que  sur  les  franchises  des  diverses  provinces  ^ ,  il 
I  fit  publier,  en  1726,  dans  ses  États  une  ordonnance 
I  pleine  d'innovations  contraires  à  leurs  vieilles  franchi- 
I  ses  et  coutumes.  Agitation  dans  le  pays ,  griefs  en- 
I  voyés  à  l'évêque.  Il  respecta  le  seul  Val-Moutier,  ou 
I  plutôt  sa  combourgeoisie  avec  Berne.  Plusieurs  délé- 
I  gués  des  autres  contrées  se  virent  persécutés ,  jetés  en 
p  prison,  condamnés  à  mort,  mais,  grâce  à  des  interven- 
j  tions  puissantes^  ils  n'expièrent  que  dans  des  galères  le 
I  crime  d'avoir  porté  au  prince  des  représentatioos  res- 
fc  pectueuses  Ni  la  obambre  de  Wetzlar,  ni  l'Empereur, 
I  implorés  9  n'obtinrent  grâce  pour  eux^.  Plutôt  tout 
.  risquer  que  reculer  d'un  pas  fut  la  devise  de  l'évê- 
.  que  et  de  son  ministre^.  Si  leurs  prédécesseurs  ne 
faisaient  pas  cesser  les  plaintes,  du  moins  ils  les  écou- 
taient ^.  L*embarras  augmenta  d'année  en  année,  l'Er- 
guel  invoqua  le  secours  de  Bienoe;  l'évèque  alors  de- 
manda une  conférence  à  Berne ,  afin  d'éviter  une 
collision  avec  cet  État  ^.  Dés  ce  moment  les  sujets  exha- 
lèrent librement  leurs  doléances.  «  Nous  avons  affaire 
à  un  maître  inquiet  et  violent,  qui  ne  veut  point  de 
sujets  dont  il  soit  le  père,  mais  des  esclaves  et  de  là-» 
ches  adorateurs.  Son  avarice  ne  connaît  d'autres  lois^ 
d'autres  maximes  de  gouvernement  que  l'intérêt.  Il 

'  Forlœmffigêr  G^ettkerkht    éeê  Siadi    PruntrKiUûhen   Magi9tr€t$i 
Aeia  418. 

*  jécia,  15-17. 

*  Acta^  ktl. 

*  VÉvique  à  Berne,  29  novembre  1780;  Acîa^  2ii-246« 
Iiv.  ai 
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vide  notre  caisse  et  nos  magasins  pour  enrichir  ses 
parens;  artificieux  et  violent  ^  il  nous  dépouille  de  dos 
archives,  de  nos  droits ,  du  port  d'armes^  pour  armer 
à  nos  frais  une  soldatesque  de  traîtres  et  de  parricides, 
prêts  dernièrement  à  tremper  leurs  mains  dans  notre 
sang  avec  le  secours  de  certaines  troupes  étrangères. 
Victimes  de  sa  tyrannie,  la  proie  de  nos  ennemis,  nous 
sommes  exposés  à  finir  nos  jours  aux  galères^  dans  des 
prisons  perpétuelles  et  sur  des  potences  ^  m 

yévèque,  ou,  sous  le  nom  de  ce  prélat  indécis ^  soo 
ministre  Ramschwag,  répandit  des  menaces  dans  k 
pays,  ordonna  des  excursions  militaires  de  jour  et  de 
nuit,  l'occupation  de  villages  par  des  soldats  marchant 
le  fusil  armé  et  surmonté  de  la  baïonnette;  calculs 
d'intimidation  pour  soumettre  Tesprit  de  liberté  au 
joug  de  l'arbitraire  ou  pour  le  pousser  à  des  excès'. 
Au  lieu  de  prêter  une  oreille,  sinon  bienveillante,  da 
moins  attentive ,  aux  sollicitations  unanimes  des  ÊtaU 
du  pays ,  la  même  politique  obtint  de  Vienne  TenYOÎ 
d'une  commission  extraordinaire  pour  accabler  les  su* 
jets  de  frais  ^.  Tandis  que  Tévéque,  par  des  plaintes 
sans  faits  articulés,  transformait  en  rébellion  un  ma* 
laise,  son  ouvrage,  il  donnait,  lui,  sujet  à  de  1^^ 
mes  griefs  :  il  se  mêlait  du  choix  des  bourgmestres  et 
d'autres  élections ,  foulait  aux  pieds  les  formes  électo- 
rales, essayait  de  convertir  en  serviteur  de  la  cour  le  ban- 
neret  élu  par  la  bourgeoisie,  étendait,  de  son  aotorité, 

*  Lei  quatre  mairiêê  du  pay  dAjoiû  à  M.  Hîrzêl,  bimrgmâitn  à  ^ 
ville  et  canton  de  Zurich^  10  janvier  1781  ;  Àeia,  S,  A. 

'  Btmnae  au  Garde  dee  Sceaum,  9  mars  17^9. 

*  Contre- Mémoire  du  magiitrat  de  Porrentruy  aux  rêpréêtide»  ^ 
y  II  Cantons  ealholiquee^  octobre  1794  ;  ^cta,  425-42S  ;  458,  4Si. 

^  Ibid.  j4eia,hhb. 
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les  exemptions  des  charges  civiques  au  profit  des  offi- 
ciers de  sa  cour  et  répondait  à  cinquante  supplications 
sur  ces  enipiétemens  inconstitutionnels  par  des  empié- 
Knnens  nouveaux.  Point  de  despotisme,^  si  la  justice 
demeure  indépendante  :  aussi  le  prince-évéque  s'ar- 
rogea-t-ii  l'appel  contre  des  arrêts  pour  lesquels  la  loi 
n'admettait  pas  d*appel  ;  il  porta  la  perturbation  dans 
la  procédure  criminelle,  et  méconnut  la  compétence 
des  tribunaux  dans  Tapplication  des  lois  pénales  K 

Ces  violences  exaspérèrent  des  populations,  quel- 
ques-unes irritables  de  leur  nature,  toutes  trop  habi-* 
tuées  à  ce  genre  d'émotion  :  le  besoin  d'agitation  est 
une  conséquence  des  agitations  même  salutaires.  Le 
mécontentement  devint  insurrection.  Les  Erguéliens , 
blessés  du  traité  de  Biiren ,  qui  consacrait  les  avanta- 
ges obtenus  sur  eux  par  l'évéque  dans  la  convention 
de  1610,  tinrent  une  assemblée  générale  à  Courtelari, 
le  29  septembre  1733;  l'usage  n'y  admettait  que  les 
maires  et  un  député  par  comipune;  ils  s'y  rendirent  en 
masse.  Le  baiUif  Mestresat  et  le  secrétaire  baillival 
échappèrent  par  la  fuite  aux  emportemens  du  peuple. 
Trois  maires  reçurent  des  coups  graves.  Un  pasteur 
avait  recommandé  du  haut  de  la  chaire  la  paix  et  la 
soumission  :  à  la  porte  de  l'église ,  ses  auditeurs  fondi* 
Têai  sur  lui  ^.  Cette  même  année ,  pendant  laquelle 
BOUS  avons  vu  à  Zoug  et  dans  l'Appenzelldes  troubfes 
sans  e£Fusîon  de  sang,  les  sujets  de  l'évêque  de  Baie, 
aux  prises  avec  ses  soldats ,  en  avaient  tué  cinq  ou 
six^ 


>  Morel,  i2S,  124. 

'  Bonnae  au  G.defSe,9  mars  173  S 
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L'évéque  chercha  des  appuis.  Représentant  ses 
États  comme  un  boulevard  des  Cantons,  il  en  demanda 
rinclusiôn  dans  la  neutralité  de  la  Suisse  ^  La  Diète 
appuya  sa  demande  auprès  de  l'Autriche  et  de  b 
France,  dans  l'intérêt  de  la  paix  de  la  Confédération ^ 
Le  prélat  s'adressa  dans  le  même  temps  aux  VII  CaiH 
tons  catholiques  ses  alliés  les  plus  intimes  ^.  Ils  lui  en- 
voyèrent des  représentans  devant  lesquels  prince  et  su- 
jets débattirent  leurs  accusations  mutuelles.  Porren- 
truy  surtout  fut  mis  en  cause.  Cette  ville,  se  prétendant 
fidèle  à  tons  ses  devoirs;  demanda  longtemps  qoe 
l'évéque  précisât  ses  plaintes  vagUes  :  ((  Nul  ne  doit  être 
condamné  sans  défense ,  disait-elle ,  et  comment  se 
défendre  qnand  on  ignore  de  quoi  Ton  est  accusé^? 
Sédition,  toujours  sédition  ;  sous  ce  mot  on  a  compris 
et  les  délibérations  calmes  de  l'assemblée  deDelémoot, 
en  1730,  pour  adresser  au  prince  une  supplication,  et 
même  de  simples  affiiires  civiles  ^.  Quelques  excès  io- 
dividuels  doivent-*ils  pesor  sur  des  communes? Moti- 
vent-ils une  accusation  auprès  de  la  cour  impériale  et 
des  VII  Cantons,  contre  une  ville  fidèle?  Est-ce  à 
l'évéque  à  se  plaindre,  lui  qui,  pour  début  desoa 
règne,  violant  les  immunités  des  Ëtats,  voulut  conver- 
tir en  obligation  une  contribution  volontaire,  eti|«i 
dès  lors  a,  chaque  année,  introduit  des  innovations 
onéreuses^?  »  Telle  fut  la  réponse  du  magistrat  de 

*  L'ÉpéqueàZuri€h,12  févr.  1784;  Ado,  v.  1784,  2-5. 
>  Recéê  de  la  Diète  de  Baâen,  mars  178&,  S  9. 

*  Depuis  le  traité  de  1580. 

*  Ada,  864,  865. 

*  Premier  diecoure  du  eyndie  dee  Èiaie ,  BrMf,  amm  repritee*^^ 
Canione,  2S  septembre  1784;  ^tf^tar  888-894. 

^  Canire-Mémoire  dm  tnagietrai  de  Porrenirmy^  octobre  173i;  ^^^ 
408,  409  ;  410,  417. 
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Porrentruy  aux  délégués  des  VU  Cantons  qui ,  dans 
une  remontrance  y  Tavaient  exhorté  à  venger  contre 
les  violences  de  divers  particuliers  les  droits  divins 
et  humains  de  Tévéque,  à  ordonner  le  paiement  des  in- 
térêts, dîmes  et  autres  rentes  dues  au  prélat,  mais  re- 
fusées par  quelques-uns  y  à  faire  remplir  les  corvées, 
à  rendre  à  la  justice  ordinaire  son  cours  et  la  considé- 
ration aux  ordonnances  du  prince  ^ 

Les  représentans  de  la  Suisse  catholique,  prolon- 
geant leur  séjour  sur  ce  théâtre  de  .troubles ,  rencon- 
trèrent dans  la  fermeté  de  plusieurs  corps  de  TÉtat 
un  obstacle  à  leur  mission  ^  ;  mais  ils  se  convainqui- 
rent que  d'autres  droits  encore  avaient  été  blessés 
que  ceux  du  souverain  ;  ils  Texhortèrenl  donc  à  res- 
pecter les  franchises  de  ses  sujets,  lis  repartirent  au 
•printemps  de  1735,  sans  avoir  rien  obtenu.  Sur  les 
sollicitations  réitérées  du  prince,  ralenties  quelque.* 
fois  par  la  crainCe  de  la  dépense  ^,  leurs  Cantons  vou- 
lurent envoyer  des  troupes  à  son  secours ,  et  deman- 
dèrent à  cet  effet  le  passage  par  le  territoire  bernois  ^• 
Berne  le  r<sfusa  par  prudence  ou  par  haine  du  traité 
des  Cantons  catholiques  avec  l'évèque,  contraire, 
dans  quelques  articles,  à  la  religion  protestante  ^.  Pen- 
dant ce  temps,  le  prélat,  à  la  manière  des  princes  qui 
de  leurs  sujets  se  sont  fait  des  ennemis,  souhaitait 
quelques  troupes  du  roi  de  France  pour  la  sûreté  de  sa 
personne  et  de  ses  châteaux.  Les  Cantons  catholiques 

*  Mtoeation  deê  reprétenian»  aua  Ètatê  et  aujet$^  It  septembre  1734  ; 
Adih  S9S-40i. 

*  Bannac  omG.  dêêSe,,  15  novembre  i7S4. 
>  Bannae  omG.àu  Se.,  il  févr.  1755. 

*  Zërieh,  Rûthê-ErkanninMêê  ^  IGmarlii  17S5 

*  Botuuu  auG.dei  Se,,  IS  féfrw  1735. 
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désiraient  qu*elles  approchassent  du  moins  pour  Vifr 
timidation.  L'ambassadeur  écoutait  tout  et  ne  s'expli- 
quait point  :  les  moindres  démarches  de  sa  part  ou  ies 
plus  légers  discours  pouvaient  tirer  à  conséquenoe^ 
Mais^  en  ministre  fidèle  de  sa  cour,  il  épiait  les  cirûOD- 
stances  propices  à  l'intérêt  de  la  France  ^. 

Nous  avons  dit  les  rapports  peu  nets  de  1  evéquede 
Bàle  avec  tout  ce  qui  Tentourait,  et  sa  situation  com- 
pliquée, que  le  caractère  de  Jean-Conrad  ne  tendait 
pas  à  simplifier  par  Tamour  de  ses  sujets  et  par  la  po- 
litique la  plus  habile ,  la  loyauté.  Ce  prince  n'aurait 
voulu  de  chacune  de  ses  relations  que  les  avantages. 
Il  demandait  aux  Confédérés  d'étendre  sur  ses  États 
la  protection  de  la  neutralité,  mais  il  refusait  de  sui- 
vre lelirs  conseils  et  préférait  le  recours  à  TEinpire. 
Devait-il,  membre  du  saint  Empire,  en  recevoir  des 
troupes  en  garnison ,  il  se  serrait  contre  la  Confédé- 
ration pour  s'en  faire  exempter^,  et  k  Confédératioflf 
constante  dans  sa  bonhomie,  adressait  des  recommaa* 
dations  à  l'Empereur  ou  à  son  envoyé  ^. 

'  Ibid. 

'  Le  Garde  deê  Sceaux^  dans  une  lettre  à  Bonnae,  du  19  février  i7S}f 
signalant  les  conséquences  possibles  de  l'opposilion  des  Bernois  an  p*** 
sage  des  troapcs  des  Gantons  catholiques,  une  seule  drconstance  ^ 
rait  «  allumer ,  dit-il ,  une  guerre  intestine ,  qu'il  est  de  notre  iaUrft 
4'empécbeT  par  toutes  sortes  de  moyens  ;  tous  ne  pouvez  ôtre  tropatt^ 
tif  aux  moindres  progrès  de  cette  affaire,  ni  trop  réservé  sur  la  condoite 
que  Yous  tieiidrei  ;  enfin ,  vous  devez  tous  comporter  de  façon  qo^  ^ 
bonne  volonté  que  vous  marquerez  aux  Gantons  catholiques  ne  paifl^ 
causer  ni  soupçon  ni  ombrage  aux  protestans ,  et  que  nous  soyons  <o>' 
jours  à  portée  de  profiter  de  tons  les  partis  qui  se  trouveront  Itf  P^ 
convenables  au  bien  du  service.  » 

*  UÈvéque  d  ta  ConfédératUm,  iî  octobre  i7S5;  jicta,  v.  17S4,  <^' 
A7;  ff.  2  févr.  1756.  i6«U  201-205. 

*  I6Û/.170;  2»9. 
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Un  État  auquel  manque  la  grande  politique  de  l'in- 
dépendance^ devient  le  théâtre  de  Tintrigue  étrangère» 
Le  vieux  prélat  attendait  de  la  cour  de  Vienne  la  dé« 
cbion  de  sa  querelle  avec  ses  sujets.  Le  cabinet  de 
Versailles  ^  estimant  que  le  Conseil  aulique  ne  décidait 
les  intérêts  des  princes  de  l'Empire  que  par  les  inté- 
rêts de  l'Empereur ,  le  supposa  trop  disposé  à  profiler 
d'une  division  intestine  pour  donner  à  l'évéque  une 
sentence  définitive  ^  L'ambassadeur,  auquel  ce  cabi- 
net avait  recommandé  d'observer  les  manœuvres  ou- 
vertes et  cachées  des  Impériaux  et  de  flatter  les  ca- 
tholiques sans  exciter  la  défiance  des  protestans  ^\ 
voyant  les  affaires  de  l'évèché  dans  une  espèce  de 
chaos  et  le  chapitre  divisé  en  factions^,  compta  proit- 
ter  pour  le  service  du  roi  du  premier  rayon  qui  éclai- 
rerait cette  obscurité.  Il  travaillait  secrètement  à  ob- 
tenir que  l'évéque  s'adjoignit  un  coadjuteur  dévoué  à 
la  France^. 

L'arrêt  impérial  arriva  plusieurs  mois  après  le  dé- 
part des  représentans  fédéraux  (10  janvier  1736).  Il 
condamnait  en  termes  foudroyans  les  griefe  des  sujets. 
Le  prince  manquant  de  Force  pour  le  faire  respecter, 
la  révolte  continua.  Nouvelles  foudres  césaréennes  cl 
résolution  d'envoyer  des  troupes  au  prélat^.  Mais  il 
fallait  en  obtenir  le  passage  par  le  territoire  bâlois  : 


*  Le  Garde  de$  Se.  à  Bonnac,  15  août  1735. 
'  Le  même  am  même,  15  mars  1735. 

*  Bonnae  au  Garde  deê  5c.,  28  novembre  17S5. 

*  Bonme  am  Garde  des  Se.,  18  juillet  1735;  le  G.  des  Se  à  B,,  ir^ 
aoftt,  et  betocoop  d*aotres  lettres. 

*  •  Pnblicitnr  Resolatio  Gnarea.  »  Ki^eerliekee  Re$eriptum,  3  aiig. 
1736. 
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la  Confédération  n'y  consentil  point  ^;  elleappréheih 
dait  pour  sa  neutralité.  Le  cabinet  de  Versailles  ne 
fut  pas  étranger  à  cette  résolution.  Craignant  la  pré- 
sence des  Impériaux  sur  un  territoire  aussi  enclaf^ 
dans  la  frontière  du  royaume  et  comme  obstacle  à  sa 
vues  pour  Télection  d'un  coadjuteur,  il  chargea  salé- 
,  gation  d*entraver  leur  arrivée  «  par  des  Toies  secrètes 
et  d'insinuation ,  sans  faire  aucune  démarche  publh 
que;  »  elle  devait  surtout  agir  auprès  des  Cantons  de 
Soleure  et  de  Bàle  que  les  troupes  de  l'Empereur  au- 
raient à  traverser  ^.  Sur  le  refus  des  Bàlois  de  dooner 
jamais  les  mains  à  un  tel  passage  sans  le  censentemeot 
de  la  France^  on  s'était  adressé  au  Canton  de  Soleure, 
mais  à  l'insu  du  prélat.  Affaibli  par  l'âge ,  incapable 
de  prendre  une  résolution  par  lui-^mème,  il  donnait 
pour  toutes  les  affaires  des  blancs-seings  à  Ramschwag^ 
Deux  attaques  d'a[x)plexie  présageant  la  fin  prochaine 
de  son  maître  et  de  son  pouvoir^  ce  ministre  s'altacbi 
de  plus  en  plus  au  marquis  de  Prié^  dans  l'espoir  de 
consolider  sa  propre  position,  s'il  travaillait  à  soumet* 
tre  à  l'Empereur  Tévéché  de  Bàle,  que  la  proximité  de 
la  Suisse  et  ses  alliances  avec  plusieurs  Cantons  avaient 
insensiblement  soustrait  à  son  ancienne  dépendance^ 
Pendant'Ies  années  de  sa  décrépitude,  craintif  a 
Porrentruy,  son  siège,  parce  qu'il  y  avait  plus  souvent 
levé  la  main  pour  frapper  ses  sujets  que  pour  les  bénir; 
le  prince-évèque  bâtissait  dans  Delémont,  à  quatre* 
vingts  ans  encore,  un  vaste  palais.  A  cet  âge^  le  19 

<  Le  bowrgmeatre  et  Conteil  de  Zurich  à  Camboesadeur  impérial,  w^ 
quiê  de  Prié,  15  novembre  17S6. 
^  Le  miniitre  à  Mariane,  Versailles,  15  février  1737. 
*  Mariant  au  miniitre,  25  février  17a7« 
^  Le  même  an  mime,  21  mars. 
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mai  1737 S  il  entra  dans  sa  dernière  demeure,  la 
tombe^  où  son  cœur  se  calma  peut-être. 

Les  chanoines  du  haulchapitred*  Arlesheim  n'ayaient 
pas  attendu  ce  moment  pour  se  diviser ,  spectateurs  au 
moins  indiffSérens  des  troubles  deTévéché^.  Trois  par- 
tis s'y  combattaient  :  celui  de  la  France,  moin^  consi- 
dérable dans  le  présent  qu'il  ne  comptait  le  devenir 
par  rentrée  de  jeunes  chanoines;  celui  de  l'Empereur, 
peu  nombreux,  mais  conduit  par  un  capitulaire,  homme 
d'esprit,  intrigant,  hardi;  enfin  le  parti  du  prévôt; 
celui-ci,  en  cachant  son  inclination,  avait  ménagé 
toiit  le  monde,  excepté  l'évéque,  blessé,  dans  la  per- 
sonne de  Ramschwag,  par  un  caractère  indépendant'. 
Issu,  comme  le  prélat ,  d'une  famille  puissante ,  le 
prévôt ,  Jacques-Sigismond  de  Reinach-Steinbrounn, 
fut  élu.  La  France  se  félicita  de  ce  choix  d'un  prince, 
né  sujet  du  roi ,  et  qu'on  disait  porté  au  bien  général 
et  à  la  tranquillité  *.  Plus  ferme  que  Jean-Conrad^  il 
débuta  néanmoins  par  des  tentatives  de  pacification. 
De  même  que  sous  le  précédent  règne,  il  y  eut  des  pro* 
positions  et  des  contre-propositions.  Une  assemblée  de 
députés  des  villes,  prévôtés  et  bailliages*  fut  convoquée, 
infructueux  essai  de  rapprochement  ^. 

Le  précédent  évèque  avait  recherché  l'alliance  du 
cabinet  de  Versailles ,  alors  que  ses  sujets,  interceptant 
par  un  mur  et  une  porte  toute  communication  entre 
son  château  et  la  ville  de  Porrentruy,  le  tenaient  comme 

'  Carretp.  àt  Vamhau.  fr.^  et  noa  eo  1786,  comme  on  lit  dam  M<h 
rW,  i2S. 

^  Mariane  au  min,,  S5  févr. 

*  Le  même  am  mime,  2S  mm. 

*  Le  mime  am  m.»  5  juin. 

*  Marel,  il5. 
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captif  dans  sa  résidence.  La  France  désirait  l'aHianfie 
non  moins  vivement  ^  Une  conférence  secrète  eut  lia 
au  mois  de  septembre  1 735  ;  les  circonstances  ds 
temps  ne  permirent  pas  d*en  réaliser  alors  le  résultat^ 
Mais  le  cabinet  de  Versailles  n'en  saisit  pas  moins  les 
occasions  d'entretenir  avec  le  prélat  des  relations  de 
bienveillance  en  vue  de  l'avenir  '• 

Deux  ans  et  demi  après  cette  tentative  de  son  pré- 
décesseur, Jacques-Sigismond,  abandouDë  des  Cantons 
catholiques,  dans  l'impossibilité  de  recevoir  des  se- 
cours de  l'Empereur  y  en  présence  delà  rébellion  tou- 
jours renaissante,  au  bout,  dit-il  lui-même,  de  sa 
longanimité  et  de  sa  patience  paternelle  %  tourna  lo 
yeux  vers  la  France  ^.  L'Empereur  consentit  qa*il 
implorât  le  secours  de  cette  puissance  et  même  qaH 
entrât  en  alliance  avec  elle  ^.  La  France  voyait  daas 
l'amitié  de  l'évêque  des  avantages  qu'elle  ne  stîpob 
pas  tous  dans  le  traité  ;  ils  devaient  en  résulter  implNJ- 
tement.  Les  États  de  Tévèque  lui  paraissaient  cooibio- 

'  Le  Garde  du  Sceaux  à  Bonnac,  15  août  1735. 

*  Rapport  dm  êieur  de  Murait,  secrétaire  d'ambassade,  19  sepleo^ 
17S5.  Èvéehé  de  Bdle,  n»  S.  Le  projet  de  traité  en  6  art.  et  S  «li.  féf»^ 
Ibid,  à  fol.  58-42.  Voir  aussi  Suieee,  n*  820;  Bonnae  au  min,,  SS  ^ 
1735. 

*  Le  Garde  dee  Sceaux  à  Bonnae,  Versailles,  10  mai  17S6.  «  Pour  une 
qoer  de  plas  en  plas  à  l'Ëv.  de  B&le  la  continnatioD  de  ia  Inenveilliafi^ 
du  roi  pour  lui,  S.  M.  fera  douner  ordre  aux  gouverneurs  despio^ 
ces  limitrophes  de  lui  envoyer  des  secours  prompts  sur  la  premi^'^ 
quisîtion  qu'il  en  ferait,  si  ses  sujets  rebelles  le  voulaient  assiéger  et  (O" 
prendre  dans  son  château.  »  Suiue,  n*  531. 

^  Lettre  à  Zurich,  17  octobre  1759  ;  Acta,  925. 

*  L'ambaêsadeur  de  Courteille  au  minittre,  80  a?ril  17SS. 

'  Lettre  de  Porreniruy,  du  19  novembre  175S ,  jointe  à  la  ^^^ 
VambaMtadeur  à  M.  Ameht,  du  2tf  ;  elle  est  d'un  personnage  éoio^ 
dans  la  diplomatie»  né  sujet  français. 
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des  pour  des  pecrutemens ,  jusqu'alors  souvent  empê- 
chés par  ks  ifitrigues  de  la  cour  de  Vienne.  L'Évéché, 
limitrophe  de  la  Franefae-Coœté  et  du  Sundgau  ae 
servirait  plus  aux  Impériaux  de  dépôt  d  armes,  ni 
d'asile  pour  cacher  des  troupes  et  des  éoûssaires  char- 
gés de  semer  la  division  parmi  les  sujets  de  la  France. 
Celle-ci  conserverait  l'épiscopat  et  les  canonicats  à  la 
noblesse  d'Alsace  j  à  1  exclusion  des  Allemands.  Elle 
fortifierait  le  parti  catholique  en  Suisse  et  mettrait  un 
frein  à  la  domination  de  Berne  sur  une  partie  des  su- 
jets du  prélat.  La  gloire  d'avoir  rétabli  le  calme  aug- 
menterait l'ascendant  du  nom  français  en  Suisse ,  et 
faciliterait  ses  vues  sur  ce  pays.  La  cour  se  servirait 
utilement  du  crédit  de  l'évéque  à  la  Diète  de  Ratis- 
bonne  et  parmi  les  princes  ecclésiastiques  de  l'Empire. 
Enfin  le  traité  ne  contiendrait  aucun  engagement 
onéreux  pour  le  roi  ^  et  l'on  pourrait  le  tenir  secret  ^ 
Le  prince*évéque,  de  son  côté,  ne  songeait  qu'à  con- 
clure un  traité  qui ,  sans  préjudicier  à  ses  rapports 
antérieurs,  lui  procurât  l'avantage  de  ramena  la 
paix  dans  ses  États  en  inspirant  à  ses  peuples  Tobéis- 
sance  ^.  On  se  trouva  promptement  d'accord  sur  les 
termes  de  la  stipulation  ^  :  la  conservation  de  la  tran- 
quillité intérieure  des  États  réciproques  et  la  défense 
de  leurs  frontières  en  fut  l'objet  principal  ^.  Four  re- 


<  Suit  U  traité  à  faire  avec  fÉvéque  de  Baie.  i7S9.  ÈvêeU  de  BàU, 
n^  8,  fol.  240  et  150. 

*  înirodueîion  du  Traiié* 

*  n  fat  Ngné  à  Soleare,  le  ii  septembre  1739,  et  ratifié  h  Versailles 
le  22.  Le  il  septembre  aussi,  les  représentai»  des  deui  souverains  ngab- 
rmt  nne  conTentioa  pour  la  reslîtotioo  réciproque  des  déserteurs.  Elle 
se  lit  dans  Neaee  Sehweiieerieekee  Maeum,  /,  SS6-SSS. 

*  Art  i". 


1 
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médier  aux  Ironbles  prësens,  le  roi  s'obKgetitdefoi»» 
nir  à  l'évèque  les  troupes  nécetsaiMS,  caYalerieoai»! 
ftnlerie ,  ^t  de  1  aider  de  ses  forces  suivant  la  néoetâll; 
et  avec  promptitude  ^  Berne,  inquiété  par  ce  traité,  e| 
ditint  comrottnication,  mais  soupçonna  ^  de  mèmeqalj 
Zurich,  que  Tévèque  ne  Tavait  pas  oommonîqiiétoitj 
entier^.  A  tort.  La  partie  secrète  n'était  pasdaosk 
convention,  mais  dans  la  pensée  du  cabinet  de  Venii^ 
les  ;  il  vient  de  nous  la  révéler.  Berne  ofiiît  secret** 
ment  au  prince  des  secours  pour  dissiper  les  troubla 
(16  décembre  1739).  Trop  Urd.  Décidé  à  ne  recûonr 
qua  la  dernière  extrémité  aux  mesures. stipulées |tf 
que  les  Confédérés  n'envisageaient  qu'avec  inquii- 
tude  ^,  le  prince  convoqua  pour  la  dernière  fois  (bat 
son  château  de  Porrentruy  l'assemblée  des  États.  Sei 
pltis  pressantes  invitations  la  trouvèrent  inseasiblt 
Des  meneurs  du  peuple  raillaient  le  traité  avec  k 
France  9  à  l'égal  de  l'impuissant  arrêt  de  la  cour 
d'Empire.  Le  peuple  presque  entier  s'attroupait  es 
tumulte  ^.  L'évéque  demanda  au  roi  de  France  oi 
régiment  de  dragons  et  deux  cents  grenadiers  ^  ci 


*  Art.  3.  Voir  le  traité,  j4c1a,  9S7-963. 

>  Le  C.  S.  de  Berne  à  Zurich,  20  novembre  i7S9;  Zmriek  om  C,  5.^ 
Berne,  25  novembre.  Lorsque  le  traité  fut  renouvelé  en  i74&,  ^  ^ 
qnis  de  Courieille  écrivit  au  minUtre,  le  SO  avril  :  «  J'ai  cm  devoir  f^ 
férer  cette  forme  toute  simple  de  renouveler  ce  traité  (de  i7S9  avec  fM' 
de  B.)  à  l'éclat  d'une  nouvelle  convention  qui  n'aurait  servi  qu'à  mu- 
mer  à  contre-temps  l'indisposition  de  Messieurs  de  Berne,  qui  voiot 
toujours  avec  peine  les  liaisons  que  nous  cherchons  à  entretenir  di» 
l'évéché.  > 

»  BdU  d  Zurich,  27  octobre  1739  ;  Jeia,  939-9U. 

*  LÈvéque  d  BàU,  25  avril  1740  s^d«,  979-964  et  Sa  f/rocUm^^* 
du  29  avril  1740;  Aeia,  989. 

*  Sa  Lettre  d  Bàlê,  du  25  avriL 
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même  temps  qa*il  ordonna  aux  «  bourgeois,  manans 
et  habitans  i>  de  toutes  les  communes  de  transporter 
leurs  armes  quelconques  dans  la  ville  de  sa  résidence  ^ 
Le  27  avril,  six  cents  hommes  de  troupes  françaises 
entrèrent  à  Porrentruy.  Les  jours  suivans  ils  arrétè- 
I     rentles  chefs  de  la  rébellion  et  pillèrent  plusieurs  vil- 
i     lages.  Les  paysans  révoltés,  la  veille  encore  mena- 
I     çaient  de  tuer  les  Français  à  coups  de  fourches.  Les 
I     Français  parurent.  Les  paysans  se  jetèrent  à  genoux, 
I     offrirent  la  restitution  des  biens  et  des  droits  de  l'évè- 
I     que ,  et  remirent  leur^  armes  sur  la  première  somma- 
I     tion*  En  mesure  de  punir  les  communes,  le  prince  se 
i     cohtthtrde^ettr  adresser  un  monitoire  auquel  elles  se 
i     soumirent  humblement.  Mais  une  vingtaine  d'agita- 
I      teûrs  furent  arrêtés  et  trois  d*entr'eux  décapités^.  Au 
I      commencement  de  l'année  suivante  ^,  les  troupes  fran- 
I      çaises  se  retiulrent ,  ne  laissant  sur  ce  théâtre  de  longs 
I      désordres  que  quatre-vingt-six  grenadiers  :  ils  repré- 
I      sentaient,  pour  les  sujets  du  prince ,  la  force,  au  be- 
I      soin  la  terreur;  pour  les  Confédérés,  Tintervention 
j      étrangère.  .       :  -  : 

«  ProeUmtUiaH,én%d;  Jctay9^9^H» 

^  Lettre  écrite  de  Zwingen,  12- mai  1740   (Jeta,  999-1002);  Morel, 
I  126.  Meyer  de  Knonau,  p.  HàM  d'après  loi  M.  de  Tillier,  p.  161 ,  pla- 

I         cent  ces  faits  à  Tannée  1741  ;  ils  ont  en  lien  en  1740  comme  l'attestent 
I         tons  les  docnmens  que  nous  avons  cités. 

,  •  Ainsi  en  1741  et  non  en  1742  comme  le  disent  les  deux  mêmes 

historiens. 
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CHAPITRE  IV. 

ALLIANCE  AVEC  LA  FRANGE.  GUERRE  ETRAVCERB  SI 
SERVICE  ÉTRANGER. 


Projet  de  renoayellemeiit  de  Talliance  entre  la  France  et  la  Sam 
—  De  Bonnac.  —  Coup  -  d*œil  sur  le  service  étranger  depû 
1715.  — Guerre  de  succession  de  Pologne.  —  Effets  des  capiti- 
lations.  —  Rapports  de  frontières  créés  par  la  paix.  *-  liccD- 
ciemens  arbitraires.  —  De  Courteille.  —  Querelle  entre  laFnnce 
et  BAle  pour  la  pèche  du  saumon.  —  Guerre  de  succession  d'Au- 
triche. —  Recrudescence  du  service  étranger.  —  CollisioDS  (fi- 
plomatiques  et  embarras  nés  de  ce  service.  —  Ascendant  pro- 
gressif de  la  France  en  Suisse. — Nouveaux  licenciements. 

[1715—1766.] 

Aucun  État  de  l'Europe  ne  peut  s'isoler  dans  vue 
fiëre  indépendance ,  la  Suisse  moins  que  les  aotreii 
placée  dans  leur  centre  et  sans  issue  qui  lui  appar- 
tienne. Malgré  sa  petitesse^  objet  de  Tattention  géné- 
rale par  Timportance  de  sa  position,  elle  subissait  dou- 
blement Tascendant  de  l'étranger  alors  que  les  pu»* 
sances  recherchaient  son  alliance  et  ses  soldats ,  et 
qu'elle  recherchait  Targent  des  puissances.  Celle  de 
toutes  qui  occupe  la  plus  grande  place  dans  l'histoiie 
de  la  Confédération,  c'est  la  France.  Son  nom  estap* 
paru  fréquemment  pendant  les  tcoubles  que  nous  ve 
Dons  de  redire,  et  son  regard  a  veillé  sur  les  CantoDSi 
en  vue  de  ses  intérêts.  Il  semble  que  durant  une  too- 
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gue  période  de  défiance  el  d'animosité  le  point  d'appui 
de  la  vie  helvétique  ne  soit  pas  dans  THelvétie ,  mais 
qu'autour  de  la  France,  centre  de  division  plus  que 
d'union,  se  dessine  en  cercle  le  faible  lien  qui  unit 
encore  les  Suisses.  Le  renouvellement  de  Talliance 
avec  la  France ,  présent  à  la  pensée  des  Gantons  au 
milieu  de  leurs  agitations  internes,  forme  avec  son 
principal  objet,  le  service  militaire,  la  seule  affaire  fé- 
dérale dominante  dans  ce  dix-huitième  siècle,  où  la 
Suisse  ne  se  présente  guère  que  cantonale  et  fraction- 
née. Rappelons  sommairement  Tbistoire  de  cette  union, 
les  moyens  mis  en  usage,  les  motifs,  les  résultats, 
afin  d'éclairer  les  tentatives  faites  pour  la  renouer. 

Formée  sous  les  auspices  de  la  politique  de  Louis XI, 
l'alliance  de  la  France  avec  la  Suisse  fut  jugée  impor- 
tante et  nécessaire  par  tous  ses  successeurs ,  principa- 
lement à  la  fin  du  seizième  siècle,  et  pendant  les  mi« 
nistères  de  Richelieu  et  de  Mazarin.  Deux  monarques 
la  renouvelèrent  à  la  suite  de  longues  négociations, 
Henri  lY  en  f  602  et  Louis  XIV  en  1663.  Henri  lY, 
plus  économe  du  temps  que  de  l'argent,  abrégea  l'un, 
prodigua  l'autre;  il  atteignit  son  but  en  quatre  années, 
au  moyen  de  plusieurs  millions  de  livres.  Zurich  ne  se 
rendit  pourtant  que  dix  ou  douze  ans  plus  tard;  Berne 
fut  moins  long,  mais  plus  cher,  et  conclut  sept  ou  huit 
mois  après  les  onze  autres  Gantons.  La  négociation 
sous  Louis  XIY  dura  près  de  vingt-cinq  ans.  Elle 
coûta  moins  ;  cependant  il  s'y  consomma  secrètement 
de  grandes  sommes  auprès  des  particuliers  sans  aucun 
bénéfice  pour  l'État.  Deux  autres  inconvéniens  :  on 
laissa  subsister  les  dettes  publiques  progressivement 
grossies  par  les  intérêts ,  et,  en  faisant  des  promesses 
que  Ton  ne  put  tenir,  on  encourut  le  reproche  de 
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mauvaise  foi.  A  ne  compter  que  depuis  1602,  iDdé** 
pendamment  de  rentretien  des  troupes ,  ralliance  oc- 
casionna seule  à  la  France  une  dépense  de  plus  de 
cent  millions  ^  A  ce  calcul  ^  à  la  vue  du  demi-millton 
que  le  successeur  de  Louis  XIV  dépensait  chaque  an- 
née pour  le  même  objet  et  pour  Tacquittement  partiel 
des  vieilles  dettes  ^,  on  se  demande  quels  dédommage- 
mens  le  cabinet  français  cherchait  pour  tant  de  sacri- 
fices et  pour  beaucoup  de  travail  et  de  désagrémens  K 
Les  motifs  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV  furent  le 
désir  d'épargner  le  sang  de  leurs  sujets ,  leur  haute 
opinion  de  la  valeur  et  de  la  discipline  des  Suisses»  ^ 
la  crainte  que  si  la  France  ne  se  les  attachait,  ils  ne  se 
tournassent  contre  elle.  Louis  XIV  vit  par  ce  moyen 
jusqu'à  trente -trois  mille  Suisses  sous  ses  drapeaux. 
Les  mêmes  raisons  recommandaient  d'entretenir  et  de 
renouveler  Falliaùce.  Le  marquis  de  Bonnac^  inter- 
prète de  cette  politique,  considère  surtout  l'avantage 
d  avoir  toujours  douze  ou  quatorze  mille  hommes  de 
troupes  et  environ  mille  recrues  annuelles ,  outre  une 
augmentation  chaque  fois  qu^il  en  était  besoin,  moins 
en  vertu  des  traités  que  «  par  l'industrie  des  officiers 

*  Tons  les  faits  qai  précèdent  sont  tirés  presque  textuellement  d'un 
Mémoire  de  Bonnae  aa  Garde  des  Sceaux,  $ttr  le  renouvellement  de  Cut" 
lianee^  envoyé  le  9  février  175»,  59  p.  în-folio;  Suieee^  n«  S14  f*  A7-7S. 

*  Ibid.  A  l'objection  qne  ces  dépenses  sont  une  espèce  de  cancer  qui 
dévore  insensiblement  le  royaume,  de  Bonnae  répond  qne  si  on  les  com- 
pare avec  d'autres  dépenses  de  ce  genre  que  les  autres  États  sont  obligés 
de  faire,  il  n'y  a  pas  d'affaire  meilleur  marché,  ni,  maigre  les  variations 
des  Suisses ,  plus  solide.  Il  dit  dans  un  autre  passage,  qne  malhaiiena»> 
ipent  le  manque  d'exactitude  a  accumulé  les  dettes  à  tel  point  que  ce 
qu'on  aurait  pu  acquitter  dans  le  temps  avec  100,000  livres  et  moins  a 
coûté  dans  la  suite  des  millions  en  laissant  subsister  des  dettes  encore 
fort  considérables. 

<  Ibid. 
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et  par  les  manœuvres  de  l'ambassadeur  K  La  conti- 
nuité de  la  dépense,  peu  onéreuse  d'ailleurs  au  prix 
d*aQxiliaîres  plus  élqignés  ^,  paraissait  utile  par  Tassu- 
rance  du  secours  dans  toutes  les  occasions,  u  II  n'y  a 
pas  de  général  ni  d'of&ciery  dit  le  marquis  de  Bonnac, 
qui  n'aimât  mieux  avoir  des  Suisses  que  de  n'en  pas 
avoir  un  jour  d*action  '.  »  Il  estimait  une  alliance 
générale  importante  surtout  pendant  une  guerre  ivec 
l'Empereur,  pour  détourner  les  Suisses  du  service  de 
ce  monarque,  pour  retenir  les  Gantons  catholiques 
dans  les  eaux  de  la  France^,  mais  avant  tout  pour  y 
attirer  les  Gantons  protestans,  désafiectionnés  depuis 
ia  révocation  de  Tédit  de  Nantes^.  La  nécessité  de 
cultiver  l'amitié  des  Suisses  frappait  d'autant  plus  les 
hommes  d'État  que  les  Anglais  et  le^  Hollandais  pou- 
vaient reprendre  l'idée  de  Cromwel  de  former  au  sein 
de  la  Confédération  évangélique  un  corps  de  réserve, 
même  pendant  son  inaction  formidable  à  la  France^, 
utile  aux  États  protestans  dans  les  circonstances  extra- 
ordinaires. 

L'Angleterre  comptait  beaucoup  de  partisans  à 
Berne,  et  la  Hollande  semblait  songer  à  comprendre 
tous  les  Cantons  réformés  dans  son  traité  d'union  avec 
cet  État,  condu  en  1712;  son  service  leur  ofifrait  des 
avantages  prépondérans  ''.  Le  cabinet  de   Versailles 

«  Ibid. 

^  Mémoire  du  siear  de  MuraU  eur  la  SuUu,  45  août  i7S3  ;  Suiiêe 
n*  S15  £•  27-G*. 

*  Ubisapra. 

^  Mémoire  de  Bonnûc  oadatcdn  Maine,  janvier  1734  ;  SuUte  n*  516« 
'  Mémoire  pour  eervir  d'inslruetion  au  eieitr  de  Courteille^  V  janvier 
1738  ;  Saisie  n*  326,  foL  2S2-30A. 

*  Mém.  de  Murait. 

'  Mémoire  da  tiear  de  Murait  êar  la  Sui$$e,  15  août  1738;  Suiue  h* 
XIV.  2  a 
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voyait  aussi  l'Espagne  gagner  du  terrain  dans  les  Can- 
tons catholiques  pour  un  service  plus  lucratif  que  ce* 
lui  de  France  y  tandis  que  Vienne  portait  des  vues  par- 
ticulières sur  les  Cantons  protestans,  flattait  le  corps 
helvétique  de  propositions  avantageuses  et  parlait  de 
iever  un  corps  suisse  pourla  défense  des  villes  forestiè- 
res et  du  Milanais  ^  L'expérience  de  la  guerre  avertis- 
sait que  les  Confédérés  pouvaient  faire  beaucoup  de 
mal  à  la  France,  en  ouvrant  des  passages  à  ses  enne- 
mis ;  et  la  tentative,  quoique  manquée,  du  comte  de 
Merci  ^  démontrait  la  nécessité  que  la  neutralité  hel- 
vétique gardât  le  chemin  de  l'Alsace  contre  les  troupes 
de  l'Empereur.  Pleine  encore  de  ce  souvenir,  la  cour 
estimait  la  Suisse  «  une  barrière  extrêmement  impor- 


515.  M.  de  Ghauvelio  écrivit  le  27  septembre  suiYant,  que  ce  mémoire 
avec  les  apostilles  formaient  la  déterpiinatîon  du  Conseil  du  roi.  Noos  j 
lisons  qu'on  avait  fait  réimprimer  avec  aflectation  depuis  deux  mois  le 
traité  d'union  de  la  Hollande  k  La  Haye,  à  Berne  et  à  Bàle.  Le  vieux 
diplomate  de  SaintrSaphorin  poussait  les  magistrats  influens  de  la  Suisse 
à  préférer  l'alliance  avec  ces  deux  États  à  celle  des  États  catholiques, 
alors  surtout  qu'en  1734  FÂngleterre  se  proposait  de  mettre  sur  pied  an 
corps  de  troupes  considérable  pour  clonner  plus  de  poids  à  son  œuvre 
de  pacification  et  qu'elle  entraînait  la  Hollande  dans  la  mén\e  Toîe.  Le 
cabinet  de  Versailles  n'ignorait  pas  ces  desseins.  Saint-Saphorin  â 
l'avoyer  d*Erlach,  16  mars  1734.  Celte  lettre  fut  communiquée  par 
l'avoyer  Steiguer  au  marquis  de  Bonnac,  et  par  celui-ci  au  Garde  des 
Sceaux,  le  31  mars.  Saint-Saphorin  avait  envoyé  en  Angleterre  un  plan 
de  levée  de  troupes,  qui  fut  communiqué  dans  le  même  temps  à  de 
Bonnac  par  un  gentilhomme  vaudois  obéré,  admis  dans  rinlimtté  de 
M.  de  Saint-Saphorin  et  salarié  pour  l'espionner.  —  De  Bonnac  au  Garde 
de»  &.^  20  mars  1734.  La  correspondance  de  la  cour  et  de  Fambassa- 
deur  pendant  le  mois  d'avril,  révèlent  de  Tinquiétude  au  sujet  dn  projet 
des  Anglais. 

*  Ibid. 
^      11  passa  sur  le  territoire  bàlois  en  1709. 
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tante  à  conserver  et  à  ménager  ^  »  D'autres  motifs 
corroboraient  ceux  de  la  haute  politique  :  la  crainte  de 
déroger  à  un  usage  sacré  par  son  ancienneté,  la  repu* 
tation  du  royaume  au  dehors  et  au  dedans  y  les  incom- 
-  modités  gardées  secrètes,  d'ailleurs  adoucies  par  Tha- 
bitude,  la  réputation  et  Futilité  éclatantes^,  le  désir 
enfin  de  réserver  un  grand  nombre  de  sujets  du  roi 
aux  arts,  aux  métiers  et  à  Tagriculture  ^. 

Cependant  le  traité*  de  1663  était  expiré  en  1723. 
Tout  invitait  donc  la  France  au  renouvellement  de 
l'alliance,  et  les  désirs  de  la  cour  ne  contrariaient  pas 
I        ses  intérêts*. 

>  A  la  conférence  évangélique,  réunie  dans  Ârau,  pen- 

I  dant  le  mois  de  janvier  1725,  Baie,  pour  rentrer  en 
grâce  auprès  de  la  France  et  des  Cantons  catholiques, 
irrités  encore  du  souvenir  de  Merci  ^,  appuya  le  re- 
*  nouvellement  de  l'alliance  générale  que  le  ministère 
.  français  méditait.  La  prudence  des  députés  bernois  se 
I  contenta  d'exprimer  des  sentimens  fédéraux  et  de  ré- 
(  férer.  Zurich  repoussa  tout  ce  qui  dépassait  les  limi* 
'  tes  d'une  alliance  défensive.  Les  autres  Cantons  pro- 
,        testans  ne  rougirent  pas  d'attendre  de  l'influence  de  la 

*  Mémoire  pour  servir  tCinsIruction  au  sieur  de  Courteille. 
^  Mém,  de  Bonnae,  du  9  février  1753. 

*  Mém.deMmralU 

*  «  Les  désirs  du  roi  et  de  ses  ministres  continuant  toajoars  à  ôlre 
portés  très-sincèrement  vers  le  renouvellement  d'une  alliance  géné- 
rale ,  etc.  •  Inêtrueiions  laissées  par  Bonnae  à  Mariane,  le  2  octobre 
1736;  Suisse  n»  522,  foL  42-45.  Voir  aussi  Lettre  du  Qarde  des  Se  à  Bon- 
nae, 18  mai  1754. 

*  Le  C.  S.  de  BàU  délibéra  le  16  septembre  1728,  sur  les  causes  de  la 
déconsidération  de  cet  État  auprès  de  quelques-uns  d^s  Confédérés  et 
«ur  le  moyen  d'y  porter  remède. . 
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France  la  concorde  parmi  les  Confédérés  ^  Les  esprits 
ainsi  préparés,  le  cabinet  de  Versailles  choisit  pour 
conduire  les  négociations  un  diplomate  expérimenté^ 
Jean-Louis  d'Usson,  marquis  de  Bonnac^  ancien  am- 
bassadeur à  Constantinople.  A  Foccasion  de  son  instal- 
lation, au  mois  de  mai  1728  ^,  tout  comme  vers  la  fin 
de  la  même  année,  lorsque  Tambassadeur  célébra 
par  de  brillantes  fêtes  la  naissance  d'un  dauphia ,  la 
Diète  assemblée  à  Soleure  s'occupa  principalement  des 
rapports  de  la  Suisse  avec  la  France.  En  1729,  de 
Bonnac  exprima  dans  des  termes  généraux  le  désir  de 
son  maître  de  renouveler  Talliance  avec  la  Confédé- 
ration entière.  L'assemblée  fédérale  répondit  avec  une 
obligeance  vague  ^.  l^^s  présens  furent  distribués  aux 
députés.  Il  importait  surtout  de  gagner  Berne  :  mais 
ni  Tépée  d  argent  doré,  ni  la  montre  ea  argent  que  ses 
deux  représentans  reçurent  de  la  munificence  fran- 
çaise  n'empêchèrent  cet  État  de  soumettre  l'afFaire  au 
plus  scrupuleux  examen  ^.  L'ambassadeur  pressa  les 
Cantons  de  s'expliquer  ;  il  reçut  les  réponses  les  plus 
diverses.  Zurich  s  en  tenait  à  la  paix  perpétuelle. 
Berne  d^oiandait  la  déclaration  préalable  qu*aucan  des 
points  décidés  par  la  paix  de  1712  ne  serait  remis  en 
discussion.  Les  autres  Cantons  protestans  poussaient 
moins  loin  leurs  exigences.  Ceux  de  religion  romaine 
inclinaient  pour  les  ouvertures  de  l'ambassadeur  ^« 

*  ^€cit  évangélùfue  tCArau,  27  Jftavier  1725  ;  Meyer  von  tnonaa,  26S» 
269  ;  Tiilier,  Iftâ,  185. 

>  TUUer,  i55.   Nommé  socceneur  du  marquis  <f  Avaray  à  U  fin 
de  1 725 ,  il  ne  vint  en  Suisse  qu'en  novembre  1727. 

*  Hecéê  de  la  DiiU  dt  S^Umte,  do  50  novembre  «a  4  décembre  1729. 
^  Hathê'MoMial,  n«  124,  24  décembre  1729. 

»  De  TiUitr,  155, 156  ;  Meyer,  269.      - 
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A  chaque  pas  la  négociation  rencontrait  des  difficul- 
tés. La  restitvuion  en  était  la  principale.  Louis  XIV 
n'avait  obtenu  le  consentement  des  Cantons  catholiques 
à  la  paix  de  1712,  qui  consacrait  leur  infériorité,  que 
par  la  promesse  de  les  en  relever  lors  d'un  renouvelle- 
ment général  d'alliance.  L'année  même  où  ce  monarque 
devait,  du  trône  le  plus  éclatant  de  l'Europe,  descendre 
dans  la  tombe  (1 71 5),  il  avait  conclu  avec  les  Gantons 
catholiques  cette  alliance  particulière  dont  la  clause  se- 
crète ou  la  Reversale,  enfermée  dans  une  boite  mysté- 
rieuse, promettait  aux  catholiques  la  restitution  des 
bailliages  argoviens  que  la  guerre  leur  avait  enlevés 
au  profit  de  Zurich  et  de  Berne,  a  Ce  traité  produisit 
plus  d'un  mauvais  efiPet  dans  l'intérieur  de  la  Suisse ,  » 
nous  avoue  la  cour  elle-même  :  «  11  inspira  de  grandes 
défiances  aux  protestans;  il  fit  regarder  la  France 
comme  totalement  partiale  pour  les  catholiques;  au 
lieu  de  ramener  les  esprits  à  la  réunion,  il  les  éloigna 
davantage  ^  »  A  la  reprise  des  négociations  pour  le 
renouvellement  de  l'alliance,  les  catholiques  réclamè- 
rent la  restitution  comme  préliminaire  de  fait;  Zurich 
et  Berne  la  refusèrent  péremptoirement^. 

*  Mémoire  pour  Cinstruetion  de  CourieiUe.  —  •  La  moindre  chose  ré- 
veille les  Cantons  catholiques  et  les  fait  ressouvenir  de  ce  que  nous  leur 
avons  promis,  peut-être  un  peu  trop  positiveoient,  par  les  articles  secrets 
du  Ifaité  de  1715,  et  c'est  un  souvenir  qui  s'effacera  difficilement  de 
leur  esprit;  ils  en  parlent  toutes  les  fois  qu'ils  en  trouvent  l'occasion, 
quoiqu'ils  n'aient  jamais  de  notre  part  qne  des  réponses  très- vagues.  » 
—  Mariane,  secrétaire  de  légation,  au  miniaire,  S  7  novembre  1757  ;  Suisse 
n**  326.  Nous  avons  pris  et  nous  prendrons  encore  beaucoup  de  faits 
dans  le  Mémoire  de  Bonnae  sur  le  renouvellement  de  l'alliance. 

^  Les  Instructions  de  Berne  à  ses  députés  à  la  Conférence  de  novem 
bre  1729,  convoquée  par  l'ambassadeur  de  France ,  portaient  •  qu'ils 
devaient  tâcher  de  connaître  les  mstmctions  des  dépotés  catholiques, 
surtout  des  Canton^  intéressés  dans  la  dernière  guerre,  afin  qu'on  vît  ce 


342  HISTOIRE   DE   LÀ   bUlSdti. 

Lorsqu'en  1 732  ces  deux  États  formuléreot  le  pré- 
liminaire de  la  non-restitution^  la  cour  perdk  toute 
espérance  de  traiter  avec  eux  du  renouvellement  ^  ; 
elle  ne  pouvait  consentir  à  indemniser  elle-même  les 
catholiques^.  Tout  projet  de  renouveler  Talliance 
échouait  donc  contre  cette  résistance  des  deux  plus 
grands  Cantons ,  peu  disposés  d^ailleurs  à  s'unir  à  la 
France.  Zurich  contrariait  Talliance  en  toute  occa- 
sion ^^  la  combattait  dans  des  conférences  secrètes^,  lui 
suscitait  des  adversaires  par  Torgane  de  ses  mag;î$- 
trats  ^^  paralysait  les  Gantons  secondaires  et  divisait  les 
Conseils  de  Berne  ^,  de  Berne  la  fière,  recevant  l'im- 
pulsion qu'elle  croyait  imprimer"^.  La  multiplicité  des 
affaires  particulières  et  leur  influence ,  la  diversité 
des  Cantons  et  leurs  jalousies  ;  dans  les  petits,  la  sou- 
veraineté populaire;  là  comme  ailleurs  les  intérêts 
personnels^  les  variations  nées  du  caprice  et  celles 

qu'il  y  aurait  i  répondre.  S'il  était  question  de  la  restitution,  ils  devaient 
déclarer  la  décision  unanime  du  Deux-Cents  de  ne  restituer  aucune  par- 
tie des  pays  conquis.  Geheimbdea  Mistiuen-Buch,  25  nov.  1729. 

*  Le  Garde  deê  Se.  à  Bonnàe,  18  mai  17^2. 

^  «  Tue  foi  ne  consentirait  pas  à  payer  aui  catholiques  on  mitlîoD 
pour  le  compte  de  Berne,  pour  tenir  lieu  de  la  restitution.  La  princi- 
pale raison  est  que  la  restitution  réelle ,  sauf  quelque  modification,  est 
nécessaire  pour  établir  une  esp&ce  d'équilibre  entre  les  Cantons  des  deox 
religions  et  pour  accoutumer  Berne  à  se  plier  quelquefois  à  ce  que  de- 
mande la  justice.  •  Le  Garde  de»  Se,  à  Bonnae,  5  juin  17S2. 

'  Bonnae  ati  Garde  des  Se,  2  février  1732.  Entr'autres  à  la  Conférence 
évangélique  d'Aran  du  mois  de  juin  17S2.  Bonnae  au  même,  2  juillet 

^  Bonnae  en  recevait  immédiatement  le  compte  «rendu.  Boniuu  ûm 
Garde  des  Se.,  0  et  21  janvier  1732. 

*  Leiire  du  tiaithalter  Eêcher  de  Zurich  aa  bourgmestre  Mérima  de 
Bàle,  9  janvier  1732;  Suisse  n*311,  fol.  33-35. 

*  Le  darde  des  Se.  à  Bonnae,  17  et  2d  janvier  1782. 

^  Bonnae  au  Garde  des  Se,,  29  juillet  1732;  le  même  dans  son  Mé- 
moire pour  rendre  eompie  de  mon  ambassade,  mai  1 786. 
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qu'opéraient  le  temps  et  les  évënemens,  tout  soulevait 
des  embarras  et  arrachait  au  cabinet  de  Versailles  cet 
aveu  :  «  L'ambassade  du  roi  en  Suisse,  que  les  cir- 
constances des  temps  ont  toujours  rendue  extrême- 
i  ^ment  importante  par  la  nature  des  objets  qu'elle  a 
eus  f  est  aussi  devenue  successivement  une  des  plus 
difficiles  et  des  plus  épineuses  ^.  » 
I  -  Sous  l'empire  de  ces  causes,  sous  celui,  du  caractère 

I  et  des  vues  des  ambassadeurs  et  de  leurs  conseillers , 
I  le  cabinet  français  changea  plusieurs  fois  de  système, 
i  et  ces  changemens  mêmes  embarrassèrent  ses  négocia- 
I  teurs  par  de  nouvelles  difficultés.  Pendant  l'ambassade 
I  de  d'Avaray  (1716-4725),  successeur  de  de  Luc,  la 
I  cour  poursuivit  avec  ardeur  la  restitution^  afin  de  ré* 
I  tablir  entre  protestans  et  catholiques  l'équilibre  rompu 
I  par  la  paix  de  1712.  Le  marquis  de  Bonnac  (1727- 
I          1737)^  eut  à  continuer  le  même  système,  mais  par  un 

*  Mémoire  pour  servir  (Tirutruetion  au  sieur  de  Courteille ,  i«'  janvier 
1738;  Suisse  n»  526.  Ajoutons  ici  le  passage  suivant  d'ane  lettre  qae  de 
ta  Closure,  résident  français  à  Genève,  écrivit  au  ministre ,  le  28  février 
i7S&  (Genève  n»  49,  f*  42)  :  «M.  le  marquis  de  Bonnac  se  sera  assez 
aperçu  dd  caractère  et  de  la  politique  heteétùfae,  beaucoup  plus  difficile  & 
mener  qu'il  ne  se  Tétait  peut-être  imaginé,  nonobstant  qu'il  eût  déjà  bien 
connu  et  éprouvé  les  disparates  et  coups  d'humeur  auxquels  cette  nation 
est  fort  sujette,  par  où  tout  négociateur,  qnelqn'habileté  et  expérience 
qu'il  ait  d'ailleurs ,  se  trouve  toujours  également  surpris  et  embarrassé 
et  fort  à  plaindre,  vu  Fidée  qu'on  se  fait  en  général  des  Puisses,  par  ceux 
qu'on  peut  avoir  occasion  de  connaître  hors  de  leur  pays,  qui  sont  tout 
antres  et  fort  différents  chez  eux-mêmes,  et  cela  au  point  qu'on  a  tou- 
jours peine  à  savoir  à  quoi  s'en  tenir  avec  eux ,  même  à  les  ménager  avec 
une  sorte  d'attention,  tant  ils  se  prévalent  de  tout  et  donnent  à  leurs 
caprices.  •  Voyez  aussi  Mémoire  sur  les  difficultés  qui  se  présenteront  dans 
la  négociation  du  renouvellement  if  alliance  et  sur  les  moyens  de  les  lever. 
Suisse  n<>  &28,  année  1738,  fol.  348^368. 

^  11  ne  se  rendit  en  Suisse  qu'en  1727,  mais  il  avait  été  nommé 
en  1725. 
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moyen  noaTeau  doot  il  fol  TÎDSlruineDt  actif,  en  partie 
llnveotear.  Doué  de  qualités  brillautes  et  de  finesse, 
d*ardeur  et  de  peraévérance,  il  consuma  sans  fruit 
neuf  années  et  tout  son  talent  pour  Tintrigue  diplo- 
matique à  Taincre  la  résistance  de  Zurich  et  de  B^ne, 
en  éloignant  d'eux  les  État»  protestans  du  second  or^ 
dre.  Flatteries,  présens,  suggestions,  correspondances 
incessantes,  missions  secrètes,  rien  ne  fut  épai^é 
pour  les  détacher  de  ces  grands  Cantons  ^,  auxquels 
ils  se  rattachaient  toujours,  à  celui  de  Berne  principa- 
lement^.  La  cour,  pour  gagner  Baie,  entr'autres,  s'abs- 
tenait d'élever  de  nouvelles  fortifications  à  Huningue, 
tandis  qu'elle  essayait  de  tenir  les  Bernois  en  respect 
par  les  travaux  de  Versoix,  et  songeait  au  moyen  d'hu- 
milier leur  fierté  et  de  les  inquiéter  par  le  Pajs-de- 
Vaud  '•  Tantôt  on  recourait  contre  la  résistance  des 
deux  États  principaux  au  dédain  et  à  la  froideur; 
tantôt,  sous  l'inspiration  de  l'avoyer  de  Lucerne,  on 

*■  Bonnae  a«  Garde  de$  5c.,  tk  et  28  janvier,  8  mars.  Si  mai  1732. 
!•'  avril  1755.  —  Bonnae  à  Pecquei,  2i  mai.  ^  Le  Garée  de$  Se.  à  Bam- 
nae,  17  janvier,  5  juin.  Le  miaistre  lui  écrit  le  18  mai  1752,  «in'il  dml 
ne  pas  paraître  ouvertement  à  la  cooféreDce  cfArao  ;  mais  ne  rien  né^ 
gliger  par  les  canaax  secrets  pour  empêcher  que  les  petits  Gantons  neie 
laissent  séduire  par  MM.  de  Znricli  et  n'adoptent  ce  préliminaire  dont  il 
pourra  uniquement  se  servir  pour  tâcher  de  conclure  avec  eox  on  re~ 
nouvellement,  tel  qu'on  Ta  fait  avec  Tabbé  de  St->Gall.  11  faut,  ajonte-til, 
fl  laisser  MM.  de  Zurich  et  de  Berne  à  leurs  réflexions,  en  leur  laissant  le 
temps  de  revenir  d'eux-mêmes,  sans  faire  de  votre  part  aucunes  avances 
qui  ne  feraient  qu'enorgueillir  ces  deux  superbes  Gantons.  •  —  fVapfer, 
bourgmeêfre  de  Schaffhouee^  à  Bonnae,  6  septembre  1782  et  24  février 
1755  ;  Béflexionê  iur  le  Mémoire  da  eieur  de  Murait  ;  Smieeen^  515,  foL 
6&-7]. 

*  Bonnae  an  G.  dee  Se,,  29  novembre  1752. 

*  Le  Garde  des  Se.  à  Bonnae,  5  jdin  1752;  Bonnae  parle  aussi  de  ne 
pas  •  négliger  ce  que  le  Pajs-deVaud  pourrait  produire  de  lui-même.  • 
An  G.  dee  5e.,  21  juin. 
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8*eocourageait  à  la  fermeté  ^  au  ton  hautain ,  à  la 


menace  ^ 


Lorsque  l'habile  secrétaire  d'ambassade  Mariane, 
verse  dans  la  connaissance  de  la  Suisse ,  remplaça 
provisoirement  de  Bonnac^  il  suivit  d'autres  principes. 
Témoin  de  la  variation  du  crédit  personnel^  il  savait^ 
à  cet  égard,  «  que  pour  bien  compter  il  ne  faut  com- 
pter sur  rien.  »  Il  appliqua  donc  ses  soins  aux  deux 
premiers  Gantons  qui  tenaient  sous   une  espèce  de 
I         joug  le  reste  des  Cantons  protestans^  empressés  à 
I         mêler  leurs  intérêts  à  la  puissance  de.  Zurich  et  de 
I         Berne  ^.  Un  autre  secrétaire,  de  Yertmont,   chargé 
I         pendant  un  court  intervalle  des  affaires  de  Tambas*- 
I         sade,  s'efforça  de  communiquer  à  la  cour  les  inspira* 
I        tions  hautaines  de  son  animosité  contre  l'indépendance 
I,        républicaine^. 

I  Les  difficultés  occasionnées  par  ces  variations  et  les 

,         autres  causes  se  compliquaient  encore  du  moyen  prin-* 
cipal  que  la  France  mettait  en  œuvre  pour  s'assurer 
de  la  bonne  volonté  des  Suisses.  Depuis  que  Louis  XI 
I         avait  fait  de  la  fidélité  helvétique  une  marchandise,  le 
I         cabinet  français  fondait  les  rapports  diplomatiques  sur 


*  L'avoyer  D'àrler  à  Bonnae,  28  jan?ier  i7$S.  — Le  Carde  des  Se.  à 
Bonnac,  7  février,  5  juin. —  Bonnae  à  Peequet ,  14  juin. 

*  Mariane  au  Garde  dei  Sc.^  9  février  1757. 

*  «  C'est  avec  tous  ces  gens-d ,  plus  qu'avec  aucun  peuple ,  disait-il , 
que  convient  l'axiome  :  Qu'importe  que  je  sois  aimé  pourvu  que  l'on  me 
craigne.  Par  ce  sentiment  l'on  contiendra  toujours  les  protestans,  et  par 
l'intérêt  l'on  sera  toujours  maître  des  catholiques  quand  on  le  voudra  : 
ils  ne  peuvent  se  passer  des  bienfaits  de  la  France;  les  peuples  qui  sont 
presque  généralement  les  maîtres  dans  ces  pays-ci,  ne  manqueraient  pas 
de  punir  tôt  ou  tard  ceux  de  leurs  chefs  qui  se  permettraient  une  con- 
duite qui  priv&t  celte  multitude  des  bienfaits  annuels  auxquels  elle  est 
accoutumée.  •  De  Vertmont  au  ministre,  26  février  1746  ;  Suisse  n*  S40. 
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la  base  de  la  vénalité.  Outre  les  riches  salaires  et  pen- 
sions de  retraite  que  recevaient  les  officiers  suisses  et 
principalement  les  officiers  supérieurs,  on  payait  cha- 
que année  aux  Gantons  des  pensions  de  divers  genres 
et  Ion  distribuait  des  pensions  secrètes  aux  bien  inten^ 
lionnes.  En  1723,  pour  citer  un  exemple,  on  répartit 
de  cette  façon  entre  les  gouvernemens  et  des  hommes 
influens  837,447  livres.  Les  Gantons  les  mieux  parta- 
gés, en  prenant  les  sommes  d'une  manière  absolue^ 
sans  rapport  avec  la  grandeur  ou  la  petitesse   des 
États,  étaient ,  dans  Tordre  de  prééminence,  Soleure, 
Lucerne,  Fribourg,  Schwyz  et  Uri.  Les  chefs  de  quel- 
ques   Gantons   jouissaient  de   pensions  annuelles  de 
1,000,  1,200,  2,000  livres;  tel  magistrat  du  plus 
grand  des  Gantons  recevait  6,000  livres,  tel  autre  de 
l'un  des  petits  États  démocratiques  tout  autant  ^  Les 
noms  les  plus  glorieux  de  la  Suisse  se  payaient  le  plus 
cher.  Au  lieud*argent,  on  obtenait  aussi  une  compagnie 
pour  soi  ^  pour  son  fils  ou  son  frère  ;  parfois  un  lan- 
dammann  populaire,  heureux  de  quelqu'envoi  de  ta- 
bac ^  demandait  pourtant  davantage  ^.  Les  partis  dans 
les  Gonseils  multipliaient  les  difficultés  et  les  dépen- 
ses. Il  fallait  opposer  bourgmestre  à  bourgmestre,  lan- 
dammann  à  landammann,  gagner  les  deux  avoyers 


*  Dans  les  comptes  de  ces  dépenses»  les  noms  de  ces  pensionnaires  se- 
crets écrits  en  chiffres  par  l'ambassade  se  traduisaient  ensuite  en  tontes 
lettres  à  Tusage  du  ministre. 

^  t  Je  suis  très-content  de  M.  M**  (de  Claris  ).  U  a  accepté  le  tabac 
avec  des  démonstrations  d'une  sincère  reconnaissance  ;  je  lui  ai  montré 
le  plan ,  qu'il  a  approuvé.  11  s'est  formellement  engagé  à  le  faire  exécuter 
dans  son  Canton,  quand  il  en  sera  temps....  L'article  relatif  à  la  com- 
pagnie pour  lui  lui  tient  extrêmement  à  cœnr.  »  D«  Murait  d  Bannat 
»  août  1732. 
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de  la  plus  grande  des  aristocraties  hostiles  Yun  à  Tau- 
tre ,  les  inspirer  tous  deux,  et  après  avoir  richement 
payé  le  plus  influent  et  le  plus  orgueilleux,  payer  en- 
core et  son  fils  et  sa  maîtresse.  S'il  est  pour  T historien 
suisse,  devant  qui  toute  cette  turpitude  s'est  dévoilée 
dans  l'ombre,  une  consolation,  il  la  trouve  dans  Tinu- 
tilité  de  la  plupart  de  ces  efforts  corrupteurs  :  les  ser- 
vices que  Ton  payait  ne  pouvaient  pas  tous  se  rendre, 
et  les  hommes  qnc  l'on  achetait  ne  se  vendaient  pas 
tous.  Leurs  caprices  faisaient  souvent  la  loi  au  monar- 
que et  à  ses  ministres,  et  quand  on  découvrait  que 
leur  hautaine  cupidité  tendait  les  deux  mains  vers  l'or 
de  deux  puissances  rivales ,  on  n'osait  pas  même  les 
abandonner  à  la  honte  de  leur  duplicité,  de  peur  de  s'en 
faire  des  ennemis.  On  croyait,  en  semant  de  ténébreux 
salaires,  recueillir  la  fidélité;  on  oublia  cette  loi  de  la 
vie  morale  que  la  corruption  n'engendre  que  la  cor- 
ruption. Aussi  les  neuf  années  de  prodigieuse  activité 
déployée  par  le  plus  souple  des  agens  de  ce  système, 
par  de  Bonnac,  aboutirent-elles  à  ce  double  aveu  :  «  La 
principale  affaire  dont  j'étais  chargé,  le  renouvelle- 
ment de  ratliance  générale,  a  été  simplement  dégros- 
sie ,  mais  de  telle  manière  que  la  cour  sera  obligée  d'y 
travailler  encore  Igngtemps  et  peut-être  de  l'aban- 
donner à  la  fin,  ou  au  moins  d'en  continuer  faible^  ^ 
ment  la  poursuite  ;  »  et  à  propos  des  amis  que  la 
France  peut  acquérir  en  Suisse  :  «  Pour  ne  point  se 
tromper,  il  ne  faut  compter  sur  rien  de  positif  dans  ce 
pays-ci,  c'est-à-dire,  ni  sur  inclination  et  bonne  vo- 
lonté générale  et  constante ^  ni  sur  le  contraire;  un 
Suisse,  quelque  contenance  qu'il  fasse,  n'aime  que 
deux  choses ,  l'honneur  et  la  liberté  de  sa  patrie  et 
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•l'argent  ^  a  A  la  suite  de  cette  expérience^  un  diplo- 
mate d'origine  suisse  et  formé  dans  une  autre  école,  le 
cheyalier  Schaub,  écrivit  au  cardinal  de  Fleury  :  «Que 
les  pensions  secrètes  par  lesquelles  on  achète  des  suf- 
frages qui  ne  doivent  se  donner  qu'au  bien  de  la  patrie^ 
sont  ignominieuses  à  ceux  qui  les  reçoivent ,  et  aussi 
destructives  de  l'intérêt  du  roi  que  de  celui  des  Can- 
tons. » —  (c  11  est  impossible,  disait-il  encore ,  d'affi- 
cher la  corruption  parmi  nous  sans  se  rendre  suspect 
au  gros  de  la  nation,  car  il  n'entrera  jamais  dans  nos 
têtes  suisses  qu'on  vienne  nous  corrompre  pour  notre 
bien  ^.  »  Ces  paroles  ne  frappèrent  que  des  oreilles 
indociles  ^. 

En  présence  des  difficultés  à  vaincre ,  il  était  em- 
barrassant pour  le  cabinet  français  de  choisir  un  sys- 
tème de  conduite  et  de  le  suivre.  S'entendre  avec  les 
petits  Cantons  protestans  seuls  paraissait  un  pis-aller; 
des  obstacles  insurmontables  s'opposaient  à  l'allianœ 
générale^;   entretenir  au  moyen  d'une  négociation 

*  Mémoire  pour  rendre  compté  de  mon  amba$$ade  en  5ais«e,  mai  i7S6; 
Saisie  n*  524, 1757  avril-join;  fol.  152-183. 

^  Mémoire  sur  les  pensions  et  gratifications  faites  au»  particuliers  ouïs- 
ses pour  les  corrompre^  février  17S8  ;  Suiue  n*  527  fol.  122.  Voir  quel- 
ques entres  passages  de  ce  mémoire  dans  V Appendice^.  —  Il  vaat  la  pdne 
de  dler  encore  ce  passage  d'an  Mémoire  au  due  du  Maine,  envojé  par 
Bonnae  an  mois  de  janvier  1754  :  «  Le  caractère  des  Suisses  en  général 
est  la  candeur  et  la  franchise.  Ce  sera  en  agissant  de  même  et  en  leur 
témoignant  de  la  sincérité  dans  les  affaires  et  une  certaine  ouverture  de 
cœur,  que  Ton  pourra  réussir  auprès  d'eux  et  qu'une  négociation  pour- 
rait avoir  un  heureux  succès.  • 

'  Réflexions  SUT  le  Mémoire  remis  par  M.  Schaub;  ibid.  fol.  125. 

*  Bunnac,  dans  son  Mémoire  sur  le  renouvellement  de  Vallianee,  février 
1755,  dit  en  substance  (nous  conserverons  les  expressions  en  abré- 
geant) :  «  Qnoiqu'utile,  l'alliance  générale  n'est  pas  absolument  néces- 
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fiente  les  espérances  contraires  des  catholiques  et  des 
protestans  par  l'expectative  apparente  plutôt  que  réelle 
d^un  renouvellement  d'alliance  ^  et  les  tenir  en  sus-- 
pens  les  uns  par  les  autres  semblait  d'une  politique 
plus  aisée,  moins  dispendieuse,  mais  offrait,  sur  le 
sable  mouvant  du  statu  quo,  moins  de  remparts  con- 
tre  les  entreprises  des  autres  puissances  ^  La  France 
essaya  de  ces  divers  moyens  et  les  abandonna  tour  à 
tour^  suivant  l'humeur  ou  d'autres  inspirations,  ou 
suivant  les  besoins  de  la  guerre^  objet  essentiel  de 
l'alliance* 


sahre.  La  paix  perpétoelle  peat  en  tenir  lieu,  cornue  depuis  dix  ans.  Il 
vaut  mieux  peut-être,  dans  Tétat  de  division  de  la  Suisse,  ne  pas  faire 
d'alliance  que  d'en  faire  une.  Il  vaut  infiniment  mîeax  n'en  point  faire 
que  d'en  faire  une  sur  le  pied  des  délibérations  de  Zurich  et  de  Berne. 
Il  faut  poursuivre  les  négociations  sans  empressement  ni  dégoût,  maiv 
avec  lenteur  et  froldejur^  La  France  peut  coatmaer  à  travailler  à  l'union 
des  Suisses,, au  moyen  de  l'alliance;  mais  il  y  aurait  un  grand  inconvé- 
nient i>our  elle  si  la  conslitulion  de  la  Suîbse  approchait  de  celle  de  la 
Hollande.  Les  troubles  actuels,  quand  même  ils  gagneraient  d'autres 
Gantons,  ne  nuiraient  en  rien  am  service  du  roi,  et  pourraient  même 
(nroduire  que^ue  bon  eflét  s'ils  étaient  poussés  plus  loin*  Il  n'y  a  pas 
d'utilité  à  les  apaiser  ;  mais  je  conviens  qu'il  y  aurait  quelque  réputation 
à  le  faire  et  qu*il  est  à  propos,  par  cette  seule  raison,  que  la  France  con- 
tinue ses  démonstrations  de  bienséance  et  d'amitié.  Au  total  ralliattcaa 
est  bonne  et  dottvenable,  mais  pas  d'une  nécessité  absolue.  La^n^goda- 
tion  doit  continuer,  quand  ce  ne  serait  que  parce  que  le  roi  a  témoigna 
publiquement  désirer  l'alliance,  que  cela  convient  \  la  réputation  du 
royaume ,  que  S.  M.  n'a  eu  aucune  occasion  marquée  de  se  dégoûter  de 
l'alliance  clés  Suisses;-  sans  cela  le  public  et  surtoui  ceux  qui  ont  con- 
servé l'esprit  clu  calvinisme  feraient  une  attention  dangereuse  sur  Hn- 
différence  du  roi  pour  les  Suisses  protestans,  ou  sur  robstinaûon  de 
ceux-ci  à  rejeter  son  alliance ,  ce  qui  demeurera  an  moins  douteux  pen- 
dant le  cours  d'une  n^ociation.  • 

*  Mémoire  du  $Uar  de  Murait  iur  ta  Suisse;  Sum»e  n»  ai5,  £oL  S 7^63  ; 
Réflexions  sur  ce  Mém.,  Ihid,  foL  ^^71^ 
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Déjà  les  négociations  se  ralentissaient  et  Ton  re- 
prochait même  au  marquis  de  Bonnac  les  dehors  au 
moins  de  Tindifférence  ',  lorsque  la  mort  du  roi  Au- 
guste II  (1"  février  1733)  fit  éclater  \di  guerre  de  suc^ 
cession  de  Pologne  entre  l'Autriche  et  la  France,  qui 
se  hâta  de  conclure  une  alliance  avec  l'Espagne  et  la 
Sardaigne.  Les  premières  hostilités  commises  dans  le 
voisinage  de  la  Suisse  y  répandirent  Talarme.  Au  midi, 
les  Français  envahirent  avec  les  troupes  sardes  le  Mi- 
lanais ;  au  nord  ils  jetèrent  un  pont  sur  le  Rhin,  près 
de  Huningue  ;  on  ne  les  empêcha  qu'à  grand'peine  de 
s'emparer  de  la  partie  bàloise  de  l'île  des  Cordonniers  ^. 
Les  Cantons  s'assemblèrent,  à  l'exception  de  Schwyz, 
qui  se  contenfa  de  leur  écrire  son  dévouement  patrio- 
tique. L'ambassadeur  de  France  et  le  chargé  d'affai- 
res d'Autriche  leur  exposèrent  contradictoirement  les 
motifs  de  chacune  des  deux  cours  pour  faire  la  guerre 
à  l'autre  ^.  Ceux  du  cabinet  de  Versailles  firent  impres- 
sion sur  l'esprit  des  Suisses ,  pleins  de  respect  pour  les 
vertus  du  roi  de  Pologne ,  et  de  sympathie  pour  la  li- 
berté de  la  nation  polonaise,  liberté  perdue  si  la 
France  ne  s'était  montrée.  Cependant  le  péril  qu'ils 
entrevirent  pour  leur  propre  indépendance  dans  les 
approdies  de  la  guerre,  saisit  toute  la  nation  :  plus 
de  distinction  entre  catholiques  et  protestans,  l'union 


•  Vabhé  Huber,  Rapport  sur  ta  Suisse,  Genève ,  7  février  1734  ;  Arch. 
des  Âff.  étr.  Genève  n**  49,  1734.  Cet  abbé  Tut  chargé  par  la  cour  cfob- 
server  Vambassadéur  de  Bonnac,  et  de  faire  un  rapport  sur  la  manière 
dont  il  remplissait  sa  mission.  Son  Mémoire  sur  Véiat  présent  des  affaires 
de  Suisse,  9  août  1734,  est  inséré  dans  le  vol.  Suisse  n»  817,  fol.  404-418. 

«  Meyér,X7S. 

^  Ceux  du  roi  de  France  sont  impciméf ,  14  p.  in-4^ 
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était  la  sûreté  du  pays  ^ .  Leurs  députés  consultèrent  le 
passé  ;  ils  se  déterminèrent  à  garder  une  stricte  neutra* 
lité;  ils  supplièrent  le  roi  de  France  de  ne  pas  s'empa- 
rer du  Fricklhal  et  des  villes  forestières  sur  les  bords 
du  lac  de  Constance;  ils  donnèrent  de  bonnes  paroles 
à  Tévèque  de  Baie,  qui  réclama  fidèle  surveillance, 
et  à  la  ville  de  Mulhouse  exposée  aux  atteintes  de  la 
guerre.  Pendant  la  Diète  la  guerre  s'éloigna;  Baie,  qui 
demandait  quatre  cents  hommes,  n'eut  plus  besoin 
de  garnison ,  mais  y  sur  des  instances  réitérées,  obtint 
deux  représentans.  On  remit  en  vigueur  une  partie 
des  mesures  statuées  dans  le  Defensional  de  1702  ^. 

Les  négociations  pour  la  neutralité  continuèrent 
entre  la  France,  TÂutriche  et  le  Corps  helvétique, 
après  l'assemblée  fédérale.  Point  de  contestation  sur 
la  neutralité  de  la  Suisse  elle-même  ;  mais  l'intérêt  des 
trois  États  commandait  d'y  comprendre  une  partie 
des  provinces  allemandes  à  l'est  et  au  nord  de.la  Con- 
fédération ,  ainsi  quç  les  États  de  l'évéque  de  Baie 
sur  les  deux  rives  du  Rhin.  Les  limites  et  les  condi- 
tions, voilà  la  double  difficulté.  La  France  fut  plus 
finement  coulante  ;  l'Autriche,  plus  raide  ',  repoussait 
vivement  la  neutralité  appliquée  à  la  Haute-Alsace. 
u  Toutes  les  parties,  dit  un  historien,  évitèrent  autant 
que  possible  la  sincérité^.  » 

Quoique  la  Suisse  se  plaignit  avec  raison  des  prohi- 
bitions de  la  France,  des  péages  et  des  autres  entraves 

*  Botmae  au  6.  dtê  Se,,  23  novembre  1753,  après  U  Diète  de  Baden  ; 
5iftfMD*815. 

*  Beuê  dé  la  Diéiê  osiraortL  de  Badem,  novembre  17S5. 

*  Voir,  pour  quelques  détails,  Mey^r,  276,  276  ;  Ueeéi  de  la  Diète  de 
Bûdea,  mars  1734,  pièces  annexes  lit.  £• 

*  DeTilUer,HO. 
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de  l'Autriche,  ces  plaintes ,  les  négociations  dont  nous 
venons  de  parler,  et  la  guerre  elle*>méme  furent  utiles 
à  soncommerœ'. 

Mais  le  service  étranger  surtout  prit  de  la  vie  et  de 
l'importance  ;  il  était  dans  une  de  ses  périodes  les  plus 
brillantes,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  honorables.  Un 
trafic  d'hommes  et  de  grades  se  cachait  depuis  long- 
temps à  Fombre  des  capitulations  :  Berne  même, 
plus  sévère ,  phis  attaché  à  son  honneur  que  d'antres 
Confédérés,  n'avait  pu  empêcher  ses  capitaines  de  ven- 
dre les  grades  en  foulant  aux  pieds  les  statuts  de 
l'État^.  La  cupidité  triompha  des  lois*  Le  gouverne- 
ment dut  adresser  à  deux  colonek  au  service  de  ThU 
lande,  des  représentations  sur  le  commerce  indécent 
qui  se  faisait  dans  leurs  régimens  avec  les  places  d'of- 
ficiers et  de  sous'officiers  ^.  Ce  mode  d'avancement, 
injurieux  au  mérite,  nuisible  au  service,  méconten- 
tait beaucoup  de  subalternes.  Ils  ravoyérent  aux  État5- 
Généraux  des  mémoires,  à  l'instigation  de  deux  offi- 
ciers vaudois  ^.  Une  censure  du  gouvernement  de 
Berne  réprima  leur  franchise. 

Lorsque  la  guerre  eut  éclaté,  une  ordonnance  da 
roi  (iO  novembre  1733),  précédée  de  négociations, 
remit  les  compagnies  suisses  de  cent  soixante  à  cent 
soixante-quinze  hommes  ;  les  capitaines  étaient  payés 
pour  deux  cents*  Le  marquis  de  Bonnac  obtint  en  ou- 
tre la  levée  de  huit  nouvelles  compagnies  ^  distribuées 

«  Mex<r,  27S* 

^  Rathi'Manualt  &  januarii  1725;  il  decembris  1726;  Fr«iiib«tfA- 
Baeh,  R.  S81-594.  On  tromedam  ce  dernier  wlUme,  p.  SS7.4l»0,  k 
règlement  contre  ce  genre  d*abus« 

'  Berne  aux  cobtieU  de  GoumoêHê  ttCongUmt,  27  avril  1785. 

^  Le  capitaine-lieutenant  Rolaz  et  Bouquet* 
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daos  l€8  huit  régimens  K  La  crainte  que  ralliaoce  par* 
ticulière  de  la  France  avec  les  Gantons  catholiques 
inspirait  toujours  aux  Cantons  protestans,  rapprocha 
Zurich  et  Berne  de  cetle  puissance  et  les  rendit  favo- 
rables à  un  service^  pépinière  de  bons  officiers^.  Indé- 
pendamment de  la  faveur  accordée  quelquefois  aux 
capitaines  dans  le  chiffre  de  leurs  compagnies,  Teffectif 
de  celles-ci  n'égalait  pas  toujours  l'état  nominatif  des 
rôles  f  ni  le  nombre  des  uniformes  tenus  en  réserve. 
Aux  jours  d'inspection  9  on  affublait  de  Thabit  mili- 
taire et  d'un  nom  suisse  des  va-nu-pieds  loués  :  le 
surplus  de  la  solde  se  convertissait  en  bénéfices^  sur 
lesquels  toutefois  se  prélevait  le  prix  du  silence.  L'at* 
trait  du  service  pour  l'âge  des  passions  n'arracha  pour- 
tant que  trop  de  fils  aux  bras  de  leurs  parens.  Trop 
souvent  le  mal  du  pays  et  la  désertion  ^  le  vice  et  la 
maladie  les  ramenaient  au  sein  de  leurs  familles  dés- 
honorés et  languissans.  Des  hommes  de  cœur  firent  en- 
'         tendre  dans  les  Conseils  la  voix  plaintive  des  pères  ^. 

I  *  ^ify,  Hi'^'  tniltt,  de  la  Saine,  V,  47e,  477.  Le  chiffre  des  compa- 

gnies fut  plasieurs  fois  modiOô  par  ordonnances  royales  depuis  1715, 
année  où,  le  29  septembre,  il  fut  |)eraiis  aux  capilaines  de  les  rôduire  à 
I  160  hommes,  quoiqu'ils  fussent  payés  sur  le  pied  de  200  hommes.  En 

I  1716,  4  février,  toutes  les  compagnies  suisses  réduites  à  160  hommes 

,  En  1720,  2  janvier,  remises  à  200.  En  1721,  28  avril,  réduites  à  160. 

*  Ertcfi  o.  Gruber  Encyclop,  /•  Section,  32'-  B^  5.  142.  On  lit  dans 
nn  Mémoire  sitr  la  Méthode  qu'on  poitrtait  aaivre  en  faisant  ttne  aggmenta* 
lion  dans  le  corps  des  troupes  suisses  du  Roi  pour  le  Canton  de  Berne  et  les 
Petits  Cantons,  2  janvier  1752  ;  Suisse  n"  SU  (AIT.  étr.)  :  «  Les  uns, 
comme  Zurich ,  sont  pins  disposés  à  rejeter  le  service  de  France  qu'à 
Taccepter  ;  d'aotres,  comme  Berne,  désirent  une  augmenlaition'à  leur 
manil're,  malgré  la  froidenr  que  la  plupart  d'entr'eox  affectent  lÀ*dcssii5. 
On  aura  plus  tôt  fait  avec  les  Petits  Cantons  qui  disent  franchement  t 
Nous  voulons  do  service ,  et  nous  ne  ferons  rien  al  on  ne  nous  donne  ^ 
qui  une  compagnie  de  cent  hommes,  qui  deui ,  qvî  trois.  • 
»  De  Tillier,  145. 

XIV.  2^ 
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Au  service  de  France,  le  régiment  bernois  surtout  se 
signalait  par  des  mœurs  dissolues.  Les  jeunes  genss'y 
Formaient  sous  la  direction  de  leurs  anciens.  D'anciens 
officiers  de  fortune  passaient  leur  vie  à  reslamioet; 
un  petit  nombre  fréquentaient  la  bonne  compagnie. 
Les  principes  sur  le  service,  le  point  d'honneur,  les 
manières  et  Téconomie  composaient  leur  morale.  Ren- 
trés dans  le  pays,  les  vieux  officiers  épousaient  de 
vieilles  demoiselles  riches  et,  quelquefois  par  le  crédit 
de  leurs  familles,  ils  obtenaient  une  compagnie  dans 
leur  Canton  ^  Un  trait  entre  plusieurs  montrera  de 
quoi  les  jeunes  nobles  en  congé  se  piquaient  au  milieu 
de  leurs  compatriotes.  Â  Berne,  une  nuit  de  nouvel 
an  (1 7  45),  plusieurs  officiers  au  service  étranger  avaient 
fait  avec  d'autres  jeunes  patriciens,  fils  de  magistrats 
et  de  baillifs,  une  orgie  à  l'abbaye  des  Gentilshommes, 
et,  dans  Tivresse,  brisé  glaces,  fenêtres  et  meubles, 
lancé  verres  et  bouteilles  sur  le  pavé.  Descendus  eux- 
mêmes  dans  la  rue,  leur  bruit  et  leurs  désordres  atti- 
rèrent la  garde.  Ils  dégainèrent  leurs  épées  et  blessè- 
rent des  soldats,  qui  ripostèrent  avec  leurs  baïonnettes. 
Sans  la  prudence  du  commandant ,  il  y  aurait  eu  un 
ruisseau  de  sang.  Après  enquête,  les  jeunes  gens,  di- 
visés en  quatre  classes,  furent  punis  paternellcoient, 
même  les  officiers ,  par  des  arrêts  domestiques  de  qua- 
tre à  trente-six  jours,  outre  cent  louis  pour  les  frais 
et  les  indemnités  aux  blessés  ^. 

^  Nous  tirons  ces  détails  d*UD  ouvrage  fort  rare  sur  les  mauis  des 
patriciens  bernois  au  xviii*  siècle.  Lebentbuekreibung  Jokann»  Jm'»' 
gers,  eine$  Bemrischen  PairUiL  vol.  petit  ia-S*  de  lAO  pages, en  p>r^^ 
allemand,  en  partie  français;  Berlin  (Berne)  1785.  Nous  en  devons U 
communication  confidentielle  à  un  magistrat  d'une  famille  patricienne 
Voir  pour  les  faits  rapportés  les  p.  45,  23,  42  et  45. 

^  Biblioth.  de  Berne  :  M$êe.  Hiêt.  Helv.,  IX,  n*  529,  p.  i7M76. 
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Des  inconvéniens  et  des  maux  résultèrent  pour  la  • 
Confédération  du  conflit  des  capitulations  diverses  et 
du  conflit  des  puissances,  sous  les  étendards  desquelles 
les  Cantons  envoyaient  des  soldats.  Sans  remonter  au- 
delà  du  point  de  départ  de  cette  histoire,  en  1719, 
plusieurs  Cantons  fournissent  un  régiment  au    roi 
'         d'Espagne  Philippe  V,  les  Grisons  un  autre,  enrôlés 
^         pour  la  guerre  défensive  seulement,  néanmoins  bien- 
'         tôt  transportés  sur  les  côtes  d'Afrique  *.  En  1733,  au 
!         début  de  la  guerre,  la  Suisse  sert  d'arène  aux  minis- 
i         très  des   puissances   belligérantes,    se  disputant  ses 
i        .mercenaires  et  briguant  auprès  des  Cantons  la  levée 
t        ou  Taugmentation  de  régimens  ou  de  compagnies^. 
i         Celte  année*là,  quatre  régimens  suisses,  en  1734  un 
I         des  Grisons,  entrent  au  service  de  Sardaigne;  un  au- 
I         tre  des  Grisons  encore  passe   en  France,  ainsi  que 
I         vingt-cinq  -«ouvelles  compagnies  réparties  entre  les 
I         corps  déjà  formés^.  Deux  régimens  avaient  été  ac- 
I         cordés  avec  quelque  peine  à  TAutriche ,  en  considéra- 
i         tion  de  Tautorité  impériale*.  Les  services  opposés  fai- 
I         saient  naître  à  Tintérieur  des  factions  qui  se  poursui- 
vaient sous  les  noms  à' Impériaux  et  de  Français.  Et 


*  M«7«r,  272. 

'  La  correspondance  de  Boniîac  avec  la  cour  pendant  Tannée  1733 
est  loiile  remplie  de  cet  objel. 

*  Meyer,  274  ;  Bonnac  écrit  au  G.  de9  Se,,  le  23  décembre  1733  :  «  Il 
est  sûr  qo'en  général  lesSBÎsses  ont  plus  d'inclination  ponr  le  service  de 
France  qne  pour  eeïiii  de  tous  les  antres  princes  étrangers  ;  mais  on  se 
tromperait ,  h  ce  que  je  crois»  si  on  pensait  que  des  gens  aussi  accoutumés 
qu'eux  è  peser  la  balance  à  la  mëin  de  quel  côté  il  y  aura  le  plus  de  pro- 
fit, donnassent  constamment  la  préférence  à  celui  où  ils  en  trouveraient 
le  moins,  et  je  ne  vois  que  trop,  depuis  que  je  suis  ici,  faire  l'eiamen 
des  services  et  des  capitulations.  • 

*  Meyer,nk. 
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pourtant  tel  gouvernement,  comme  celui  d'Âppenzell- 
Extérieur ,  croyait  Tbonneur  de  sa  souveraineté  inté- 
ressé à  autoriser  ces  services  haineusement  contradic- 
toires ^ 

Des  méprises  embarrassaient  parfois  la  diplomatie 
militaire  ;  elles  naissaient  de  la  difficile  distinction  en- 
tre les  compagnies  avouées  et  les  autres  :  chaque  Can- 
ton presque  avait  son  système;  Berne  et  Fribourg 
avouaient  les  seules  compagnies  levée^  avec  autorisa- 
tion officielle  et  par  capitulation;  Soleure,  qui  n'avait 
peut-être  pas  quatre  compagnies  avouées ,  regardait 
pourtant  comme  telles  toutes  celles  que  commandait 
un  de  ses  bourgeois  ^.  Des  enrôlemens  abusifs  de 
l'aveu  général  y  défendus  en  vain  par  plusieurs  Diètes, 
se  pratiquaient  dans  les  bailliages  communs  pour  le 
compte  de  diverses  puissances^;  ailleurs  des  enrôle- 
mens plus  abusifs  encore  entrepris  par  des  particu- 
liers^. Aussi  se  rencontrait-il  fréquemment  des  vaga- 
bonds qui^  s'engageant  et  désertant  tour  à  tour,  trom- 
paient un  capitaine  après  l'autre  ^.  Plus  honnête,  mais 
livré  à  des  officiers  étrangers  >  maint  fils  des  Alpes  e:^' 
pia  par  des  maux  sans  nombre,  par  l'esclavage  chez 
les  Turcs,  par  la  perte  de  sa  religion  *,  le  goût  du  va- 
gabondage militaire.  Malgré  ces  avertissemens,  lesoffi' 
ciers  emmenaient  des  bandes  entières  de  recrues  Ido 


*■  Rapport  du  Gouvernement  au  peapU  $ur  la  Diéie,  i5  août  i7lk'  Ajcb* 
de  Hérisau»  carton  V4  «  liasse  à,  acte  868.  Zellmiger^CçlL  mee,  io-^- 
vol.  de  1700-1750. 

^  Mérroire  eur  la  Méthode,  ete.,  cité  ci-des6US  p«  559,  D«  S. 

'  Reeés  de  la  Diète  de  mar$  i7H,  S^O. 

*  Meyer^  274. 

»  Becè»  de  la  Diète,  mars  i.7%h,%U. 

*  Rapport  da  gouvernement  d^ A ppent.'Extér,,  ci-dessas. 
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de  la  douce  verdure  des  collines  et  des  champs  pa- 
ternels ^ 

Fendant  la  guerre  de  succession  de  Pologne^  TÂutri- 
che  saisit  plus  d'une  occasion  (1733-1736)  de  se  plain- 
dre des  troupes  suisses  au  service  d'autres  puissances. 
Tantôt  les  rëgimens  employés  par  la  France  près  de 
Philipsbourg  commettaient  des  transgressions  que  la 
Diète  se  déclarait  incapable  d'excuser;  tantôt,  enrôlés 
pour  la  seule  déFensive^  on  les  voyait  agir  offensi- 
vement  sur  le  territoire  d'Allemagne^,  et  servir  même 
contre  TEmpereur*;  tantôt  les  récriminations  por- 
taient sur  les  capitulations  mêmes  ^  quoique  condi- 
(  tionnelles,  conclues  avec  la  Sardaigne  et  avec  Un- 
i  fant  d'Espagne  don  Carlos.  De  tout  temps  l'Autriche 

\  prétendait  limiter  l'activité  des  troupes  suisses  au 
p  royaume  de  France^  tandis  que  la  France  prétendait 
i  s'en  servir  partout  ^  excepté  contre  les  pays  réservés 
\  par  l'Union  héréditaire.  Les  Diètes  du  seizième  et  du 
I  dix-septième  siècle  favorisèrent  tour  à  tour  le  senti- 

1  ment  autrichien  et  le  sentiment  français  ^.  ce  Ainâi ,  dit 
i  un  historien  homme  d'Etat,  l'esprit  étroit  de  cette 
I  époque  permettait  qu'on  louât  aux  puissances  étran- 

f  gères  des  armées  entières  qui  allaient  verser  leur  sang 

I  pour  des  passions  et  des  intérêts  sans  rapport  avec  la 

I 

*  Jëirê  rappwi  daméwu  gomememênt,  dn  50  OÊtobre  i7^h\  ibid. 
acte  866. 

I  ^  Recésde  la  Diète  de  Baden,  octobre  1734.  Pièces  annexes  iiu  G,  Diète 

I  de  Baden  pour  les  comptes  annuels,  i7S6, 

*  Le  marquis  de  Prié  à  la  Confédération,  16  octobre  17S6,  Collect. 
Zellwëger.  vol.  de  1700-17»0. 

*  Dans  le  premier  sens,  lesrecès  de  1552,  53,  58;  1606, 36,  41,  48  ; 
dans  le  second ,  ceax  de  1521  et  54  ;  1668  et  1674.  Voir  aassi  Mémoire 
$ur  C emploi  des  troupes  suisses  hors  d'i  royaume  et  nommément  en  Italie, 
décembre  1738;  âîii«fen«  315,  fol.  401-404.  (AlT.  étr.) 
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patrie,  tandis  qu'on  rassemblait  avec  peine  une  petite 
troupe  insuffisante  pour  dëfendre  contre  les  insultes 
des  étrangers  les  tombes  des  bëros  de  Saiht^Jacques. 
Tant  les  grands  souvenirs  de  la  vieille  Confédération 
étaient  relégués  dans  l*ombre  M  »  , 

Les  avantages  que  les  gouvernemens  étalaient  aux 
yeux  de  leurs  peuples  en  faveur  des  capitulations^  U 
liberté  du  commerce  des  toileries,  les  pensions  pro- 
mises, les  officiers  capables  formés  sous  les  drapeaux 
étrangers^,  compensaient-ils  les  blessures  infligées  à  la 
patrie? 

L'agitation  européenne  cessa  peu  à  peu.  Les  puis- 
sances belligérantes  convinrent  des  préliminaires  delà 
pacification,  le  3  octobre  1735.  Une  trêve  se  conclut 
au  mois  de  décembre.  Si  la  paix  définitive  ne  fut  si- 
gnée à  Vienne  qu'en  1738  (  18  novembre),  parce  que 
les  armées  vivaient  en  bonne  partie  sur  le  territoire  des 
petits  princes  allemands ,  sur  le  théâtre  de  la  guerre 
planait  depuis  long-temps  le  calme.  A  la  Diète  de 
Frauenfeld,  de  1737,  on  ne  put  s'entendre  pour  obte- 
nir des  puissances  contractantes  Tinclusion  de  la  Suisse 
dans  le  traité  qu'elles  allaient  conclure^.  Dans  iepar^ 
tage  des  États  qui  suivit  le  jeu  de  la  guerre,  deuxfait^ 
seulement  intéressèrent  la  Confédération.  La  Sardai- 
gne,  habile  aux  calculs  politiques,  acquit  le  territoire 
de  Tortone  et  celui  de  Novare,  limitrophe  des  baillia- 
ges italiens,  et  la  France  augmenta  son  ascendantdéjà 
prépondérant  en  Suisse,  en  se  rapprochant  de  ses 
frontières,  et  surtout  par  la  sincérité  politique  du  vieux 
cardinal  de  Fleury.  Auguste  111  conserva,  il  est  vrai, 

*  DeTiUUr,  UO.  lU. 

*  Le»  deux  Rapports  d'AppeaieU,  cl-dcssùs. 
»  Meyer,  277. 
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le  trône  de  Pologne  ^  mais  Stanislas  Leczinski,  beau- 
père  de  Louis  XV,  obtint,  en  revanche  la  Lorraine, 
avec  réversibilité  à  la  France,  qui  convoitait  dès  long- 
temps cette  possession. 

La  paix  conclue  ainsi  que  la  nouvelle  capitulation 
pour  le  service  français,  le  marquis  de  Bonnac,  sa  santé 
ruinée,  quitta  la  Suisse  au  mois  de  septembre  1,737, 
remplacé,  le    printemps   suivant,    par  Dominique- 
I  Jacques  de  Barbérie,  marquis  de  Gourteille.  Lors- 

I  qu'on  délibéra  sur  Taudience  de  réception,  des  voix 

patriotiques  signalèrent  enGn  Tinconvenance  de  réunir 
f  l'assemblée  fédérale  dans  la  résidence  d*un  ambassa- 

deur étranger,  au  lieu  d'attendre  ce  ministre  au  siège 
ordinaire  de  cette  assemblée.  La  dignité  de  la  Suisse 
trouva  des  organes  dans  le  Grand-Conseil  de  Bernée 
Cette  dignité  fut  compromise  par  le  service  étran- 
ger, quand  la  guerre  cessa.  L'empereur,  avec  le  dé- 
dain naturel  pour  les  peuples  mercenaires ,  et  au  mé- 
pris des  termes  formels  de  la  capitulation^  congédia , 
au  bout  de  la  seconde  année  (1737),  sans  indemnité, 
deux  régimens  engagés  pour  six  ans  ^.  La  Diète  avait 
en  vain  opposé  au  chargé  d'affaires  impérial  le  man- 
que d'instructions  sur  cet  objet  ^.  Les  trois  compagnies 
bernoises  obtinrent  de  rester  au  service  d'Autriche , 
mais  leur  position  difficile  amena  des  désertions  fré- 
quentes, et  elles  ne  se  maintinrent  pendant  près  de 
deux  ans  encore  ^  qu'au  milieu  des  humiliations  ^.  La 
France  et  la  Sardaigne,  non  moins  dédaigneuses  en- 
vers ceux  dont  elles  avaient  acheté  le  sang ,  renvoyé- 

«  De  Tillitr,  t42. 

*  Meyr,  277. 
'  Rtcéê  de  Prauenfeld,  1756. 

*  Jusqu'à  la  Chandelear,  1740,  May,  ttkt.  miUL,  VII,  78,  79. 

*  D«riHier,l45,  146. 
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rent  (1737),  Tune  les  DOUTeiies  compagnies,  Tauire 
irois  rëgimens  K  Le  cabinet  de  Versailles^  sentant  Tin- 
justice  et  craignant  les  conséquences  de  son  procédé, 
avait  pris  des  précautions  infinies  avant  de  se  décider  à 
la  réforme,  et  consulté  toute  sa  diplomatie^.  Berne 
conclut  l'année  suivante  une  capitulation  avantageuse 
avec  la  Sardaigne  ^. 


Un  des  Étals  de  la  Confédération,  Bâle,  se  voyait 
toujours  plus  exposé  que  les  autres  aux  rigueurs  de  la 
France*.  Si  cette  puissance  révoqua,  en  1736,  Taug- 
menlation  du  droit  d'aubaine,  elle  ne  leva  ni  la  défense 
d'exporter  les  blés  d'Alsace  à  Baie,  ni  les  entraves 
mises  au  commerce  bâlois^.  Un  incident  rtvéla  tout  le 

*  Mever,  278. 

^  Le  G.  deê  Se.  demanda  à  Bonnae^  le  il  mars  1736,  son  sentimenl 
sur  es  précautions  à  prendre  pour  éviter  les  înconvéniens  des  autres  ré» 
formes,  et  sur  ce  qu'il  jugeait  qu'on  dût  observer  par  rapport  à  rintérteor 
de  U  nation  Saîase.  — Bonnae  envoya,  le  SI  mars,  an  Mémoire  «vr  U 
Réforme  des  Suiêsee,  fol.  65  71.  On  trouve  dans  le  même  volume,  Smiêêe 
n**  321 ,  Extrait  du  dernier  projet  du  bureau  de  la  guerre  pour  la  Réforwu, 
fol.  74-82  ;  fol.  85-90.  —  Ueprésentation  sur  la  Réforme  par  rapport  aux 
Suishâ»,  fol.  8»-90.  —  Extrait  de  différent  projets  sur  la  Réforme deà  5ai«- 
see,  fol.  119-123.  •^06«ervafûm4  partiealiéres  $ur  U  êentimeut  de  Mm  U 
marédial  de  Puységur,  par  rapport  d  la  Réforme  des  Suisses,  fol.  124-131. 

—  Sentiment  de  A/,  de  Puységur,  fol.  136-146.  —  ilf^m,  pour  le»  régmem 
puisses  qui  ont  Chonneur  de  servir  le  roi,  fol.  167,  etc.,  etc. 

»  Novembre  4738.  De  Tillier,  146. 

*  Sources  :  Oclis,  Qesclu  der  Stadt  u,  I^ndschaft  Basel,  VU,  567-579. 

—  Correspondance  de  Boimae  et  de  la  cour,  Suisse,  n®  321,  822,    323  el 
328  (Archives  des  AfiT.  élr.  à  Paris)  ;  le  n^  322  renferme  toute  une  cor- 

I  rcspoudance  de  l'Intendant  de  justice,  [)olice  et  Gnances  en  Alsace ,  dn 

i  commissaire  des  guerres  à  Huninguc,  du  gouvernement  de  Bâle,  de 

j  plus  des  Mémoires,  ioformalions ,  interrogatoires,  etc. 

I  *  Meyer,  277. 
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mauvais  vouloir  du  puissant  roi  envers  la  ciié  com- 
merçante. Biile  possédait  le  droit  exclusif  de  la  pèche 
du  saumon  près  du  Petit-Huningue.  Les  pécheurs 
français  du  Grand-Huningue  avaient  tenté  plusieurs 
fois  d'y  prendre  part.  En  1735,  protégés  par  cinquante 
habitans  de  leur  village ,  ils  péchèrent  tout  un  jour  et 
enlevèrent  les  filets  des  Bâlois^  coupèrent  saules  et 
buissons,  et  firent  grand  feu.  L'année  suivante ^  ils 
voulurent  recommencer  leurs  violences.  Le  bruit  du 
tambour  rassembla  les  habitans  du  Petit-Huningue. 
Us  battirent  et  chassèrent  les  rivaux  de  leurs  pé- 
cheurs.  Les  autorités  françaises ,  prétendant  que  le 
'        tambour  avait  battu  le  rappel  par  ordre  du   baillif, 
I        représentèrent  l'affaire  à  Strasbourg  et  à  Paris  comme 
I        (c  un  assassinat  prémédité.  »  Le  Conseil  bâlois  pro- 
I        testa  contre  cette  imputation.  Lui-même  avait  ordonné 
I        d'avance  à  %^%  sujets  de  ne  recourir,  au  besoin,  qu  a 
des  moyens  de  conciliation ,  bien  qu'en  droit  de  re- 
pousser par  la  force  les  voleurs  étrangers  qui  usaient 
de  la  force.  Aussitôt  rupture  de  toute  communication 
avec  Baie;  trois  Bàlois  sont  arrêtés  en  Alsace  et  enfer- 
més dans  la  citadelle  de  Strasbourg.  Dans  toute  T Al- 
sace, à  Versailles,  on  accusait  les  Bâlois  d'avoir  voulu 
A  braver  le  roi.  »  Aucun  d'eux  ne  pouvait  demander  à 
Paris  un  passeport  sans  qu'on  lui  dit  :  «  Bàle  a  donc 
déclaré  la  guerre  à  la  France!  n  Originaire  de  cette 
ville,  le  chevalier  Schaub,  alors  chargé  d'affaires  de 
la  Grande-Bretagne  à  la  cour  de  Versailles  S  interve- 

*  Fllsd*nn  nolaire  de  Bftie  et  peiil-fils  d'an  maître  d'école,  Loc 
Schanb,  né  le  i«'  de  mai  1690,  débuta  dans  la  carrière  diplomatique 
comme  secrétaire  de  l'envoyé  Slanian,  pois  de  l'ambassadeur  britanni- 
que à  Vienne,  lord  Cobbam  ;  il  fut  ensuite  lui-même  nommé  chargé 
^affaires  près  de  cette  cour.  Geoige  !«  le  créa  chevalier  en  1720.  Dans 
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liant  auprès  du  cardinal  Fleury,  tira  d'embarras  oe 
ministre  engagé  dans  une  lutte  sans  noblesse.  On  coq- 
Tint  que  le  baillif  du  Petit-Huningue,  Frey,  se  char- 
geant seul  de  toute  la  faute ,  se  rendrait  à  Paris  pour 
faire  des  excuses.  Muni  en  expectative  d'une  missive 
de  la  Diète,  que  les  députés  prirent  ad  référendum, 
il  partit  avec  Schaub ,  au  milieu  de  beaucoup  de  lar- 
mes et  après  Tallocution  d'un  maître  d*école  qui  l'ap- 
pela un  second  Régulus. 

Bien  reçu  du  cardinal ,  il  revint  au  mois  de  février 
rapportant  une  lettre  dans  laquelle  ce  minisire  disait 

la  saite  il  fut  chargé,  comme  plénipotentiaire  de  la  cour  d*Aoglelem, 
de  missions  importantes  en  Espagne,  en  France,  en  Pologne ,  et  s'aoqoit 
one  haote  estime  par  son  activité,  sa  pénétration  et  son  éloquence  fosî- 
naante.  11  rendit  drs  services  lors  de  la  médiation  de  1758  à  Genève.  Le 
magistrat  lui  fit  yorter  par  une  députation  l'hommage  de  sa  reconnais' 
sance  et  lui  offrit  an  tableau  de  grand  prix.  A  l'occasion  de  la  tenlalive 
faite  en  1739  pour  renouveler  Talliance  avec  la  France,  il  remit  aa  car- 
dinal de  Fleury  un  mémoire,  hautemenl  approuvé  par  le  ministre,  sor 
la  manière  de  négocier  avec  les  Suisses  (  ci-dessos  p.  548).  Il  consacrait 
aux  belles-lettres  et  même  à  la  poésie  le  peu  d'heures  que  lui  laîssaîent 
les  affaires,  témoin  un  poème  allemand,  A  la  Solitude,  qu'il  composa 
pendant  son  séjour  à  Vienne.  Il  mourut  à  Londres-,  le  20  février  1758. 
Holthaib,  Supplan.  zu  Leu'ê  Lexicon,  V,  586.  —  L'abbé  Haber  (  Uttr€  da 
25  janv.  1754)  représente  Schaub  comme  un  «  homme  habile  et  fait 
pour  négocier.  •  Mariane  {Mémoire  9  février  1757)  le  nomme  •  l'oiacle 
des  grands  et  des  avoyers  à  Berne.  »  —  Schaub,  lisons*nous  dans  les  Ut- 
tir  uet  ions  de  Cour  teille,  «  est  un  B&lois  très-attaché  à  sa  religion,  extrê- 
mement instruit  des  affaires  générales  dans  lesquelles  il  a  eu  beauco&p 
de  pari,  lorsque  le  feu  lord  Slanho|)e  l'employa  en  plusieurs  cours  pour 
le  service  de  rAnglcierre,  dont  il  est  resté  pensionnaire...  •  U  a  des  la- 
lens  distingués.  L'ambassadeur  ne  devra  jamais  laisser  soupçonner  le 
degré  de  confiance  que  l'on  accorde  à  Schaub;  les  catholiques  en  con 
cevraient  une  extrême  jalousie.  —  Enfin  de  CourteilU  lui-même  (au 
min.  22  mars  17^49)  écrit  de  lui  :  «  C'est  on  petit  homme  fort  remaant, 
et  qui  par  mvic  de  se  faire  vu  loir  troH\e  toujours  le  moyen  de  faire  naî- 
tre des  affaires  dans  les  pays  mêmes  qni  en  sont  le  moins  susceptibles*  • 
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au  Conseil  :  «  Vous  avez  permis  au  sieur  Frey,  votre 
»)  conseiller  et  bailliP,  de  venir  se  jeler  entre  les  mains 
»  du  roi  par  mon  entremise,  et  de  ne  mettre  aucune 
»  borne  à  sa  soumission.  Sa  Majesté,  toujours  portée 
»  à  la  douceur  et  à  la  clémence,  après  avoir  reçu  par 
I         n  mon  canal  les  assurances  les  plus  formelles  de  la 
t         M  soumission  à  (out  ce  qu'elle  voudrait  lui  prescrire ,  a 
[         i)  bien  voulu,  par  un  effet  de  sa  générosité  naturelle, 
»  oublier  tout  ce  qui  s'est  passé,  et  vous  le  renvjoyer 
i         M  dans  votre  ville  sans  exiger  de  lui  une  plus  ample 
I         »  satisfaction.   »   Les  Bâlois  enfermés  à  Strasbourg 
recouvrèrent  leur  liberté;  les  relations  commerciales 
ï        se  rétablirent.  Une  conventiou  statua,  «  que  le  milieu 
i        du  Rbin  serait  désormais  la  borne  immuable  entre  les 
»         pécheurs  de  bécard  des  deux  Iluningue.  d  Les  magis- 
trats de  Baie,  jusqu'alors  «  magnifiques  seigneurs  » 
j         dans  la  correspondance  diplomatique,  gagnèrent  par 
I         leur  faiblesse  le  titre  ironique  de  «  magnifiques  et  puis- 
>         sans,  »  qu*à  l'exemple  du  cardinal  durent  leur  donner 
!         dès  ce  jour  les  ministres  et  officiers  de  France.  Frey, 
en  rémunération  de  sa  condescendance,  fut  promu  au 
Conseil  et  au  Collège  des  députés.  «  Mon  ami,  »  lui 
dit  le  pasteur  Rocques ,  «  encore  une  sottise,  et  vous 
voilà  chef.  »  On  ne  peut  dire  à  une  petite  république, 
même  quand  elle  lutte  contre  un  grand  État  :  Encore 
une  humiliation,  et  vous  grandirez  en  estime. 

Quelle  fut,  au  spectacle  de  cette  querelle,  l'attitude 
des  Confédérés?  A  Berne,  dont  les  murs  massifs  ré- 
percutaient en  mainte  occurrence  les  accens  de  l'hon- 
neur fédéral,  on  accusait  la  France  de  mépriser  le 
Corps  helvétique,  par  une  violation  si  manifeste  de  la 
paix  perpétuelle  ^;  on  s'étonnait  que  Baie  ne  deman*- 

*  S  7  (fa  Traité  de  paix  perpétuelle  entre  la  France  et  (oui  U$  Cantou» 
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dât  pas  une  Diète,  ou  que  le  Vorort  ne  la  convoquai 
pas.  t<  De  telles  démarches ,  disait-on,  doitent  réveil- 
ler tous  les  patriotes  ^  d  Les  intrigues  du  chargé  d'af- 
faires de  la  France  arrêtèrent  Tessor  des  sentimeus 
fédéraux.  Il  empêcha,  par  des  menaces  indirectes,  So- 
leure^  et  Glaris  d'envoyer  à  Baie  des  représentans; 
Fribourg  et  Schaffhouse,  dont  c'était  aussi  le  tour,  se 
trouvaient  asservis  à  la  France,  l'un  par  ses  intérêts, 
Tautre  par  son  premier  magistrat.  Circonvenus  par 
Mariane,  les  chefs  du  gouvernement  soleurois  écoo- 
duisirent  le  député  que  Baie  leur  envoya  et  conseillè- 
rent à  son  Canton  d*apaiser  le  roi  par  la  satisfaction 
exigée^.  Quand  la  Diète  fut  convoquée,  Frtbourg  put 
compter  sur  plus  d'une  adhésion,  en  décidant  que 


sttisseê  et  leurs  altUi,  en  1516.  •  Afin  qae  les  articles  de  ce  présent  traité 
demeurent  fermes  et  stables,  nous,  les  diltes  parties,  nos  rojaames*  aeî- 
gaeuries ,  pays  sujets  et  résideos ,  devons  dorénavant  vivre  eosemhle  en 
bonne  paix  et  anion,  sans  aucanement  se  molesler  Tun  l'autre  par 
guerre  ou  autrement,  et  singulièrement  pour  plus  grande  déclaration  et 
conGrmation  de  cette  paix  a  été  advîsé  que  s'il  advenoit ,  que  Dîea  ne 
veuille ,  quelques  troubles  et  émotions  entre  nous  les  deux  parties  M 
procédera  Tun  contre  l'autre  nallement  par  entreprise  de  guerre.  aiiM 
sera  tel  difTérend  décidé  et  appointé  amiablement  oo  par  voye  de  jastiee 
selon  le  contenu  des  chapitres  ci-après  spéciGés  que  les  sujets  desdittes 
parties  ne  doivent  aller  à  l'encontre  Tun  de  l'antre.  »  —  Mariane  écrit  a 
6.  dea  Se.,  le  5  décembre  1766  :  «  Les  BUlois  sont  aojoord'hni  n  ica- 
serrés  dans  leur  très-petit  Canton  par  rinterdiction  du  commerce  et  de 
toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie  que  leur  vanité  ne  saurait  tenir  en- 
core long-temps.  Ils  crient  tant  qu'ils  peuvent  qu'on  a  violé  le  traité  de 
la  paix  perpétuelle,  en  ne  faisant  aucune  attention  à  l'art.  7  de  ce  tiulé. 
L'Alsace  né  peut  pas  être  comprise  dans  ce  traité.  • 

^  Extrait  (Cane  lettre  de  Bême  à  Vambauade,  2  décembre  i7S6  ;  Saisse, 
n»  S22,  fol.  516. 

2  Mariane  au  G,  des  Se,  S  décembre  1736. 

*  Mariane  au  Garde  de$  5e. ^  5  et  10  décembre  1786  ;  U  G.  des  Se,  a 
Jdotianté  16  décembre. 
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ses  députés  «  tâcheraient  de  faire  regarder  ce  diffé- 
rend comme  une  affaire  particulière  au  Canton  de 
Baie  et  non  pas  fédérale,  «de  peur  que  tout  le  Corps 
helvétique  ne  tomhât  dans  la  disgrâce  de  la  couronne 
de  France  ^  »  Les  Cantons  étaient  informés  par  Tarn- 
bassade  «  que  Sa  Majesté  n'aurait  pas  pour  agréable 
qu'ils  se  mêlassent  de  cette  affaire  ^.  » 


Le  dernier  successeur  de  Rodolphe  de  Habsbourg , 
I       l'empereur  Charles  VI,  mourut  le  20  octobre  1740. 
'       Sa  fille  Marie^Thérèse,  héritière  de  ses  £lats  aulri-- 
I       chiens,  monta  sur  le  trône  avec  le  titre  de  reine  de, 
^       Hongrie^  protégée  par  la  pragmatique  sanction  et  plus 
encore  par  sa  force  morale.  Elle  s  associa  comme  co-. 
I       r^ent  et  surtout  comme  électeur  de  Bohême,  son 
I       époux,  le  grand  duc  de  Toscane,  prince  sage,  qui 
^       cétablit  les  finances  de  l'Autriche.  L'électeur  de  Ba- 
vière ,  Charles-Albert ,  fit  valoir  des  droits  de  famille 
I       q]u*il  estimait  plus  forts;  et  TEspagne,  des  prétentions 
I       moins  bien  fondées;  la  Sardaigne,  qui  avait  d'abord 
revendiqué  une  part  dans  les  possessions  autrichien- 
nes, fut  gagnée  à  la  cause  de  Marie-Thérèse  par  les 
suj^des  de  l'Angleterre,  et  par  l'espoir  d'un- agrandis-, 
sèment  dans  le  Milanais.  Le  jeune  rqi  de  Prusse,  Fré** 
dérîc  U,  prif.  .poyr  sceptre  ^on  épée  et,  renouvelant 
des   prétentions   abandonnées,  redemanda  quelques 
provinces  silésiennes  à  la  fille  de  Charles  yij-^Âu  ^er 
refus  de  ia  'Cour  de  Vienne,  il  rëfwiidit  par  une 

*  ItuirttetioM  de  Prihourg  pour  la  prochmâit  Diète  à  BâUf  16  janvier 
47S7.  •......■•. 

'  Mariant  ott  6.  iM5«.,  S  décealire. 17^ 6.;     j       > 
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Bohème  et  de  rAutriche^  enyahirentla  Bavière  et  re- 
jetèrent les  Espagnols  dans  la  Haute-Italie.  On  remar- 
qua un  mouvement  peu  ordinaire  parmi  les  troupes 
espagnoles  en  Savoie.  Les  armées  de  France  et  d'Au- 
triche prirent  position  dans  le  voisinage  de  Bàle.  Le 
danger  parut  imminent.  Bien  que  la  Diète  pour  les 
comptes  annuels  fut  encore  assemblée,  Zurich  con- 
voqua une  Diète  extraordinaire  au  6  août.  Là  se  mon- 
tra dans  sa  faiblesse  le  Ken  de  la  Confédération  et  son 
système  de  défense.  On  devait  y  délibérer  plus  sërieu* 
sèment  encore   que  dans   quelques-unes  des    Diètes 
précédentes  sur  le  maintien  de  la  neutralité.  Néan- 
moins, Appenzell-Intérieur  n'y  parut  pas  et  s'en  ex- 
cusa; de  même  aux  diètes  suivantes.  Baie  demandant 
des  troupes  fédérales  pour  appuyer  les  siennes  ^^  les 
Cantons  non  compris  dans  le  défensional  (Uri,  Schwyz, 
Unterwalden^  Zoug^  Glaris  catholique^  Appenzell  ca- 
tholique) s'abstinrent  de  voter  et  n'envoyèrent  pas  leur 
contingent.  Les  autres  députés  référèrent  sur  le  nom- 
bre d*hommes  à  mettre  sur  pied.  Leurs  Cantons,  \a 
ville  et  l'abbé  de  Saint -Gall,  et  la  ville  de  Bienne, 
envoyèrent  enfin  à  la  frontière  le  quart  de  leurs  contin- 
genS/  deux  mille  qual^ante  hommes  ^^  pour  la  proté- 
gcfr  tontre  deux  armées.  Berne  fournit  cinq  cents  hom- 
mes sur  le  nombre  total  et  tint  d'autres  milices  prêtes 
à  marcher.  Baie  estima  que  les  puîssaiïces  belligéran- 
tes devaient  payer  les  troupes  fédérales  placées  à  la 
frontière^  comme  dans  les  annéies  4688  et  16B9.  On 
recommanda  aux  généraux  des  armées  étrangères  h 
sécurité  (c'était  le  terme)  da  Frickthal  ^  des  quatre 

*  Il  avail  mis  sur  pied  550  hommes  et  braqué  de^  canons. 
'  BMc  avait  dcntandé,  pour  le  moment,  2,000  hommes. 
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villes  foresliéres  et  d'un  territoire  encore  plus  étendu 
qu'en  1734,  enfin  la  demande  de  l'ëvéque  de  Baie  de 
jouir  du  même  privilège  ^  Le  mois  suivant  une  nou- 
velle Diète  reçut  des  puissances  ^  de  leurs  ministres  et 
des  généraux  des  assurances  tranquillisantes.  Les  Gan- 
tODSy  qui,  dans  la  dernière  assemblée  fédérale,  avaient 
renoncé  à  l'honneur  de  défendre  la  patrie,  déclarèrent 
qu'en  cas  de  besoin  eux  aussi  mettraient  des  troupes 
sur  pied,  suivant  les  alliances.  On  délibéra  sur  la  le- 
vée d'un  second  et  d'un  troisième  contingent^.  Le 
théâtre  de  la  guerre  s'éloigna  ;  on  réduisit  (novembre), 
puis  on  rappela  tout  à  fait  les  troupes  (après  le  nouvel 
an  1744).  Courte  sécurité. 

La  guerre  entra  dans  une  nouvelle  ])ériode.  La 
Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas  appuyèrent  la  reine 
de  Hongrie,  et  leur  général  en  chef,  le  prince  Charles 
de  Lorraine,  envahit  la  Basse  -  Alsace.  Frédéric  II, 
concluant  en  1 742  une  paix  avec  Marie-Thérèse,  s'était 
mis  en  possession  de  la  plus  grande  partie  de  la  Silésie 
et  du  comté  de  Glalz.  11  commença  la  seconde  guerre 
de  Silésie,  sous  prétexte  de  soutenir  l'Empereur  chassé 
de  ses  États  ,'mais  en  réalité  pour  défendre  ses  nouvel* 
les  provinces  contre  la  prépondérance  qu'acquerrait 
l'Autriche,  si  la  Fr^ce  venait  à  succomber.  Reculant 
devant  les  armes  victorieuses  de  Frédéric,  Autrichiens 
et  Français  repassèrent  le  Rhin  ^. 

La  Confédération ,  vivant  au  jour  le  jour,  réfléchit 
sur  nouveaux  frais  dans  une  Diète  (septembre  1744) 
aux  mesures  à  prendre  en  cas  d'approche  des  ennemis. 

*  Reeéê  de  la  DUie  extraordinaire,  aoûl  i7&S  ;  Mejrer,  279  ;  de  TUlier, 
164. 165. 

•  Recée  de  la  Diète  extraordinaire,  septembre  474S.  ' 

»  dieyer,  280,  281.  ^  ' 

XIV.  a 4 
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Elle  décida,  oomnie  toujours,  de  mainteuir  la  neutra* 
lité,  TauDOnça  aux  puissances  belligérantes  et  les  sol- 
licita de  ne  pas  exèepter  les  villes  forestières,  le  Frick- 
thaï,  Constance  et  Brégenz.  Précaution  tardive*.  L*am« 
bassadeur  de  France  répondit  que ,  par  ordre  du  roi, 
ses  généraux  respecteraient  le  territoire  de  la  Confédé- 
ration ;  mais  ils  s'emparèrent  des  quatre  villes  fores- 
tières, le  1 0  octobre  de  Constance ,  le  25  novembre  de 
Fribourg  en  Brisgau,  après  deux  mois  de  siège  '• 

Le  20  janvier  1745,  la  mort  mit  un  terme  à  la  triste 
existence  de  l'empereur  Charles  VIL  L'époux  de  Ma- 
rie-Thérèse monta  sur  le  trône  impérial,  sous  le 
nom  de  François  l"  (septembre  1745)^  en  dépit  des 
intrigues  de  la  France  et  de  l'opposition  de  la  Prusse; 
Frédéric II,  trois  fois  victorieux,  conclut  une    paix 
avantageuse  avec  la  Saxe  et  rAutriche,  et  reconnut 
l'Empereur.  Ces  événemens  et  les  progrès  de  la  France 
en  Flandre,  ses  revers  ailleurs  amenèrent ,  en  1748, 
les  négociations  et  enfin  la  paix  d'Aix-la-Chapelle.  La 
Diète,  qui,  à  la  suite  du  décès  de  l'Empereur,  avait  pro- 
rois fidèle  surveillance  à  Schaifhouse  et  aux  trois  Ligues 
Grisonnes,  écrivit  à  toutes  les  puissances  réunies  au 
congrès  pour  faire  comprendre  la  Suisse  dans  le  traité 
de  paix.  Les  deux  confessions  se  recommandèrent  sépa- 
rément aux  monarques  coreligionnahres^;  la  Confédéra- 
tion à  tout  le  congrès  ^.  Le  traité  d' Aix-la-Chapelle  ne 
changea  rien  aux  rapports  de  frontières  de  la  Suisse  ^. 

Nul  prince  n'apparut  alors  dans  une  position  plus 
avantageuse  pour  protéger  les  Cantons  réformés  que 

*  Meypr,  S8i.  Voy.  Appendice  lit.  II. 
2  Reeèê  deiBaden,  17 hS,  %  1$. 

»  Âecéê  de  Framenfeld,  juillet  17^8,  $  9. 

*  Meyer,  28S-984;  (ie  TilUer,  168,  169. 
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Frédéric  II.  La  république  de  Berne ,  sA  marraine  et 
combdlirgeoise  de  Neucbâiel ,  lui  recommanda  leur$ 
intérêts  ^  Au  congrès  d'Aix-la-Chapelle  ^  la  France 
insista  sur  la  cession  de  la  Savoie  à  l'Infant  don  Phi- 
lippe. Berne  vit  la  cause  protestante,  la  Suisse  et  son 
Canton  compromis ,  si  la  Savoie  passait  à  la  maison 
de  Bourbon.  Elle  engagea  par  ses  agens  diplomatiques 
les  cabinets  de  Potsdam  et  de  Londres  à  détourner  ce 
coup  ^. 
I  Durant  la  guerre  de  succession  d'Autriche  l'éclat  et 

i  les  profits  du  service  étranger  inspirèrent  bien  plus 

i  d'intérêt  aux  Suisses  que  leur  indépendance  et  la  su«- 
i  reté  de  leur  territoire  ;  mais  cette  ardeur  mercenaire 
I  leur  suscita  des  embarras.  A  la  veille  de  la  guerre,  en 
;  décembre  1740^  le  roi  de  Prusse  demanda  deux  batail- 

I  Ions  bernois,  chacun  de  huit  cents  hommes.  Ceux  qui 

i  aspiraient  aux  avantages  de  la  nouvelle  capitulation 
1  énumérérent  les  services  rendus  à  la  cause  évangéli<- 

i  que  par  la  maison  de  Brandebourg,  et  montrèrent  le 
(  danger  de  blesser,  dès  son  avènement,  le  jeune  monar- 

i  que.  Ne  pourrait-il  pas  consentir  à  la  cession  de  Neu* 
i  châtel  et  de  Yalangin ,  sollicitée  par  la  France  et  si 
\  préjudiciable  à  Berne?  Des  hommes  d'Ëtat  patriotes 

I  déplorèrent  ce  marché  ouvert  à  tous  les  souverains 

I  pour  acheter  le  peuple  suisse,  source  de  dépopula"- 

I  tion  et  de  faiblesse;  ils  montrèrent  la  neutralitii  de 

[  Neuchâtel  en  péril  dans  le^cas  d'une  rupture  entre 

'  B$mê  à  Frédéric  II,  17  mftrs  i7&6. 

^  Lettres  au  colonel  LeniuUu  à  Berlin  ou  Poledam,  et  mu  commeêaire 
Thormann  à  Londreê,  50  juillet  1748.  GeheimbdesMiëSs-Buch»  Lrscfibrts 
de  la  France  n'eurent  pas  de  résultat ,  parce  qu'on  ne  put  s'entendre  sur 
la  réversibilité  pour  le  cas  où  la  descendanc3  de  l'infant  s'éteindrait. 
Ibid. 
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la  France  eC  la  Prusse  j  ils  rappelèrent  les  plaintes  de 
tant  de  leai*s  concitoyens  retenus  de  force  sdbs  les 
drapeaux  prussiens,  après  l'expiration  de  leur  en- 
gagement. Pour  le  moment  actuel  les  Deux- Cents 
refusèrent  d'entrer  en  négociation  ^  Au  début  de  ia 
guerre,  le  même  Canton,  moins  imprudent  que  d'an- 
tres ,  prit  des  mesures  contre  la  séduction  des  eo- 
rôlemens ,  surtout  pour  les  services  non  avoués.  Les 
adversaires  d'une  semblable  défense  y  virent  nne 
violation  des  libertés  bourgeoises  au  profit  d'un  pe(i( 
nombre  de  familles,  seules  favorisées  dans  les  services 
capitules.  Les  Conseils  concédèrent  aux  bourgeois  et 
aux  sujets  le  principe  d'une  faveur  sur  la  stipulation 
de  laquelle  ils  restèrent  long-temps  à  s'entendre.  Tou- 
tefois, avertis  par  des  exemples  frappans,  ils  empê- 
chèrent qu'au  temps  des  travaux  les  plus  pressansde 
la  campagne  les  enrôleurs  n'enlevassent  à  un  père  son 
fils,  à  un  maître  son  valet  ^. 

Suivant  l'usage ,  lorsque  les  armées  étrangères  eo« 
trèrent  en  campagne ,  les  puissances  renforcèrent  ks 
régimens  suisses.  Les  Pays-Bas  portèrent  les  compa* 
gnies  au  complet ,  en  levèrent  (en  1741  et  1742)  dix- 
huit  nouvelles  dans  la  Confédération  ^  et  six  dans  )^ 
Ligues  Grises  *.  La  Sardaigne  (en  1743)  prit  a  son 
service  un  nouveau  régiment  recruté  dans  les  Cantons 
catholiques  alliés  de  la  maison  de  Savoie^.  Si  hem 
défendit  les  enrôlemens.  pour   le  service  d^Ëspagoe 

«  Rathê'Manuai,  n»  167,  16S;  Joli,  BêuI.  v.  M'ûlinen,  BernùcImDii' 
ritm  von  1759-1742,  cités  par  de  TUlùr^  171. 
»  De  TUUer,  169,  170. 
>  Meyer,  S8S  ;  May,  VUI,  S9. 

*  Afa^,VlII,  100. 

•  Mey,  VJi,  339. 
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qu'entreprenaient  secrètement  des  hommes  considéra- 
bles du  Pays-de-Vaud^  il  n'en  permit  pas  moins  aux 
recrues  enrôlées  pour  le  régiment  de  Réding  en  Espa- 
gne de  passer  sur  son  territoire  ^  En  1 744^  l'ambassa- 
deur de  la  reine  de  Hongrie,  se  fondant  sur  l'alliance 
héréditaire^  réclama  deux  régimens  confédérés.  Les 
Cantons  se  divisèrent.  Les  représentations  et  les  me- 
naces du  ministre  de  l'Empereur,  appuyé  par  l'am- 
bassadeur français,  les  décidèrent  à  la  fin  pour  le  refus. 
)        Mais  les  refus  se  compensaient  par  de  nouveaux  enrô- 
I        lemens,  sur^e  marché  où  les  agens  des  puissances  se 
I       disputèrent  pendant  deux  années  (4744  et  1745)  la 
j       marchandise  la  plus  chère  de  la  Suisse ,  ses  enfans  ^. 
]       Les  chiffres  diront  tout.    La  dernière   année  de  la 

•  *  De  TiUier,  16». 

I  ^  La  correspondance  de  Tambassade  française  avec  la  cour ,  pendant 

^         ces  denx  années,  esl  tonte  remplie  de  l'objet  des  levées  de  troupes  pour 
le  compte  de  la  France,  de  TEmpereur,  de  TAnglelerre.  La  France  éta- 
blit en  i7d4  un  résident  dans  le  Valais,  le  sieur  de  Ghaignon,  pour  ses 
intérêts  militaires  et  commerciaux.  L'Angleterre  porta  ses  vues  sur  les 
I  Grisons,  et  apprit  à  ses  dépens  ce  qu*il  en  coûtait  de  négocier  avec  les 

1  États  démocratiques.  Le  secrétaire  de  l'ambassade  Mariant  écrivit  à  ce 

sujet  au,  miniêtre  iCArgenson ,  le  7  juin  1745  :  t  Chaque  particulier 
compte  être  dédommagé,  partie  par  l'Angleterre,  de  ce  quils  ont  été 
I  obligés  de  débourser  |K)ur  parvenir  à  leurs  emplois,  ainsi  que  cela  se 
pratique  ches  eux  et  dans  tous  les  Gantons  populaires,  quand  il  est  ques- 
tion de  quelques  affaires  étrangères,  c'nst  ce  qui  fait  que  dans  ces  pays 
purement  démocratiques  on  se  moque,  la  plupart  du  temps,  le  lendemain 
de  ce  qui  s'est  conclu  la  veille  le  plus  solennellement,  parce  que  les  em- 
plois changeant  annuellement,  un  nouveau  chef,  qui  n'est  quelquefois 
qu'un  paysan  sans  éducation  et  sans  intelligence,  veut  recevoir  le  même 
avantage  qu'on  donnait  et  qu'il  faut  donner  encore  à  son  prédécesseur. 
Ce  qui  n'est  sans  doute  imaginé  que  pour  augmenter  les  dépenses  des 
puissances  étrangères  qui  croient  devoir  les  rechercher,  et  pour  embar- 
rasser les  affaires  qui  les  regardent  afin  d'en  tirer  nn  meilleur  parti. 
Voilà  au  vrai  en  quoi  consiste  toute  la  polîliqne  et  la  bonne  foi  de  cet 
geoft-ci.  • 
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guerre  (17^)  trouva  sous  des  drapeaux  étrangers,  m 


France , 

22,095  h 

omme 

S«. 

En  Hongrie^  unrëgjment  grison. 

2,400 

» 

3 

• 

Les  cent-suisses  du  grand^duc 

de  Toscane^  devenus  gardes^suts*- 

ses  de  TEmpeteur, 

400 

n 

3^ 

En  Espagne, 

13,600 

n 

4^ 

En  Savoie, 

10,600 

» 

4. 

En  Hollande, 

20,400 

n 

6 

• 

A  Naples  ^  au  moins  trois  régi^ 

mens  que  nous  supposons  d'après 

• 

une  base aAtërieure de  2,300 hom. 

6,900 

»y 

i 

Garde-suisse  du  pape. 

133 

>i 

«^ 

76,228  hommes. 

Retranchez  de  ce  nombre  les  étrangers  enrôlés  sous 
le  nom  de  Suisses,  mais  ajoutez-y  les  officiers  au  ser- 
vice de  i^russe  el  de  Saxe,  aux  services  non  avoués  de 
Russie ,  de  Danemarck,  de  Bavière,  les  officiers  gëoë- 
raux  détachés^,  la  tourbe  qui  cherchait  de  l'argent 
sans  gloire  et  que  les  historiens  militaires  ont  ensevelie 
dans  un  juste  silence,  et  vous  trouverez,  sans  exagéra- 
tion, prés  de  60,000  mercenaires,  émigrés  d'un  petit 
pays  qui  levait  à  grand'peine  et  à  regret  quelques  ba- 
taillons en  faveur  de  sa  neutralité  '^. 

«  May,  V.  A80.  —  »  May.  VII.  Si.  —  »  May,  VII,  85.  —  *  May, 
VII.  20».  —  •  May  VII,  350.  — •  Miy,  VUI,  107.— '  Jll«ry,  Vm,  374, 
375,  ép.  avec  326.  —  *  M^y,  VUI,  6J5.  —  •  JI«;^,VUI,  456-533* 

**  Les  chiffres  e(  les  faits  rapportés  dans  le  texte  montrent  combien  cit 
erronée  l'observation  snivante  de  Christian  Daniel  Vou,  Ge$ekiekl€  Bér 
¥êtient  bi»  auf  die  J&ttige  Zeit.  Halle  O.  Leipzig  1805.  i  B^  in-8*,  è  la 
page  313)  9  «  A.  mesure  que  les  armées  permanentes  se  perfectionnèrent 
et  s'agrandirent  on  rechercha  qioins  les  mercenaires  suisses,  f^^es  capico- 
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De  nouvelles  collisions  di[>loinaUque8  naquirent  de 
ce  conflit  de  services.  L'ambassadeur  d'Autriche^  mar- 
quis de  Prié,  se  peignit  que  des  troupes  suisses  eus-» 
sent  aidé  les  Français  au  siège  de  Fribourg.  La  Diète 
décréta  de  réprimander  les  chefs  qui  les  y  avaient 
commandées^  et  d'inviter,  au  nt>m  de  l'honneur  et 
du  serment,  tous  les  officiers  au  service  de  France  à 
ne  pas  se  laisser  employer  pour  des  agressions  ^ 
L'ambassadeur  du  roi  se  plaignit  de  ces  réprésen- 
tations, attendu  qu'en  1743'  des  régimens  suisses 
servant  dans  les  armées  allemandes  avaient  envahi  le 
territoire. français^.  Autres  plaintes  du  ministre  bri- 
tannique Burnaby,  dénonçant  aux  Cantons  évangéli- 
ques  et  à  leurs  alliés  l'embarquement  projeté  des  régi* 
mens  suisses  en  France  pour  soutenir  un  prétendant 
papiste  ^.  Zurich,  Yorort,  proposa  sans  hésiter  de 
faire  droit  à  une  si  juste  demande  et  d'interdire  aux 
officiers  de  se  laisser  embarquer  *•  Berne,  sansressen* 
timent  quand  la  Hollande  fit  passer  un  régiment  suisse  . 
en  Angleterre,  mais  irrité  quand  la  France  voulut  en 
faire  autant ,  prit  un  ton  de  maître.  Le  Conseil  du  roi 

• 

lalions  avec  la  France  et  l'Espagne  subsistèrent.  Mais  on  considéra  les 
troupes  suisses  plnlôt  comme  de  fidèles  gardes  du  corps  et  satellites  des 
souverains,  que  comme  des  divisions  d'armées  bien  organisées ,  utiles  et 
redoutables  dans  les  guerres  qui  se  font  d'après  le  nouveau  système.  »  -- 
Jusqu'en  1814  encore  Napoléon  en  ajugéautrement^ 

*  Reeéide  la  7)/«<5,  janvier  1745. 

*  Beeéê  de  la  Diète  ordinaire  de  17^5.  Mariatie^  \e  6  février  1745,  et 
de  Courteille,  le  $0  avril ,  entrèrent  avec  la  cour  dans  de  longs  dévelop- 
pemens  pour  «prouver  la  légalité  de  l'emploi  des  troupes  suisses  an  siège 
de  Fribourg  ;  Suitse,  n«  538  et  559. 

*  Son  Mémoire  raisonné  est  da  29  décembre  1745,  dams  Zellwéger, 
Collect.  mee,  in-foL  vol.  1700-1750. 

*  Zurich  aaxC0nt.  évangéL  êi  mm  viUêêaliUeê,  t  Jftovier  1746. 
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blesse,  se  contînt  tant  que  dura  la  guerre  ^  Les  eorô- 
lemens  aussi  jetèrent  les  gouvernemens  suisses  dans  des 
situations  embarrassantes  et  transformèrent  pendant 
plusieurs  années  encore  les  salles  des  Conseils  ea  arène 
de  la  diplomatie  étrangère  ^.  Des  ofifieiers  se  propo- 
saient-ils de  lever  quelques  mille  hommes  pour  TEspa- 
gne,  il  faut  céder  à  TAutriche  et  interdire  un  service 
recherché  (1 747  et  1 748)  ^.  D'autres  ont  ils  efiPectué  de 
semblables  enrôlemens  à  Baie  ?  Marie-Thérèse  e»ge 
leur  punition,  on  les  punit  ;  (jeux  jours  après^  son  am- 
bassadeur trouve  la  peine  insuffisante  ^  on  Taggrave; 
elle  ne  contente  pas  encore ,  on  prive  les  officiers  enrô- 
leurs  du  droit  de  bourgeoisie;  à  la  fin  on  leur  interdit 
le  sol  natal  ^«  Le  gouvernement  de  Berne  a-t-il  refusé 
dans  le  même  temps  (novembre  1747)  de  notivelles 
compagnies  au  plénipotentiaire  de  Hollande?  11  change 
bientôt  d'avis  (22  décembre),  lorsque  le  rusé  Van  Ila- 
ren  a  fait  précéder  de  fêtes  brillantes  Taudiepce  qu'il 
obtient  du  Grand-Conseil^;  succès  plus  assuré  encore 
quand  son  or  a  gagné  les  deux  avoyers  ^.  Zurich ,  vîilc 
avant  tout  commerçante  et  protestante,  se  prit  d'en- 
thousiasme pour  sa  personne  et  sa  mission.  Les  femmfê 
et  les  filles  zuricoises  chantaient  à  son  passage  un  «an- 
tique composé  par  leurs  pasteurs,  et,  prévenu  de  sa 
visite,  le  bourgmestre  en  charge  sortit  ]usqu*au  milieu 

*  Le  tninittre  à  Coarteille,  19  Janvier  1746. 

*  C'est  dans  la  correspondance  de  Fambassade  française  avec  la  cour, 
pendant  les  années  1746-1748,  qu'on  trouve  le  plus  de  renseignemens 
sur  ces  négociations  et  ces  intrigues;  SuUse,  n»  540-342. 

»  Meyer,  2S5. 

*  0€hs,  VU,  697,  698.     ^ 
»  DeTUlier,  171,  172. 

*  i><  CourteilU  ûu  minUltû,  25  min  1748.    . 
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de  la  rue  pour  ouvrir  la  porliére  de  son  carrosse  '• 
Embarras  imprévus  pour  rexécution  du  traité  :  une 
partie  des  officiers  au  service  de  Hollande  sont  prison- 
niers de  guerre  chez  les  Français^.  Embarras  diplo- 
matiques lorsque  l'ambassadeur  de  France  s'irrite  con- 
tre cet  enrôlement,  et  que  les  officiers  suisses  au  ser- 
▼ice  du  roi  accusent  la  Hollande  de  faire  renchérir  les 
recrues^.  Embarras  et  humiliations^  quand^  une  nou- 
velle levée  rejetée,  défense  faite  aux  propriétaires  de 
i||ux  régimens  bernois^  de  former  de  leurs  troupes  la 
garde  du  corps  du  prince  d'Orange,  ces  chefs  aiment 
mieux  complaire  au  gouvernement  qui  paie,  qu'obéir 
à  l'autorité  de  la  patrie  ^. 

A  côté  de  cette  insubordination  d'officiers  supérieurs 
qui  vendent  leur  obéissance;  à  côté  des  mépris  que  té« 
moignent  par  leurs  actes  les  diplomates  qui  .marchan- 
dent et  se  disputent  les  enrôlemens,  on  aime  à  voir  le 
droit  international  respecté  envers  la  Suisse  par  les 
grandes  puissances.  En  1746,  un  officier  français 
poursuivit  Tépée  à  la  main  un  déserteur  jusque  sur 
la  partie  bàloisede  Tile  des  Cordonniers  et  le  ramena. 
Sur  la  plainte  de  Baie,  le  prisonnier  fut  remis  au 
gouvernement  bâlois,  qui  lui  rendit  la  liberté.  Un 
officier  avec  deux  soldats  poursuivit  un  autre  déser- 
teur jusqu'à  la  barrière  du  Petit-Huningue,  sur  le  ter- 
ritoire bàlois.  Le  commandant  français  fit  arrêter  l'of- 
ficier et  dénonça  la  transgression  au  Conseil  de  Bàle  ; 
le  Conseil,  par  réciprocité  d'égards,  demanda  la  li- 

^  Dé  Ferimoni  an  min.,  32  J«DV.  i74S. 

*  De  TiUier,  47  S. 

*  Oehê,  VII,  696. 

*  ConsUnt  et  May. 

*  De  nUkr,  17î. 
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berté  de  ce  militaire  ^  Ce  respect  de  la  France  pour' le 
droit  augmenta  sa  considération  chez  les  Confédérés. 

La  guerre  fiqie,  les  régimens  suisses  et  les  compa* 
gaies  franches  se  ressentirent  d'une  réduction  de  prés 
de  cent  mille  hommes  opérée  dans  les  armées  fran- 
çaises'.  Les  années  de  paix  repeuplèrent  successive- 
ment la  Suisse  de  soldats  sans  armes  et  déshabilués 
du  travail. 

Avant  la  dernière  guerre,  le  marquis  de  Courteille, 
successeur  de  Bonnac,  avait  exprimé  dans  son  discoi#s 
d'inauguration  (juin  1738)  le  désir  du  roi  de  renou- 
veler Tancienne  alliance.  Ce  désir,  d'abord  sincère*  et 
sincèrement  partagé  dans  plusieurs  Cantons^,  ani/na 
les  esprits  en  faveur  d'une  alliance  générale.  Elle  fut 
Tunique  objet  de  l'instruction  dont  la  cour  munit  son 
nouvel  ambassadeur*.  Dans  cet  intérêt,  on  lui  recom- 
manda d'acquérir  à  la  France,  parmi  les  familles  les 
plus  influentes,  des  amis,  utiles  surtout  quand  ils 
étaient  inconnus,  plus  maîtres  des  suffrages  si  le  secret 
couvrait  les  pensions  et  les  gratifications  d'une  ombre 
plus  épaisse  •.  Mais,  dés  les  premières  années  de  h 

*  Ockê,  vu,  607,  608. 
>  Jlfoy,  V.  48i. 

3  Courteille  au  minUtre,  il  avril  1748  :  •  Je  suis  arrivé  en  ce  pajS-ci 
fort  prévcDu  en  faveur  de  l'alliance  générale  *  que  M.  le  carcfiaal  de 
Flearj  aflecUoniiah.  » 

*  Courteille  mande  a»  miniitre,  le  22  septembre,  les  dispositions  ^' 
verses  des  Cantons  à  cet  ^ard  et  leurs  conditions.  Le  vol.  Suisse^  n«  328, 
renferme  bien  des  lettres  sur  ce  sujet;  voir  entr*aùtres  celle  de  de Muratt, 
24  septembre;  de  Courteille  au  ministre,  6  octobre  et  i*'  novembre;  do 
ministre  à  Courteille,  23  octobre,  fol.  144-147. 

*  Mémoire  pour  servir  à  l"  instruction  du  sieur  deCourtêilk,Suissét  n*  8*^» 
fol.  282-304.  Une  instruction  à  part  concernait  les  intérêts  pécuniaires, 
fol.  305-309. 

*  Même  Mémoire, 


LIVRE  Xni.    CUAP.    IT.  t379 

guerre,  Vainbassadeur  ne  vit  dans  la  conduite  des  Can- 
tons protestaas  que  le  dessein  de  «  Tamuser  par  des 
propositions  captieuses  d'un  renouvellement  d'alliance 
I  générale  qui  ne  convenait  ni  aux  uns  ni  aux  autres  et 

j  qu'ils  n*avaient  jamais  eu  Tintention  d'effectuer  ^  »  Il 

I  vit  les  Bernois  «  sortir  Ae  leur  modération  affectée,  » 

î  lorsqu'en  1 743  ils  laissèrent  la  Hollande  conduire  leurs 

troupes  au-delà  du  Rhin,  sur  les  frontières  delà  Fran- 
^  ce,  sous  les  étendards  de  la  reine  de  Hongrie.  Il  vit  la 

méfiance  des  Suisses  augmentée  par  Tagrandissement 
de  la  France  et  de  ses  alliés  dans  leur  voisinage,  et  les 
catholiques  mêmes  entraînés  du  côté  de  rAUémagne 
par  l'ascendant  des  protestans^.  Aussi  écrivit-il  avec 
un  accentue  douleur  ou  de  dépit  :  «  Les  Suisses,  en 
général,  ne  sont  plus  pour  nous  ce  qu'ils  étaient  au- 
trefois, unis  de  cœur  et  d'intérêt  avec  la  France.  Ils 
nous  regardent  aujourd'hui  comme  un  voisin  redou- 
table qui  les  environ^  de  toutes  parts  et  contre  lequel 
il  est  de  la  prudence  de  se  précautionner  ^.  » 

Dès  ce  moment,  la  politique  du  cabinet  français  et 
de  son  représentant  leur  impose  une  tâche  compliquée 
d'élémens  contradictoires.  L'alliance  générale  apparaît 
comme  une  chimère^  et  pourtant  on  la  poursuit  comme 
une  réalité  ;  (c  les  Cantons  protestans  ne  la  désirent  peui^ 
être  pas  plus  que  nous,  >  dit  l'ambassadeur  ;  mais  il  ne 
les  flatte  pas  moins  de  l'espoir  de  son  renouvellement, 
parce  que  (c  c'est  un  article  sur  lequel  on  aime  depuis 
long-temps  à  se  tromper  de  part  et  d'autre  ^.  »  Loin  de 

*  De  CourleilU,  Mémoire  êur  la  SiUiie,  mars  1745»     • 
>  Courteille,  Mémoire  sur  laSmiae,  mars  i7A5fSiMf9e«  n.*aS9. 

*  CourieUU  aumin.,  il  juillet  1746. 
«  Ibid. 
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loi  Vombre  de  bigoterie  dans  la  préférence  qu*il  parait 
«donner  aux  catholiques  !  il  n'a  pas  assez  de  dévoticHi, 
nous  apprend-il  lui-même,  pour  la  porter  jusque  dans 
la  politique.  L'utilité  du  service  du  roi  fait  Tunique 
règle  de  ses  prédilections;  or,  doit--on  s'exposer  à  per- 
dre les  amis  qu*on  a  pour  les  amis  qu'on  recherche  '  ? 
Mais  quelle  circonspection  imposée  au  ministre  d'une 
puissance  patronne  des  protestans  en  Allemagne,  et 
obligée  par  principe  de  gouvernement  de  les  contra- 
rier  en  Suisse  !  En  effet,  la  France,  que  le  roi  de 
Prusse  favorise  ouvertement  d'abord,  ensuite  secrè- 
tement peut-être,  afin  de  se  conserver  la  possession  de 
la  Silésie,  la  France,  émule  de  la  maison  d'Autridie, 
forme  en  Allemagne  le  point  de  ralIiementMe  tous  les 
protestans  qui  ont  quelque  chose  à  craindre  ou  à  ré- 
clamer de  cette  maison.  En  Suisse,  au  contraire,  une 
partie  des  Gantons  évangéliques  semble  pencher  poor 
l'Autriche;  leur  force,  leur  agrandissement  aux  dé- 
pens des  catholiques  sollicitent  la  France  à  défendre 
ses  coreligionnaires,  non  pour  motif  de  religion ,  mai^^ 
de  peur  que  la  Suisse,  réunie  sous  un  même  maître, 
ne  forme  à  la  porte  de  la  France  une  puissance  con- 
sidérable   avec  laquelle  il  faudrait  perpétuellenient 
compter  ^/Préférant,  par  cette  crainte,  la  division  des 
Confédérés  à  leur  force  ',  surtout  lorsque  les  protes- 
tans, plus  puissans  par  leur  alliance  avec  la  Hollande, 
pourraient  exiger  des  conditions  onéreuses  au  roi^,  le 
cabinet  de  Versailles^  loin  de  faire  servir  au  but  con* 


*  CourtêilU  aa  min,,  11  juin  1746. 
i  >  Le  mHM  au  même,  11  juillet  1746. 

I  *  Ibid. 

I  *  Le  mime  au  même,  13  avril  ilUS;  U  min.  à  CotuieilU,  25  avril. 
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siaui  de  ses  efforts.Ies  années  de  tranquillité  qui  mar- 
quent le  milieu  du  siècle',  abandonne  son  ancien 
système  y  hésite  encore  par  moméns  quand  il  espère 
regagner  les  Cantons  évangéliques,  mais  cherche  à  se 
tirer  de  la  fausse  position  où  il  se  trouve  à  leur  égard  ^. 

^  Le  miniitre  à  CourteiUe,  k  seplembre  17.47  :  «  Tont  est  tranquille 
dans  le  pays  où  vous  êtes»  et  je  suis  pi^rsuadé  que  vous  contribuez  beau- 
coup par  vos  attentions,  vos  soins  et  la  sagesse  de  votre  conduite,  à  y 
maintenir  celte  heureuse  tranquillité  que  les  Gantons  ont  su  conserver 
au  milieu  des  troubles  qui  ont  plus  ou  moins  agité  les  différentes  parties 
de  TEnrope  depuis  le  commencement  de  la  présente  guerre.  •  En  17^9, 
le  p.iys  est  si  tranquille  que  Vertmoni  no  trouve  pas  matière  à  mériter 
l'attention  du  ministre;  sa  lettre  au  min.,  5  mai.  Le  mime  écrit  encore 
au  ministre,  ih  janvier  1755  :  «  Le  défaut  de  matières  assez  importantes 
pour  mériter  votre  attention  ne  me  laisse  que  très-rarement  lieu  de 
vous  rendre  compte  de  ce  qui  peut  se  passer  dans  ces  pays-ci.  • 

'  Courteille  écrivant  au  min.,  le  20  février  1748,  à  propos  du  succès 
de  la  mission  de  Van  Haren ,  conseille  d'ôter  aux  Cantons  protestans 
les  privilèges  qu'on  leur  a  accordés,  par  exemple,  pour  leurs  marcfaan* 
dises,  et  il  ajoute  :  «  Ce  serait  un  moyen  pour  acheminer  un  jour  à 
l'alliance  générale,  supposé  qu*on  vtnt  de  notre  part  à  changer  de  système, 
et  qu'on  imaginât  que  du  moins  pour  la  réputation  de  la  couronne  il 
conviendrait  d'y  travailler ,  parce  que  pour  lors  les  Cantons  protestans 
ayant  quelque  chose  à  répéter  }X>nr  leur  commerce,  ne  se  rendraient 
peut-être  pas  si  difficiles  sur  les  conditions,  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'à 
présent.  Au  lieu  que  s'ils  continuent  à  jouir  sans  alliance  de  tous  les 
mêmes  privilèges  dont,  jouissent  actuellement  les  catholiques  'par  le 
traité  de  1715,  il  n'est  guère  à  présumer  qu'ils  cherchent  jamais  à  se  lier 
sérieusement  à  nous  sans  objet  réel  et  nouveau  pour  eux.  »  —  Le  min. 
iiépoud  d  Courteille,  le  31  mars  :  «  11  s'agirait  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  ce  renouvellement  d'alliance  avec  les  Gantons  protestans  nous  se- 
rait avantageux.  11  n'y  aurait  pas  à  balancer,  si  cela  pouvait  leur  faire 
reprendre  d'autres  sentimens  pour  nous.  Mais  -s'il  n'en  devait  résulter 
que  la  honte  d'avoir  entrepris  inutilement  de  les  ramener  et  le  refroi- 
dissement des  catholiques ,  il  vaudrait  mieux  laisser  les  choses  conmie 
elles  sont  •  —  Le  min.  écrit  encore  le  25  avril  :  «  U  faut  cependant  cher*, 
cher  de  manière  ou  d'autre  des  moyens  de  nous  tirer  de  l'état  où  nous 
sommes  avec  les  Gantons  protestans.  Ils  ne  nous  sont  pas  coimu^,  mais 
il  devient  de  plus  en  plus  nécessaire  d'en  trouver.  » 
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Si^  à  une  époque  précédenie,  fier  de  sa  supériorité  en 
Allemagne^  il  eut  fait  bon  marché  de  la  restitution  ^^ 
aujourd'hui,  à  ses  yeux,  la  position  des  Cantons  pro- 
testans  a  fait  grandir  cet  obstacle,  et  son  ambassadeur 
considère  la  restitution  comme  rendant  seule  TalliaDoe 
indissoluble^;  la  difficulté  est  toujours  d'y  engager 
Zurich  ou  de  Ty  entraîner  de  force  en  gagnant  Bernée 
Malgré  ces  embarras,  le  cabinet  et  son  ambassa- 
deur, quand  l'humeur  n'irrite  pas  leur  politique,  ap- 
pellent de  leur  voeu  la  conclusion  de  Talliance  géné- 
rale, (c  époque,  nous  disent-ils,  honorable  entre  celte 
qui  distinguent  le  régne  du  roi^  »  v  grande  affaire  qui 
rendrait  une  ambassade  mémorable  à  jamais^.  »  Aussi 
le  négociateur  expert  de  Chavigny  redouble-t-il  d'ac- 
tivité sous  un  calme  apparent.  Il  écrit  lettres  sur  let- 
tres au  ministre;  il  lui  propose  des  ressorts  à  mettre  eo 
jeu;  il  calcule  les  faveurs  propres  à  vaincre  les  voloD- 
tés,  et  l'effet  *  des  petites  choses  qui  servent  quelquefois 
aux  plus  grandes;  »  il  écoute  avec  une  avidité  déguisée 
lesT>uvertures  des  personnages  influens^,  et  attiré  au- 
près de  lui  un  des  principaux  magistrats  du  Vororl 
pour  le  subjuguer  sous  prétexte  d'une  confidence''^  Le 

*  Le  Garde  des  Sceaux  d  Jlonnac,  le  18  mai  1734;  «  Ce  poini  se»t 
n'arrêterait  pas  la  conclasion  •  de  l'alliance  générale,  dit-il,  en  deman- 
dant si  un  partage  do  territoire  ne  trancherait  pas  la  difficnlté  née  de  la 
restitution. 

>  Chavigny  au  min.,  IS  novembre  1755.  Voir  aussi  Lettre  dm  miau  è 
Chavigny,  51  octobre  1755^ 
»  Ibid. 

*  Chavigny  au  min.,  9  octobre  1755. 

^  Le  min,  d  Chavigny,  81  octobre  1755. 
*     *  Particulièrement  ses  lettres  au  min.,  des  9  octobre  et  IS  novemfaft 
1755;  i  avril,  11  mai,  et  principalcment*S  août  1756. 

7  II  écrit  le  8  août  1756  :  t  Ce  que  je  puis  faire  de  mieav  est  d'attirer 
près  de  moi ,  s'il  est  possible,  un  des  principaux  magistrats  de  Zuricb, 
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bourgmestre  Heidegger^  de  Zurich^  se  rend  à  Soleure 
avec  l'autorisation  de  son  gouvernement;  il  s'engage 
entre  lui  et  l'ambassadeur  un  entretien,  clandestine- 
m^t  recueilli  par  les  investigateurs  de  faits  histori- 

I  '  ques,  et  après  lequel  toute  négociation  pour  le  renou- 
vellement de  l'alliance  demeure  suspendue  K 

A  la  vue  des  difficultés  à  vaincre,  l'ambassadeur  et 

i  le  ministre  désirèrent  s'aboucher  ^.  Ils  avaient  d'ail- 
leurs la  persuasion  que  l'impatience  française,  au  lieu 
de  bâter  l'ouvrage,  l'entraverait  en  rehaussant  les 
prétentions  des  Suisses.  «  Mes  progrès  vers  le  grand 
objet,  écrivit  l'ambassadeur  près  de  se  rendre  à  la 

,       cour,  ne  sont  pas  aussi  rapides  que  je  le  voudrais  tout 

'  et  qoe  je  n'estime  pas  moins  que  celai  de  Berne,  poar  m'expliquer  avec 
I  loi  non  sur  mes  propres  dispositions,  mais  sur  celles  qoe  j'aperçois  dans 
I  les  Cantons  soit  catholiques  soit  protestans,  attendo  que  dans  les  termes 
de  confiance  et  d'amitié  où  je  suis  avec  ses  supérieurs,  je  croirais  man- 
quer à  l'une  et  à  l'autre  si  je  leur  en  faisais  plus  long-temps  mjstère, 
'  au  lieu  d'en  délibérer  de  toute  préférence  avec  eox.  • 
!  '  On  trouve  la  relation  de  cet  entretien  dans  plusieurs  collections  ma- 

nuscrites d'actes  historiques  et  diplomatiques,  entr'autres  à  la  Bibliolhè- 
qoede  Zurich,  Jeta  HUt.  Helv,  Zuricher  Gesch.  Elle  a  été  imprimée 
pour  la  première  fois  dans  //.  Eteher  a.  J.  J,  Hoiiinger ,  Arehiv.  fur 
Schweisergesehiehie  und  Landeskunde.  Jusqu'à  ce  jour  les  diplomates  et 
les  historiens  de  la  Suisse  ont  ignoré  la  cause  de  la  subite  rupture  des 
négociations,  que  nous  révélons  d'i^rès  la  correspondance  confiden- 
tielle de  l'ambassade  avec  la  cour. 

'  Chavigny  aa  min,,  4  avril  1756  ;  le  min,  d  Chavigny,  ^0  avril.  Cha- 
vigny  lui  écrit  encore  le  22  août  :  «  Dans  quelques  dispositions  que 
soient  les  choses  et  les  esprits  à  la  vue  du  renouvellement  de  Talliance 
générale,  je  crois  plus  que  jamais  qu'il  ne  sera  pas  indifférent  de 
me  rapprocher  de  plus  près  de  vos  lumières  et  de  vos  instructions,  car 
indépendamment  d'une  «nultitude  de  menus  détails  qu'il  ne  serait  guère 
possible  de  transmettre  de  loin ,  je  ne  puis  trouver  que  dans  la  source 
même  de  votre  direction  et  de  votre  autorité,  les  moyens  qui  doivent 
entrer,  si  je  m'explique  bien,  dans  la  composition  de  l'ouvrage  et  le 
conduire  à  une  heureuse  fin.  « 
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le  premier;  mais  il  ne  faut  pas  s*y  tromper,  ces  gens^à, 
pour  paraître  lourds,  ne  le  sont  pas  du  tout  sur  leur 
intérêt,  et  ils  sauraient  mieux  que  d*autres  prendre 
leur  avantage  d*un  empressement  trop  marqué  ^  «  R^ 
connaissant  que  <(  ce  grand  ouvrage  du  renouvellement 
de  l'alliance  ne  pouvait  être  que  celui  d*une  patience 
bien  soutenue  '  »,  ils  refoulèrent  leur  désir  dans  le  plus 
profond  de  leur  feinte.  Chavigny  revint  de  Versailles, 
et  Ton  ne  parla  plus  de  Talliance.  La  cour  laissa  dans 
ses  mains  le  gouvernail  de  cette  barque.  Pilote  expéri- 
menté, il  tourna  le  dos  au  but  qu*il  voulait  atteindre^ 


Pendant  la  période  de  plus  de  trente  années  que  du- 
rèrent les  négociations  relatives  à  Talliancc  française, 
une  puissance  limitrophe  de  la  France,  de  la  Suisse  el 
de  deux  républiques  alliées  de  ce  pays,  inspira  de  fré- 
quentes inquiétudes  à  ces  divers  États  :  la  Savoie  es- 
sayait d'étendre  aux  dépens  de  ses  voisins  ses  droits  et 

'  Chavigny  au  min,,  S  Bo'hi  1756;  de  même  9  octobre  1755. 

*  L«  même  au  même,  21  mars  1756. 

*  Il  avait  écrit  au  ministre,  le  13  novembre  1755  :  «  Ce  n'est  p*s 
l'alTaire  d'un  jour  de  lier  si  bien  la  partie,  que  Ton  touche  quasi  audoft 
et  à  Tœil  le  succès  que  l'on  voudrait  s'en  promettre.  Jusques  là  lootc 
démarche  précipitée  ne  servirait  qu'à  nous  compromettre  inutiieneoL 
C'est,  si  je  ne'  me  trompe,  le  cas  de  faire  comme  les  pilotes  qui  le  pl^ 
souvent  tournent  le  dos  au  lieu  qu'ils  cherchent  pour  y  arriver  plus  (ÔL 
11  faut  donc  voir  et  laisser  venir  ces  gens-ci  sans  négliger  de  proûtcr  do 
circonstances  prévues  ou  imprévues  qui  peuvent  les  faire  avancer;  cetf 
le  plan  que  je  me  suis  prescrit  et  dont  je  m'écarterai  d'autant  DioiD^  qv< 
vous  ne  dédaignez  pas  de  l'approuver.  D'ailleurs  notre  posîdoo  eo 
Suisse  est  assez  bonne  pour  attendre,  sans  trop  d'impatience,  ceqi» 
pourrait  la  rendre  meilleure.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  certain,  Uoosî^' 
c'est  que  je  ne  m'y  endormirai  pas,  aussi  jaloux  que  je  le  sais  deMCoa- 
der  vos  intentions.  • 
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son  territoire  ^»Elle  possédait  en  commua  avec  Genève 
certains  droits  sur  les  terres  de  Saint-Victor  et  Gba- 
pitre,  intermédiaires  entre  elle  et  h  petite  république* 
Le  roi  souvent  exagérait  ses  prétentions  et  les  soute- 
nait par  des  voies  de  fait^  que  Genève  n'osait  pas  re- 
pousser par  la  force.  Elle  montrait  plus  d'énergie 
quand  il  rappelait  trop  vivement  l'ancienne  dépen- 
dance de  cette  cité.  Quelques  faits  dévoileront  les  rap- 
ports des  deux  États  et  la  politique  du  plus  grand  des 
deux. 

En  1723,  selon  les  coutumes  de  la  Suisse,  des  habi- 
tans  de  villages  genevois  se  joignirent  à  ceux  de  G.ir- 
tigny  pour  célébrer  militairement  l'installation  d*un 
nouveau  juge  de  Saint-Victor  et  Chapitre.  L'ordre 
donné  par  le  juge  h  des  sujets  du  roi  de  prendre  les 
armes,  et  à  d  autres  de  passer  armés  et  tambour  bat- 
tant sur  ses  États,  parut  une  entreprise  contre  la  sou-* 
veraineté  royale  ;  la  cour  crut,  de  la  part  de  Genève^  à 
des  tentaUves  d'empiétement^.  Des  gardes  savoyards 
enlevèrent  à  Cartigny  rofficier  ordonnateur  de  la  fête 
et  le  transportèrent  malade  dans  les  prisons  de  Cham- 
béry.  Sur  l'intervention  de  Zurich  et  de  Berne  ^,  le 

*  SocBCES  :  Jeta  befreffende  die  zwuieheni  Ihro  Kônigl,  May»  in  Sardi- 
nien  und  einer  lobU  Siadl  Genff  obwaUender  Zwiatigkeiten,  Von  Anno 
i7t h  ad  Ann,  1756.  Unier  Stadtschreiber  Heinrieh  Eietier,  (Archives  de 
Zurich,  Gestell  X,  n*  117, 1  \ol.  in-fol.  1005  pages).  — IL  Yon  A«  1736 
ad.  1789  (Gestell  X,  n*  irs,  1  vol.  în-fol.  de  735  pages).  —  ^6«cA€i/i 
und  Diarium  der  enttwutchent  beyden  lobL  Stœndên  Zurich  und  Bem  und 
dem  Kôn  Sardiniêchen  Minisiro  H»  Graff  von  Viry  wegen  der  mit  Genff 
habenden  Zwisiigkeiten  verpflogenen  Confèrent  A*  17^1  (Archives  de 
Zurich,  Gfst.  X,  12 f,  1  vol.  in-folio  de  604  pag^'S).  -r-  Correspondance 
des  ambasÊodem^ê  en  Suisse  avec  la  cour.  (Archives des  aff.  étrang.  à  Paris.) 

'  Le  général  Haebret  au  bourgmestre  Hirtel,  S  mai  1724.  Mémoire  de 
la  cour  de  Savoie» 

*  Zurich  et  Berne  au  roi,  9  mars  1727. 

XIV.  a5 
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sénat  le  libéra^  mais  condamna  par  contumaoe  le  i 
veau  juge  à  trois  années  de  bannissement^.  Genève 
avait  inutilement  invoqué  le  traité  de  Saint-  Juli^a 
(1603);  le  roi  lui  avait  renvoyé,  encore  cachetés^  sa 
letlre  et  son  mémoire;  il  voulait  quon  se  soumit  à  sa 
justice  et  qu'on  invoquât  sa  clémence^.  Genève,  em- 
barrassée entre  la  position  prise  par  ce  monarque  et 
l'utilité  de  ménager  sa  bienveillance  ^,  se  justifia  dans 
un  mémoire  en  réponse  à  celui  du  roi  ^.    ^ 

Dès  lors  fréquentes  difficultés  et  craintes.  Des  géo- 
mètres savoisiens  mesurent  non-seulement  les  terres 
de  Saint- Victor  et  Chapitre,  mais  des  portions  du  ter- 
ritoire genevois^.  Le  roi  ordonne  un  dénombrement 
des  personnes  et  des  bestiaux,  et  l'on  sévit  en  son  nom 
contre  les  sujets  de  Genève  qui  s'y  refusent^.  Pendant 
les  troubles  de  la  république,  que  de  conflits  sur  ce 
territoire  mixte,  fécond  en  contestations!  Lettres 
échangées,  mémoires  et  contre-mémoires ,  conféren- 
ces, interventions  des  deux  Cantons  protecteurs,  inter- 
vention du  roi  d'Angleterre ,  aucun  des  élémens  des 
affaires  diplomatiques  ne  manqua  ^. 

La  religion  fournit  matière  à  d'autres  querelles.  Des 
familles  protestantes  vivaient  parmi  la  population  de 

t  Genève  à  Zurich,  th  mars  1724. 

>  Mémoire  de  Genève  au  roi,  A  octobre  1723  ;  Mémoire  mdreeêé  à  Z«- 
rich  et  à  Berne  f  autre  Mémoire  plus  déiaillô  Temis  à  Zurieh  par  nae  dé- 
pu  ta  taon  geuevoise  an  mois  de  in  ara  1724. 

>  Genève  d  Zurich,  i^  juin  1724. 
*  Jeta  l,  187-207. 

»  Gen.  d  Zur.,  21  juillet  1750  ;  M.  Razan,  de  Tnrin,  à  Gen.,  au  nom 
du  roi ,  28  juillet)  Gen.  d  Zur,,  29.  août. 

'  Gen.  d  Zur.,  17  septembre  1734  ;  5  octobre,  etc.;  Jeta  I,  546,  eljc. 

'  Jetah  348570;  578^85;  661-720;  746-776;  825.8S5;  885-910; 
978  1005;  n,  1-65;  67-79. 
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SaintrVictor  et  Chapitre.  Depuis  trois  quarta  de  siècle, 
la  Savoie,  plusieurs  fois  prête  à  les  expulser,  avait  toiit 
jours  cédé  aux  représentations  de  Genève  S  malgré  les 
circonstances  particulières  qui  motivaient  de  sembla* 
blés  mesurea^.  En  1737,  le  sénat  de  Savoie  donna 
Tordre  à  ces  religionnaires  de  quitter  le  pays  dans  le 
terme  d'un  mois.  Sur  cinquante--sept  personnes,  di^-*. 
huit  étaient  Suisses,  la  plupart  du  Pays-de-Vaud  ^.  Ge* 
nève  représenta  le  libre  et  constant  exercice  de  leur 
religion,  leurs  établissemens  formés,  leurs  maisons  bâ- 
ties^ leurs  enfaos  nés  sur  ces  terres  *.  Sa  voix  obtint 
un  délai  ^,  mais  Zurich  et  Berne  ne  purent  obtenir  une 
révocation  de  Tordre  d'exécution^.  Aux  lois  et  aux 
traités  invoqués  en  faveur  de  l'exercice  de  la  religion^ 
le  ministre  du  roi  opposait  Tautorité  absolue  de  ce  mo^ 
narque  et  sa  prérogative  supérieure  à  la  sanction  des 
lois  ou  des  traités  '^.  Le  Pays*de-Vaud  reçut  ses  fils,  et 
bientôt  après,  par  Tordre  de  Berne,  il  ouvrit  un  asile  à 
des  habitans  des  vallées  du  Piémont  fugitifs  pour  leur 
croyance®. 

Cependant  la  Sardaigne  suivait  un  système  ou  s'a- 
bandonnait à  des  espérances  d'envahissement.  Au  prin- 

• 

*  Par  exemple,  en  166à.  65,  66,  S6,  9i,  1721  et  81. 

^  Comparer  Oen.  au  marquis  d'Orméa,  vùnUire  dm  roi,  mars  1738;  U 
roi  d  GfR.,  septembre  17S7;  tCOrmda  à  Gm.,  21  jnin  1758. 

*  Genève  d  Zarieh,  16  juillet  1757. 

*  Gen.  Otf  gouverneur  de  Savoie ,  IS  jaîllet;  au  marquis  âOrmia,  2 
août 

*  CharUê'Emmanuel  d  Genève,  sepleosbre  1737. 

*  In  d  Zur.  etUBerme,  21  juin  1738. 
^  UOrméa  d  Genève,  21  join  17S8. 

*  Genève  d  Berne,  24  fév.  1739;  à  Z«n»  17  mars;  Berne  d  Zur,,  17 
avril;  Uaie  fournis  par  la  direction  laueatinoiie  doA  rifagiée  français,  17 
avril. 
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temps  de  1 739,  des  troupes  sardes  entrèrent  sobilement 
dans  les  villages  de  Saint-Victor  et€h»pitre,  où  le  gou- 
verneur de  Savoie  leur  assigna  des  logemens  dans  des 
maisons  dépendantes  de  Genève.  Par  une  marched'w 
tant  plus  sûre  qu'elle  était  moins  apparente,  GeiiëTe 
s'était  vu  dépouiller  pièce  à  pièce  de  ses  droits  dam 
cette  province  ^  A  l'occasion  de  sa  protestation  contre 
le  dernier  envahissement,  une  lettre  ministérielle  re- 
vendiqua exclusivement,  pour  le  roi  de  Sardaigne,li 
souveraineté  des  terres,  théâtre  de  tant  de  litiges,  re- 
poussa toute  exemption  pour  les  quartiers  militaires, 
et  déclara  le  traité  de  Saint- Julien  dès  long-temps  abolie 
Pour  parer  ce  coup  de  foudre,  Genève  invoqua  les 
deux  cantons  protecteurs  Berne,  plus  directement  in- 
téressée par  son  voisinage,  comprit  mieux  que  Zurich 
la  portée  des  procédés  de  la  Sardaigne  ^.  Par  son  cod- 
seil ,  Genève  s'adressa  au  roi  sarde  et  sollicita  lappoi 
de  l'Angleterre,  tandis  que  les  deux  cantons  écrivireat 
de  leur  côté  à  la  cour  de  Turin.  La  France  se  prëseoti 
comme  conciliatrice  ;  son  intérêt  demandait  le  main- 
tien de  la  balance  politique  entre  Genève  et  la  Savoie. 
Les  Ëtats*Généraux  des  Pays-Bas  interposèrent  leurs 
bons  offices  auprès  du  ministre  sarde  à  La  Haye,  pour 
que  le  traité  de  Saint-Julien,  respecté,  délivrât  Geoére 
de  ses  craintes  ^.  Le  roi  de  Sardaigne  ne  répondit  ]V 
mais  sur  l'observation  de  ce  traité  que  par  des  anoba^ 
évasifs  ^. 


*  Genève  à  Zurich,  29  mai  17S9. 

^  D'Ormia  à  Genève,  25  mai  1759,  à  comparer  avec  la  lettre  préc^ 
dénie. 

*  Zar.  à  Berne,  k  jain  1759  ;  B.  à  Zar.,  10  jnîn  1759  et  1&  fév.  47i<l' 
«  Begiêtre  de»  Bétoiutione  des  Étalê-Généraux,  du  fh  JQilleti739. 

*  Sa  Uttre  d  Zurich  et  Berne,  da  7  octobre  1759,  ôsns  Jeta  H,  9'^* 
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Pour  aplanir  ce  différend  et  les  difficultés  occasion- 
nées par  lexpulsion  des  religionnaires ,  on  convint 
d'une  conférence  en-deçà  des  montât  Berne  fut  désignée 
pour  le  rendez*vous^  Si,  à  l'égard  des  protestans,  le 
roi  partait  du  principe  que  son  droit  n'était  point  sujet 
à  discussion  ^,  il  n'en  consentit  pas  moins  à  ce  que  sa 
cause  en  général  fut  soutenue  par  le  comte  de  Yiry. 
Cet  envoyé  donna  de  bouche  des  éclaircissemens  et  al- 
légua beaucoup  de  faits  avec  une  extraordinaire  volu- 
bilité. Ou  lui  demanda  son  discours  par  écrit ,  selon 
Tusage  des  ministres  étrangers.  Il  opposa  une  défense 
expresse  du  roi.  Grande  surprise  !  On  le  pria  le  lende- 
main de  répéter  son  discours  plus  lentement,  pour  que 
les  secrétaires  en  recueillissent  la  substance»  qu'on 
soumettrait  à  sa  rectîQcation.  Il  consentit  au  premier 
point,  mais  déclara  que  s'il  voyait  un  secrétaire  pren- 
dre la  moindre  note,  il  cesserait  de  parler  ou  arrêterait 
la  plume  par  la  rapidité  de  sa  parole,  comme  il  avait 
fait  la  veille  à  dessein^. 

Il  rappela  longuement  les  anciens  droits  de  la  mai- 
son de  Savoie  sur  Genève,  accusa  cette  ville  d'avoir 
la  première,  en  violant  le  traité  de  Saint  «Julien^ 
détruit  sop  caractère  obligatoire,  et  .finit  par  laisser 
entrevoir  une  conciliation  ^.  Les  délégués  de  Genève 

*  Dans  sa  Uttre  confidentielle  â  Zmrich,  da  17  févr.  17d0,  Berne  re- 
poussa l'idée  de  donner  communication  de  cette  affaire  aux  Cantons  in- 
tervenns  dans  la  conclusion  du  traité  de  Saint-Julien  ;  quelques-uns 
pourraient  faire  naître  des  incidens  défavorables  à  Zurich  et  à  Berne  ; 
d'alUenra  leur  désaccord  ferait  perdre  par  des  lenteurs  le  moment  op- 
portun. 

*  Lb  fMrquii  de  Gonégnê  au  cahêeilUr  Maatard,  6  octobre  1759  ;  U 
roi  à  Zwr.  et  à  Berne,  S  avril  i740. . 

>  Jbêckeid  itnd  Diarium,  9-18. 

*  Ibid.  iS-iS. 
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insistèrent  sur  la  validité  de  ce  traité  i  conclu  à  perpé- 
tuité pour  mettre  un  terme  à  tous  les  anciens  dift- 
rends.  Les  principes  des  deux  parties  étaient  fort  à- 
vergens,  les  griefs  réciproques  et  nombreux  ^ 

L'envoyé  sarde  fit  passer  les  bons  Suisses  par  lonto 
les  phases  des  négociations  diplomatiques.  Il  commençi 
par  déclarer  qu'au  premier  mot  de  cession  d'une  p»- 
tie  quelconque  de  la  souveraineté  de  son  maître Jl 
romprait  toute  négociation  ^.  On  médita  des  circoiilo- 
cutions^  on  combina  une  tactique  prudente^.  En  même 
temps,  il  fallait  se  prémunir  contr*e  les  eonséqueoca 
que  la  Savoie  tirerait  des  expressions  employées  pv 
son  représentant,  si  elles  passaient  sans  réclamatioD*. 
De  son  côté,  le  comte  de  Viry  voyait  la  dignité  du  w 
compromise  par  les  termes  de  République  et  de  A» 
{feraineté  de  Genève  *,  et  il  faisait  valoir  la  supréntt- 
tie  de  son  maître®.  Ensuite,  il  semblait  faire  an  p^ 
pour  se  rapprocher  des  conditions  de  Genève;  il  jctti 
en  avant  des  propositions  difficiles  à  concilier  efflre 
elles,  suspendait  les  négociations  pour  demande  <1« 
instructions  à  sa  cour,  recommençait  les  débats»  sou- 
levait de  nouvelles  difficultés,  dépêchait  à  Turiote 
courriers  extraordinaires,  refusait  opiniâtrémeBl i» 
mot  écrit  de  sa  main'.  Les  honnêtes  confédérés  eC0^ 
diateurs  de  Zurich  et  de  Berne,  qui  jouaient  un  rôle 

*  n.  24-85. 
«  Ih.  57. 

*  16.  51-5S. 

*  Ib.  71,  72. 

*  Th.  76,  77. 

*  th.  ^0,  dl.  Leroi,  dansunmëiùoifeprésetitéparleemntêde^t 
le  17  mars  17  41,  parlait  de  «  ses  droits  aeîaeU  sur  ta  riHe  de  Goi^^ 
ses  franchises.  »  PUee»  annexes  lit.  K,  p.  263; 

'  Ih.  96-15S. 
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de  bonne  foi  dans  cette  comédie ,  et  se  fatiguaient  à 
combiner  ou  à  modifier  des  projets  d'accommodement 
et  à  suivre  les  lignes  sinueuses  de  la  diplomatie^  finirent 
par  découvrir  les  tergiversations  de  M.  de  Yiry  et  le 
peu  de  fond  que  Ton  pouvait  faire  sur  ses  promesses  ^ 
Grande  commission ,  sous-commission  y  n'en  conti- 
nuaient pas  moins ,  le  neuvième  mois  encore  ^,  leur 
ingrat  labeur^  lorsque  la  cour  de  Turin  rappela  su- 
intement son  ministre  et  déclara  les  négociations  rom- 
pues^. Les  deux  cantons  adressèrent  au  roi  une  lettre 
pleine  de  dignité ,  relevant  Téquité  et  l'impartialité 
d'une  médiation  dont  l'accomplissement  aurait  tourné 
à  la  gloire  du  roi,  non  moins  qu'à  la  tranquillité  de 
Genève  *. 

Fendant  Tété  de  1753,  la  cour  de  Sardaigne  mit  de 
nouvelles  entraves  à  l'établissement  de  protestans  sur 
les  terres  de  Saint-Victor  et  Chapitre»  L'intervention 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  Berne ,  qui  agirent  de 
concert,  détermina  la  conclusion  d'un  traité  que  les 
représenta  ns  de  la  Sardaigne  et  de  Genève  signèrent  à 
Turin,  le  3  juin  1754.  Les  deux  États  se  partagèrent 
la  souveraineté  des  villages  et  des  terres  \  et  stipulè- 
rent pour  vingt -cinq  ans,  en  faveur  des  habitans, 
une  réciprocité  de  liberté  religieuse. 

*  «  Nacbdemme  noa  mann  betrachtet,  wie  aos  des  Herren  von  Viry 
anffftebrang  nichts  ats  verzOgerungen  zo  schliessen ,  auf  dessen  vertrd- 
atang  eben  so  vest  nicbt  zu  fuessen ,  n.  s.  w.  »  Ih.  15S  et  154. 

>  La  conférence  dora  depnis  le  29  octobse  â740  jnsqn'aa  10 
aoù  tl74l. 

*  La  letlre  da  roi  auv  Cantons  de  Znrich  et  de  Berne,  du  28  juillet, 
fat  lue  dans  la  grande  comraisaion  le  10  août  I^  163  et  164  s  Piéie$ 
annexée  Ut.  S.  p.  561. 

*  17  août  1741.  PUeee  annexée  Ut.  T,  p.  S80, 

*  Voir  pour  les  déUib  do  partage  Picot,  300,  SOI, 
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Ces  différends  et  ces  oégocîaiions  duraient  depuis 
environ  vingt  années. 

Cinq  ans  auparavant,  Genève  avait  terminé ^  par 
un  partage  semblable  conclu  arec  la  France,  desdif- 
iicultés  toujours  renaissantes  au  sujet  de  la  souverai- 
neté du  pays  de  Gex  ^ 

Sur  un  autre  point  de  la  frontière  méridionale  da 
contrées  helvétiques,  la  Savoie  semblait  poursnim 
aussi  un  plan  d'empiétement.  Pendant  la  guerre  pour 
la  succession  d'Autriche,  Marie-Thérèse  céda,  dam 
Tannée  i  742,  au  roi  de  Sardaigne  Charles-Emmanuel, 
les  terres  du  diocèse  de  Novarre ,  au  revers  des  Alpes 
valaisannes.  Dès  lors  cessèrent  les  relations  directe 
du  Valais  avec  le  gouvernement  de  Milan,  possessH» 
de  l'Autriche,  et  ce  pays  n'eut  plus  au  Midi  qu'un  seul 
voisin,  par  là  plus  redoutable,  le  roi  de  Sardaigne? 
duc  de  Savoie  et  prince  du  Piémont*  La  même  année, 
les  Valaisans  se  plaignirent  aux  Confédérés  de  ce  qui 
leur  insu  ce  prince  avait  obtenu  de  Benoit  XIll  lao^ 
mination  du  prévôt  du  Saint-Bernard.  Ces  jAaAs^i 
inutilement  appuyées  par  les  cantons  catholiques,  % 
renouvelèrent  plusieurs  fois.  L'intervention  du  roi  (k 
France  fut  plus  efficace.  Les  chanoines  recouvrèrent 
le  droit  d'élection ,  mais  au  prix  de  revenus  considén- 
bles  qu'ils  cessèrent  de  retirer  des  États  sardes,  long' 
temps  après  (1765-1768),  la  délimitation  des  deux 
États,  au  Saint-Bernard,  suscita  et  entretint  un  nou- 
veau différend  ^. 

Entre  Genève  et  le  Valais,  quoique  plus  paissante 

*  Picot,  295,  296.  6eUe  affaire  occupe  nne  place  dans  la  correipo*' 
(lance  des  ambassadeurs,  série  Suisse. 

*  Meyer,  500.  Carres  pondante  de  l'ambassade  et  de  Ckaignes,  rit*' 
dent  en  Valais,  avec  le  ministre. 
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que  ces  alliés ,  Berne,  confinant  à  la  Savoie,  la  redou- 
tait pour  ses  possessions  romandes.  Un  jour  que  l'évê- 
que  de  Sion ,  Snpersax,  faisait  sa  cour  au  roi  de  Sar* 
daigne,  Victor-Amëdée  dit  au  prélat  en  lui  montrant  le 
PayS'de-Vaud  :  «  Ce  pays-là  m'appartient  comme  mon 
chapeau  ^  »  A  titre,  non  de  droit,  mais  d'ambition^ 
cette  pensée  inquiétait  incessamment  Berne  ^,  et  déter- 
minait sa  politique  de  ménagement  envers  la  Savoie. 
Lorsque,  pour  consentira  quelque  capitulation  mili- 
taire avec  cette  puissance,  elle  alléguait  l'utilité  de 
former  des  officiers  au  service  des  montagnes ,  ce  motif 
réel  en  cachait  un  plus  profond^.  Lorsqu'elle  défendait 
Genève  contre  les  usurpations  de  la  Savoie,  ou  dé- 
ployait, pour  y  rétablir  la  paix,  son  activité  médiatrice^ 
le  devoir  confédéral  la  sollicitait  moins  puissamment 
que  la  politique  à  étouffer  la  contagion  de  la  révolte 
prés  de  la  frontière  des  Vaudois.  Les  anciens  souverains 
du  pays  romand  y  entretenaient  des  amis  secrets  parmi 
ces  familles  que  la  gène  n'exemptait  pas  des  dehors 
dispendieux  de  leur  rang.  Leur  dévoûment  salarié 
payait  la  libéralité  royale  en  rapports  exagérés,  en 
espérances  illusoires^  en  plans  combinés  contre  la  do- 

^  De  Chaignon  au  min.,  Sion,  7  octobre  1749.  Suisse,  n»  344. 

*  •  Les  sieun  Muriaoe  el  Maralt  ont  jremarqué  à  Iravers  la  dissimu- 
lation des  dépviés  de  Berne  qu'oatre  riaquiétude  qu'ils  témoignaient 
pour  les  villes  forestières ,  ils  étaient  agités  d'une  inquiétude  beaucoup 
plus  forte  pour  le  Pays-de-Vaod ,  fondée  sur  nos  liaisons  avec  le  roi  de 
Sardaigne.  •  Baniuu  au  min.,  2S.  novembre  1755. — Bonnae  écrivit  encore 
au  ministre,  le  8  août  1735,  qu'il  avait  envoyé  M.  d'Alian  à  fierne  pour 
s'informer  de  ce  qu'on  pensait  dans  ce  Canton.  «  Les  discours  qu'on  lui 
a  tenus  n'ont  pas  été  exempts  de  quelques  mouvemens  de  jalousie  sur 
Fagrandissement  de  la  maison  de  Savoie ,  que  le  Canton  craint  et  crain- 
dra toi^ours  tandis  qu'il  aura  entre  les  mains  le  Pays-de-Vand  sans  ga- 
rantie formelle  de  la  France.  •  —  Voir  appendice  J. 

'  Bonnae  au  min,,  S3  novembre  1733. 
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mina  tion  des  Bernois  ^  Bien  que  Toîlée,  cette  TigUaiioe) 
d'une  puissance  rivale  ne  laissait  pas  les  dcMiitnateiin 
goûter  un  paisible  sommeil.  Dautres  causes  trou- 
blaient leur  sécurité  :  leurs  infractions  réitérées  aux 
traités  protecteurs  de  leurs  sujets,  Tancienne  liberté  de 
cette  terre  conquise,  ses  droits  insensiblement  enlevés. 
Aiguisée  par  la  crainte ,  leur  oreille  surprenait  deg 
murmures  que  l'histoire  n'a  point  recueillis.  La  Suisse 
ne  pouvait  les  entendre  %  toujours  distraite  par  des 
troubles  intérieurs. 

*  Notes  prises  aux  archives  de  Turin  par  Mm  Valiiemin. 

^  Bonnae  écrivit  au  minisire,  le  1&  décembre  1733  :    «  Je  n'ai  plases- 
tendu  parier  des  inquiétudes  du  Canton  de  Berne  sur  te  Milanais;  je 
crois  toujours  que  ce  qui  en  a  été  dit  par  quelques-uns  n'était  quepoir 
cacher  celle  que  ce  Canton  peut  avoir  par  rapport  an  Pays-de-Vaud.  U 
citation  du  colonel  Roguin  *  a  donné  lieu  d*examiner  le  traité  de  Lan- 
sanne  de  1561,  et  de  faire  considérer  aux  gens  sages  que  si  on  pressât 
trop  cette  affaire,  le  Canton  de  Berne  se  trouverait  embarrassé  1  Jostiiier 
auprès  des  garans  et  arbitres  de  ce  traité  les  contraventions  qu'ilôt 
cesse  d*y  faire  depuis  qu'il  est  conclu  ;  car  ce  pays  lui  ayant  élé  iùsé 
en  quelque  manière  dans  un  état  libre  et  jouissant  des  grands  droits  gv^ 
avait  sous  la  domination  des  ducs  de  Savoie,  le  Canton  de  Berne  Fat 
insensiblement  privé.  Ainsi,  quoique  la  chambre  des  recrues  ait  oong^ 
le  colonel  Roguin,  Sans  exiger  de  lui  aucun  serment,  et  que  le  foodde 
l'affaire  ait  été  renvoyé  à  la  décision  des  Deux-Cents,  je  crois  qa'aprt* 
un  léger  examen ,  on  la  laissera  entièrement  tomber  de  peur  qu'elle  œ 
fasse  trop  de  bruft  dans  le  Pays-de-Vand  même,  où  ce  qai  s'est  ptfsé  a 
fait  commencer  à  munourer.  »  Saisse^  n^  Si  5.  Deux  ans  après»  lei  Bc^ 
nois  voyant  la  médiocrité  de  la  portion  qu'ils  croient  avoir  été  atiriM 
au  roi  de  Sardaigne  dans  le  Milanais,  craignent  qu'on  n'ait  seerèteneol 
stipulé  quelque  chose  de  contraire  à  lears  intérêts,  par  rapport  ao  P*7^ 
de-Vaud.  Bonnae  au  min.,  H  janvier  i786,  Smisse^  n*  Sil. 

*  Pour  une  «fiaire  dVnrAleiaeat  qui  fit  Daître  ua  long  procès. 
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CHAPITRE  V- 

MALAISES  ET  CONSPIRATIONS. 


Différend  entre  l'abbé  de  Saînt-Gall  et  ses  sujets  tockenbourgeois  ; 
paix  de  Tockenbourg.  —  Petits  malaises  :  le  Haut  et  le  Bas- 
Unterwalden  ;  le  Joch  ;  Engelberg  et  TJnter^alden.  Fausse 
alarme  à  Zurich.  —  Conspiration  de  Henzi  à  Berne.  —  Soulève- 
ment de  la  Léventine  contre  Un. 

[1718—1759.]     • 

Les  inégalités  politiques,  les  rapports  de  sujets  et 
de  maître,  les  jalousies  confessionnelles,  les  jalousies 
locales  et  les  petites  ambitions  entretinrent,  durant 
quarante  ans  après  la  paix,  le  malaise  et  des  troubles 
dans  le  Tockenbourg,  théâtre  de  la  dernière  guerre 
intestine  ^  Quelques-uns  des  dispositifs  essentiels  du 

*  SooBCBS  :  Acta  Thargoiea,  17001765,  T.  S-i5.  Archives  de  l'ab- 
baye de  Saînt-Gall,  Bûcbersammlung,  Gewôlbe  £.  Ablheilang  XXXIX, 
T.  1635-1642.  — Ildefanâ  von  Arat,  Geêehiehtên  dm  Kanions  Si-GalUn, 
lU'  Baod,  St-Oallen,  ISIS,  iB-S^  Les  oitations  ne  se  rftpporUnt  qu'à  ce 
volume,  les  pages  seules  sont  indiquées  dans  les  notes.  D'An  a  en  à  sa 
disposition  les  sources  nombreuses  des  Archives  et  de  la  Bibliothèque  de 
l'abbaye  de  Saint-Gall. —  Archives  de  Berne  :  Deutsches  Missiven-Bucb, 
n«  61-76.  Pour  les  années  1747-1749,  Toggenburger-Bucher.  —  Samm^ 
iumgéêê  Badiichen  Friedenê,  Berne,  1759,  in-4*.  Là  on  trouve  entr^au- 
trea  ;  V^rminlmng  der  Tùggenhurgiêeken  StrêiiigkeiieH,  ertiehi§t  darêk 
heyder  Hochl.  Stœnden  Zurich  und  "Bem  Bkren-Gesandien  in  FramenfM, 
dên  SO  Merzen  A^  17511.  Kurîch ,  bey  David  Oessaer.  •—  yérgiitlu' 
HandlHHg  doê  Manmchaft-Recht  und  dtOrûn  kibhtmg9nd9  MiUêar^,wiê  aiuk 
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traité  conclu  à  Baden  en  1 71 8  voilaient  certains  poinU 
litigieux  de  ces  expressions  vagues  qui  déguisent  le» 
difficultés  sans  les  résoudre,  font  illusion  aux  animosi- 
tés^  mais  ne  les  calment  pas.  Ils  concernaient  les  li- 
mites entre  le  pouvoir  du  prince-abbé  de  Saint-Gallet 
la  compétence  des  autorités  tockeobourgeoises  qui  re- 
levaient de  sa  souveraineté. 

Ces  autorités  furent  renouvelées  à  la  suite  de  la  pa* 
cification;  à  leur  tète  le  Landrath  ou  conseil  du  pays, 
composé  de  (rente  membres  de  chaque  confession,  et 
chargé  de  veiller  aux  intérêts  communs.  On  était  con- 
venu de  ne  réélire  aucun  de  ses  anciens  membres^' 
l'exécution  fut  impossible.  Les  conseillers  réélus,  im- 
patiens des  bornes  mises  à  leur  pouvoir,  travaillèrent  i 
investir  le  Conseil  du  pouvoir  exécutif.  On  disputa  an 
gouvernement  abbatial  ses  attributions  une  à  une.  Les 
communes  et  les  particuliers  rivalisaient  d^nsubordi- 
nation  avec  leurs  magistrats.  Ici  Ion  refusait  le  péage, 
là  les  poules  de  carême  ;  une  commune  voulait  élire  soo 
chef,  une  autre  son  greffier;  tribunaux  et  fonctiorn 
naires  aspiraient  à  augmenter  leur  compétence  et  leot^ 
émolumens.  Le  Landrath,  défenseur  des  libertés  natio- 
nales, soutenait  toutes  ces  prétentions,  donnait  à  plu- 
sieurs articles  du  traité  de  paix  une  interprétation  tout 
autre  que  le  gouvernement,  et  portait  plainte  contre  le 
baillif  quand  il  n  agissait  pas  à  sa  guise.  Ainsi  l'oof  eo- 
travait  la  machine  gouvernementale  dans  tous  ses  Tonzr 
ges^.  L'abbé  Jpseph  se  vît  forcé  dès  la  première  année 

die  Haltttng  der  Landigemeinden  betreffend*  1755  in«4*.  —  Corr€$pfi^ 
doMû  des  ambatêêdemre  de  France  en  Suiêie  (  Axchivea  des  Aff  ^* 
Paris  ). 

^  Proiœ,  des  négoeiaiiotu  pour  la  pai»  de  1718. 

>  Prçtoc.  dm  Cmi*  «mmI  •  1718. 
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de  recourir  aux  Cantons  garans  de  la  paix.  Zurich  et 
Berne,  appuyées  sur  le  traité,  refusèrent  au  Landrath 
toute  attribution  executive,  chargèrent  le  bailUrd  exi- 
ger des  communes  le  paiement  de  60,000  florins  de  frais 
occasionnés  par  la  guerre,  et  déterminèrent  par  des 
interprétations  précises  les  limites  des  droits  et  des  au- 
torités. Mais  on  était  moins  curieux  d'interprétations 
qu'avide  de  pouvoir.  Tandis  que  diverses  communes 
refusaient  les  contributions,  dans  la  vallée  de  la  Thour 
l'ammann  Nicolas  Rûdlinger^  ambitieux  de  gouverner 
seul,  ne  voulut  pas  permettre  qu'un  nouvel  ammann 
de  l'abbaye  s'établit  au  couvent  de  Saint-Jean.  Il  sou- 
leva le  peuple,  qui,  suivant  les  mœurs  tockenbour- 
geoises,  tenta  de  forcer  la  main  au  gouvernement  par 
des  attroupemens ,  des  cris  et  des  menaces.  Un  jour 
ces  hommes  ameutés  entourèrent  leur  prince  et  Tétrei- 
gnirent  de  leurs  rangs  pressés,  afin  de  lui  arracher 
l'abolition  de  l'office  d'ammann  ^  Une  autre  fois  ils 
établirent  des  vedettes  pour  empêcher  l'officier  épisco- 
pal  de  prendre  possession  de  sa  résidence  ^.  Une  autre 
fois  encore  ils  pénétrèrent  dans  cette  résidence  même 
et  en  brisèrent  les  fenêtres  et  les  poêles  ^.  Dans  leurs 
▼iolences ils  comptaient,  au  pi.salier,  sur  l'intervention 
des  Gantons  garans  et,  par  leur  moyen,  sur  Tamnistie. 
Les  deux  Cantons,  en  effet ,  n'assurèrent  à  Tabbé  la 
pleine  jouissance  de  ses  droits  et  la  punition  des  per- 
turl)ateurs  de  l'ordre  que  s'il  nommait  pour  son  am* 
mann  un  citoyen  du  Tockenbourg^.  Ils  se  montrèrent 
ainsi  les  meilleurs  amis  des  Tockenbourgeois^  comme 

<  En  1721,  Dior.  Jouphi. 

*  En  1720. 

'  16  janvier  1722.  Diar.  Jo$ephL 

*  Protoe,  du  Cons,  êeeret. 
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le  Laodraih  les  appelait  dans  sa  correspoodaBce,  tkre 
dont  Berae  repoussait  toutefois  la  {amiliarité,  as[Hrsat 
pour  le  moins  à  celui  àe  patrons  ^  tant  l'égalité  lui  pi* 
raissait  injurieuse. 

A  peine  les  bonnes  dispositions  de  l'abbé  furent*-dks 
connues^  que  lambition  assouplit  la  fierté  des  princi- 
paux du  Tockenbourg.  Deux  jeunes  hommes,  Kelki 
et  German  ^,  obtinrent  honneurs  et  emplois.  Le  parti 
protestant  murmura,  parce  qu'ils  éCaient  cathoUqiiti; 
le  parti  de  l'ancien  gouvernement,  parce  qu'ils  éiaicot 
démagogues.  Rien  ne  fut  donc  gagné  pour  la  tranquil- 
lité du  pays,  dont  les  agitations  continuelles  justifiérenl 
ce  soupir  que  l'abbé  laisse  échapper  dans  ses  Mémoi- 
res ^  :  <c  Il  est  impossible  de  vivre  en  repos  avec  les  mal- 
heureux Tockenbourgeois  !  »  Deux  ambitieux  étaiest 
presque  satisfaits,  il  en  restait  bien  plus  de  méconteoi; 
avant  tout,  Rudlinger,  protestant,  d'humeur  âpre  d 
remuante*  Il  agitait  le  peuple  par  des  propos  amen  et 
des  appréhensions.  De  tout  temps  rival  de  Keller,  il'^ 
baissait  bien  plus  depuis  que  cet  ammann  de  l'abby^ 
maintenant  son  supérieur,  l'avait  soumis  à  un  inter- 
rogatoire pour  des  discours  séditieux.  Âpres  deux  ans 
de  refus,  Tabbé  n'espéra  de  repos  pour  le  pays  que  s'il 
contentait  lambition  de  l'agitateur  Rudlinger;  ill^ 
promut  en  1726  à  loiBce  qu'avait  rempli  son  aota^ 
niste,  appelé  à  d'autres  fonctions.  Mais  la  rivalité  de 


«  Lettre  à  seê  députés  à  PrauenfeLd,  6  juillet  1720.  Tetitseh  Miui^' 
Buch,  n*  49,  S.  514.  Ces  troubles  du  Tockenbourg  donnèrent  lien,  * 
la  part  de  Berne ,  à  une  correspondance  active ,  qu'on  trouve  dans  (es 
volumes  49  à  76  (in-folio)  des  Missives  allemandes,  le  seul  vol.  58  excepté. 

2  François-Rodolphe,  fils  de  Joseph,  le  président  du  Landralb. 

»  1721. 
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068  deux  hommes  n'en  continua  pas  moins  de  fomenter 
les  troubles. 

Des  questions  d'argent  et  des  intérêts  de  communes 
ou  de  contrées  entretinrent  le  malaise  dans  ce  pays, 
tout  morcelé  en  petites  provinces  plus  ou  moins  indé» 
pendantes  :  c'était  une  somme  de  70^000  florins  levée 
pendant  les  quarante  jours  de  l'occupation  militaire  et 
que  devait  payer  l'ancien  pays,  jusqu'alors  enthou- 
siaste de  son  prince;  c'était  le  refus  absolu  de  quelques 
communes  dV  contribuer,  ou  de  payer  certaines  taxes 
en  usage;  c'étaient  les  griefs  de  Rorschach  sur  onze  au^ 
très  points,  de  Wyl  sur  quatre-vingft-deux,  ou  bien  la 
résistance  des  catholiques  à  Texécution  d'un  traité  de 
paix  conclu,  disaient-ils,  sous  l'influence  protestante'. 
Au  travers  de  ce  réseau  dMntéréts  qui  se  croisent, 
on  démêle  l'action  d^une  cause  plus  générale,  l'amour 
du  peuple  pour  une  vie  plus  démocratique.  Le  prince- 
abbé,  bien  que  d'humeur  pacifique  et  naturellement 
porté  à  la  modération  et  à  Téquité,  se  laissait  entraîner 
I  par  l'obstination  de  son  conseil  monastique  à  résister 
au  peuple,  et  n'écoutait  guère  les  avis  de  l'ambassa-* 
deur  de  France  qui  l'avertissait  de  ne  pas  pousser  ses 
droits  à  la  rigueur  ^.  Les  dispositions  républicaines  de 
ses  sujets,  combinées  avec  les  autres  élémens  de  la 
lutte,  embarrassèrent  la  situation  des  deux  Cantons 
médiateurs  et  de  la  diplomatie  étrangère.  Zurich  et 
Berne  penchaient  naturellement  en  faveur  des  Tocken- 
bourgeois,  dont  les  quatre  cinquièmes  appartenaient  à 
la  religion  protestante^.  Mais  Zurich  craignait  qu'ils 

*  Von  Jrx,  5i6-52S. 

*  Bannae  au  min.,  16  et  81  mars  17S8. 
'  Sar  15,000  hommes  environ  portant  les  armes,  on  complaît  1,000 

catholiques  et  12,000  protestans. 


400  HISTOIRE   DB    LA   SUISSE. 

n'ëtablis&eni  dans  le  voisinage  de  ses  propres  sujets  un 
corps  populaire  comme  Appeuzell;  Beriie^  plus  iodif- 
fërente  à  cet  égard  à  cause  de  la  distance,  espérait  dam 
Tagrandissemeut  politique  de  cette  population  lafiai- 
blissement  des  catholiques ,  mais  évitait  toutefois  de 
s'engager  trop ,  afin  de  réserver  son  ascendant  pour 
des  causes  plus  intéressantes  ^  L'un  et  Tautre  Ëlat, 
jaloux  d'augmenter  leur  influence  sur  la  Suisse,  crai- 
gnaient que  l'abbé,  rebuté  de  leur  médiation,  ne  re- 
courût au  droit  fédéral,  à  l'assemblée  générale  du  corps 
helvétique,  et  que  les  puissances  catholiques  n'ap- 
puyassent  le  préisrt.  Les  cours  de  Vienne  et  de  Turin 
y  étaient  engagées  par  des  traités  ^.  La  Suisse  protes- 
tante, Berne  principalement,  redoutait  le  roi  de  Sa^ 
daigne,  auquel  on  attribuait  le  dessein  d'abaisser  le 
protestantisme,  de  relever  quelques  sièges  épiscopaoi 
en  Suisse,  et  d'entretenir,  par  rapport  à  Tévéchë  de 
Lausanne,  des  vues  sur  le  Pays-de-Vaud  ^.  La  France, 
sans  motif  de  traverser  ouvertement  les  intérêts  é^ 
protestans,  ne  pouvait  paraître  abandonner  les  c^ 
liquesde  la  Suisse^.  L'ambassadeur  aidait  l'abbé pT 

des  conseils  secrets,  mais  modérés  ^,  le  roi  par  ses  boos 

• 

*  Bonnae  au  min.,  15  novembre  1784»  8  et  15  août  et  20  décem- 
bre 1755.  ^ 

*  Bonnae  au  min,,  16  janvier  et  9  mai  1786.  Le  Irailé  fut  conclu  »î« 
TAutriche  en  1702,  mais  non  exécuté  pour  lors,  à  cause  de  la  gnenv 
pour  la  succession  d'Espagne  ;  le  roi  de  Sardai^ne  conclnlàpeu  p* 
dans  le  même  temps  un  traité  moins  formel ,  mais  qoi  tendait  ï  b 
môme  fin. 

*  Bonnae  aa  ntin.^  20  décembre  1755. 

*  Le  même  au  min,,  16  janv.  1736. 

*  Bonnae  au  min.,  15  novembre  et  8  décembre  1784  ;  S  et  15  ><^' 
1785;  U  mai  1786;  Cabbé  àeSaint-GaU  à  Bûntuu,  7  janvier  178ii  i' 
janv.  1786. 
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offices  auprès  des  deux  grands  Cantons  ^  •  De  Bonnac  es- 
timait utile  de  s'interposer  entre  les  catholiques  et  les 
protestans^  afin  (c d'accoutumer  les  Suisses,  dit-il ,  à 
voir  entrer  les  ministres  de  Sa  Majesté  dans  leurs  af- 
faires, ainsi  qu'ils  ont  fait  autrefois^*  » 

Les  catholiques  et  les  protestans  du  Tockenbourg 
attachaient  souvent  moins  d'importance  à  leurs  inté* 
rets  communs  qu'à  ceux^  non  de  la  religion,  mais  de 
leur  parti  confessionnel.  Aussi  négociaient-ils  séparé- 
ment. Le  14  juin  1731,  le  Conseil  catholique  fit  un 
accommodement  avec  Tabbé  sur  tous  les  points  encore 
en  litige^  excepté  celui  qui  concernait  le  droit  des  ar* 
mes^  droit  de  lever  des  troupes  et  de  les  conduire  à  la 
guerre  {Mannschaftsrecht,  jus  arnuorum)  ^.  Cet  article 
néanmoins  devint  le  plus  important  de  tous  lorsque 
éclata  la  guerre  d^succes^on  au  trône  de  Pologne  en 
1733.  La  levée  de  compagnies  pour  le  service  de  France 
ou  d'Autriche  ouvrait  la  perspective  de  grands  avan* 
tages.  Éblouis  par  la  cupidité,  les  deux  agitateurs  ri-* 
vaux,  Keller  et  Rûdlinger,  se  rapprochèrent  de  l'abbé 
pour  obtenir  eux* mêmes  des  compagnies.  Mais  les 
projets  de  l'abbé  échouèrent  contre  la  résistance  du 
Conseil.  Celui-ci  fit  apporter  dans  la  salle  de  ses  séan* 
ces  la  bannière  du  pays.  Peu  s'en  fallut  qu'il  ne  s'ar- 
rogeât de  force  le  droit  des  armes.  Les  deux  chefs 
populaires,  pour  avoir  sacrifié  la  cause  de  leurs  corn-* 
patriotes  à  la  faveur  du  prince  ^  déchurent  dans  l'o* 
pinion.  Le  souvenir  de  leur  ambition  et  de  leurs 
grands  airs  accéléra  leur  chute.  Un  troisième  agita* 

'  Rapport  de  Murait  à  Bonnae,  9  mai  1756. 
^  Bonnac  au  min.,  14  mai  1786. 

*  f^ou  Arx,  552,  555.  FiirëtUehe  Deklaration  toggenburgi$ehe  Ange- 
Ugenheiten  beireffenU,  1751,  14  Bracbm. 
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leur-  Fridolin  Erb ,  membre  du  Conseil  catholique, 
impatient  de  s'élever  sur  leur  ruine, -arma  contre  eux 
la  calomnie.  On  répandit  que  '<  le  gouvernement  vou- 
lait réduire  les  Tookenbourgeoîs  en  servitude,  enlever 
aux  pères  de  famille  de  trois  fils  Tun  pour  l'envoyer  en 
Hongrie;  que  les  magistrats  fonctionnaires  du  prince 
étaient  prêts  à  le  mettre  en  possession  du  droit  d'eo- 
rôlement.  Sans  Friedli  Erb,  tous  les  Tockenbourgeois 
seraient  serfs  à  cette  heure  ^  » 

Les  réformés,  exaspérés  par  ces  bruits,  accoururenl 
de  plusieurs  communes  à  Lichtensteig ,  au  nombre  de 
six  cents  hommes ,  le  28  avril  1 734  ;  ils  disperséreol 
le  Conseil  catholique ,  l'obligèrent  à  s'assembler  avec 
les  protestans,  et  demandèrent  la  convocation  d'une 
landsgémeinde  générale,  le  bannissement  de  Keller  et 
de  Rûdlinger,  et  la  confiscation  de  leurs  biens  ^.  Des 
députés  envoyés  par  le  landrath  à  Zurich  entendirent 
de  la  bouche  des  représentans  du  Yorort  et  de  Berne 
le  blâme  de  ce  qui  s'était  fait ,  tandis  que  des  citoyens 
influens  de  la  ville  directoriale,  et  même  des  membres 
du  Conseil ,  protestans  irrités  contre  lalliance  des  ca- 
tholiques avec  le  prince,  encourageaient  la  révolte* 
Au  retour  des  députés,  de  nouveaux  attroupemens, 
de  hardies  démarches  arradièrent  enfin  au  Conseil  la 
convocation  d'une  landsgémeinde.  Près  de  quinze  wiBfi 
citoyens  s'assemblèrent  au  mois  de  juin  ;  ils  destitué^ 
rent  les  autorités  supérieures,  ordonnèrent  la  nomina- 
tion d'un  Conseil  nouveau,  et  révoquèrent  toutes  1^ 
décisions  du  prince  postérieures  à  la  paix  de  Badeu.  U 
parti  violent  l'emporta  dans  le  nouveau  Conseil,  (f^^ 

*■  Proioe.  du  Con$,  êtcr.^  1754* 
>  V.  Arx,  536,  Meytr,  506. 
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choisit  Erb  pour  son  président.  Il  exigea  de  Keller  et 
de  Rûdlinger  la  remise  de  tous  leurs  papiers^  du  sceau 
et  d'une  somme  considérable.  D'autres  persécutions 
les  forcèrent  de  s'enfuir  (mars  1735).  Erb  livra  la  mai- 
son de  Keller  au  pillage  d'une  horde  nombreuse ,  aus- 
sitôt après  quarante  heures  de  prières  solennelles  ^ 
Parallèlement  avec  les  tentatives  de  médiation  et  les 
conférences  fédérales^  et,  en  proportion  de  leur  inuti- 
lité, marchaient  et  s'accroissaient  les  désordres  dans 
le  Tockenbourg,  encouragés,  quelquefois  dirigés  par 
des  pasteurs  protestans  ^. 

Au  commencement  de  décembre  4735,  on  apprit 
que  Rûdlinger  et  Keller,  secrètement  rentrés  dans  le 
pays,  avaient  des  entrevues  avec  quelques  affidés 
dans  lamaison  de  l'ammann  Mathias  Kounz ,  à  Péter- 
zell.  Le  4  décembre,  prés  de  quarante  hommes  ac- 
coururent, surprirent  la  maison  et  maltraitèrent  hor- 
riblement les  deux  réfugiés.  Keller,  blessé,  reçut  le 
lendemain  l'extrême  onction,  mais  il  ne  mourut  pas.  Le 
laudrath  rendit  leur  hôte  responsable  de  la  sûreté  des 
deux  personnes;  mais  lui-même  ne  les  en  exposa  pas 
moins  à  la  barbarie  populaire  par  des  mesures  d'une 
imprudence  calculée.  A  peine  eut-il  répondu  à  leur 
prière  qu'il  ne  pouvait  ni  ne  voulait  les  prendre  sous 
sa  protection,  qu'éclatèrent  les  fureurs  d  un  millier  de 
paysans  attroupés.  Un  des  présidens  du  landrath, 
placé  à  la  fenêtre  d'une  auberge,  déconseillait  molle- 
ment les  voies  de  fait,  tandis  qu'Erb,  mêlé  au  peuple, 
les  encourageait.  A  la  nouvelle  des  premiers  actes  de 
colère ,  il  s'était  écrié  :  ce  Que  les  paysans  ne  les  ori-ils 

*  Dior.  Jotephi;  F,  la*.  542. 
*  y.  Arx,  &45- 
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assommes  tout-à-fait!  »  Un  magistrat  proposa  la  con- 
vocation d'une  landsgémeiqde  pour  prononcer  une 
sentence  de  mort  en  forme;  en  attendant ,  il  leur  li- 
rait Irois  fois  par  jour  un  chapitre  de  la  Bible.  Des 
éclats  de  rire  accueillirent  cette  proposition.  Quelques 
paysans  pénétrèrent  dans  la  maison,  lièrent  aux  deui 
prisonniers  les  mains  derrière  le  dos  y  traînèrent  Rûd- 
linger,  par  les  pieds,  du  haut  de  l'escalier  en  bas,  puis 
plaçant  un  bâton  sous  ses  reins,  de  peur  qu'en  tou- 
chant terre  ce  sorcier  ne  s*envolât  dans  les  airs,  ils  le 
portèrent  dans  un  petit  bois,  où  Keller  aussi  fut  biea- 
tôt  amené  par  une  autre  bande.  Au  centre  d'un. cercle 
de  mille  spectateurs,  Rûdlinger  était  couché  sur  des 
bâtons  tenus  à  bras  d'hommes.  Soudain  d  autres  ïàr 
tons  firent  tomber  une  grêle  de  coups  sur  sa  face,  mal- 
gré ses  cris  épouvantables  ;  les  yeux  lui  sortirent  de  la 
tète,  son  crâne  se  fendit,  il  expira.  Ainsi  périt  victime 
de  la  fureur  populaire  celui  qui  le  premier  Tavait 
allumée  contre  le  gouvernement.  KeHer  n'avait  plu5 
qu'une  pensée.  Dieu  et  l'avenir.  On  le  fit  agenouiUer 
auprès  du  cadavre  de  Rûdlinger.  Ses  gardiens  reçure&l 
sa  tabatière  et  ses  boucles  d'argent;  il  pria  pour  ses 
bourreaux.  Un  jeune  garçon  donna  le  signal  du  même 
supplice,  en  le  renversant  d'un  coup  de  bâton  sur  la 
nuque.  Keller  se  releva  sur  ses  genoux  et  demanda 
la  faveur  d'être  fusillé.  On  y  consentit;  mais  il  atiea- 
dit,  agenouillé  une  demi«heure,  qu'on  se  fût  ^tocvi^ 
des  balles.  Il  invita  les  six  hommes  qui  le  couchèrent 
en  joue  à  s'approcher  davantage  pour  ne  pas  le  oiao' 
quer.  Us  frappèrent  au  cœur  et  au  front  leur  ancieD 
agitateur.  Us  percèrent  aussi  de  deux  balles  le  corps 
inanimé  de  Rûdlinger,  de  peur  qu'un  sortilège  oe  It/i 
rendit  la  vie.  Les  meurtriers  rentrèrent  dans  la  mai- 
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son  de  Kounz,  firent  bombance ,  et  se  rélieitërent  d'a- 
voir tué  leurs  baillis ,  à  l'exemple  de  Guillaume  TelP. 

Le  peuple  sortit  d'un  spectacle. 

La  Confédération  frémit  à  Touïe  de  ce  double  crime. 
Plusieurs  Cantons  adressèrent  au  prince  des  lettres  de 
condoléance.  La  cour  de  France  y  avec  laquelle  Tabbé 
avait  renouvelé  son  traité  en  1731 ,  lui  promit  en  1736 
le  secours  que  ce  prince  demanda.  L'Empereur  ne 
promit  que  sa  médiation.  Zurich  et  Berne  intervinrent 
pour  la  quatrième  fois;  les  défiances  réciproques  neu- 
tralisèrent leur  influence.  Les  catholiques  soupçon- 
naient les  deux  grands  Cantons  protestans  de  favoriser 
les  sujets  rebelles  au  détriment  des  droits  de  1  abbé^; 
les  deux  Cantons  reprochaient  à  Tabbé  de  ne  pas  pren- 
dre à  cœur  la  pacification  du  Tockenbourg  ^  et  de  ré- 
clamer d'une  manière  générale  et  absolue  sa  juridic- 
tion ,  sans  vouloir  spécifier  les  points  qu'il  prétendait 
y  comprendre  ^.  L'abbé  finit  par  décliner  la  médiation. 
Il  repoussa  de  même  le  conseil  des  premiers  magis- 
trats des  Cantons  catholiques  d'associer  au  gouverne- 
ment du  Tockenbourg  les  huit  anciens  Cantons^  qui 
sauraient  mettre  à  la  raison  des  sujets  rebelles.  Us 
ignoraient  que  le  roi  de  France  soutenait  secrètement 
les  prétentions  de  l'abbé  y  dont  le  droit  d'enrôlement 
formait  la  base  de  son  traité  d'alliance  avec  ce  mo- 
narque ^. 

Depuis  quatre  mois  les  meurtriers  de  Keller  et  de 

«  V.  Arx,  547-551. 

*  D'Arx  partage  celte  défiance,  son  histoire  en  est  l'organe  ;  voir  en- 
tr'aotresp.  554,  555. 

*  Berne  à  Zurich,  15  juin  17S6.    Teutsch  Missiven-Buch,  n*  61    S. 
195-196. 

*  Lettre  du  roi  dans  Act,  Contn}».  Togg.,  t.  IV,  256. 


406  IIISTOIRB   DE   LA   SUISSE. 

Rûdlînger  demeuraient  encore  impunis.  Cédant  a  U 
rumeur  des  Cantons^  l'abbé  ordonna  l'arrestation  des 
principaux  coupables  et  une  enquête  (mat  1736).  Le 
Conseil  du  pays,  quoique  sans  compétence  judiciaire, 
exigea  que  le  tribunal  jugeât  plutôt  avec  clémence  que 
selon  la  justice,  des  prévenus  coupables  seulement 
de  trop  de  zélé  pour  la  liberté.  11  fit  appuyer  son  ut- 
tervention  par  une  multitude  attirée  à  Lichtenstei; 
pour  terroriser  le  tribunal.  Onze  juges  catholiques  pro- 
noncèrent, à  ia  guise  des  paysans  catholiques,  la  peinf 
de  mort;  le  douzième  se  joignit  aux  douze  juges  pro- 
testans  pour  soustraire  les  quatre  accusés  à  la  peine 
capitale,  au  moyen  du  carcan,  du  fouet^  dû  baoDiss^ 
ment  et  d'une  amende.  Le  peuple,  accouru  avec  (te 
bâtons,  mais  contenu  par  la  population  zuricoise^  ne 
s'opposa  point  à  l'exécution  de  la  sentence. 

Dans  l'été  de  1737,  l'intervention  fédérale  pritpte 
d'extension  dans  la  forme,  sans  avancer  la  pacificatto- 
L'intervention  de  la  France  devint  plus  active  en  ràtt^» 
Attentif  aux  maux  que  les  troubles  du  TockenbwîÇ 
causaient  à  la  Suisse ,  et  surtout  au  parti  catholique, 
persuadé  que  l'obstination  des  révoltés  protestans  « 
fondait  sur  l'espoir  de  Tappui  de  Berne  et  de  Zurid»? 
le  ministère  fit  adresser  à  ces  deux  Cantons  des  repr«' 
sentations  assez  précises  pour  les  obliger  à  délibérer- 
U  exhortait  secrètement  l'abbé  de  Saint-Gall  à  ne  poia^ 
précipiter  les  choses,  lui  promettant  de  nouvelles 
preuves  de  l'intérêt  du  roi'.  U  s'efiForça,  par  d'autres 
démarches  plus  mystérieuses  encore,  d'empêcher (p* 
le  droit  des  armes,  attribué  aux  sujets  tockenbour- 
geois,  ne  renforçât  la  supériorité  de  puissance  desre- 

*■  Leminiiire  d  Mariane,  S  octobre  1737. 


LIVRB   XllU    CHAP.    IV.  407 

formés  ^  Intimidés  par  la  France,  Zurich  et  Berne 
consentirent  enfin  à  un  arbitrage  de  six  Cantons  ^. 
L*abbé  choisit  Lucerne,  Schwyz  et  Glaris^  qui  n'ac- 
ceptèrent pas  sans  peine ,  craignant  de  compromettre 
leur  tranquillité  sur  cette  terre  belliqueuse.  Les  Toc- 
kenbourgeois  9  après  de  longues  hésitations ,  choisi- 
rent Zurich,  Berne  et  Schaffhouse.  Longues  négocia- 
tions, discours  interminables,  explications  des  an- 
ciens traités  :  près  d'une  année  s'écoula  ;  on  rompit 
les  conférences,  on  se  sépara  plein  d'aigreur  (9  jan- 
vier 1739)  ^ 


*'  Le  niimê  au  même,  17  novembre  1757.  . 
'  *  Un  agent  zuricois  de  la  France  écrit  à  l'ambassade,  le  80  octobre 

I  1757,  &  propos  de  la  lettre  que  celle-ci  venait  d'adresser  au  gouveme- 

I  ment  de  Zurich ,  par  suite  des  ordres  du  ministère  :  •  La  pilule  parait 

de  si  dure  digestion  à  nos  matadors,  qu'il  leur  faut  encore  un  peu  de 
temps  pour  les  résoudre  à  l'avaler.  Ce  qui  se  passe  à  Genève  leur  paraît 
de  mauvais  augure.  La  France,  disent-ils ,  nous  fait  observer  malgré 
nous  l'article  le  plus  odieux  de  l'alliance  de  1715  avec  les  Cantons  ca- 
tholiques, et  s'érige  en  arbitre  souverain  de  nos  dissensions  domesti- 
ques. >  L'ambassadeur  de  CourietUe  écrivit  au  tnin.^  le  80  avril  1758  : 
•  Je  crois  que  les  insinuations  secrètes  qui  ont  été  faites  au  Canton  de 
Berne,  et  la  crainte  qu'il  a  eue  que  le  roi  ne  fût  obligé  à  la  fin  de 
prendre  part  à  cette  affaire  n'a  pas  peu  contribué  à  la  conduire  au  point 
où  eUe  se  trouve.  • 

*  Voici  dans  quels  termes  de  Coarieille  parla  des  dernières  négocia- 
tions au  ministre,  le  17  décembre  1758  :  «  Cette  malheureuse  affaire 
s'aigrit  de  jour  en  jour  par  les  dispositions  injustes  et  hautaines  que  les 
protestaos  y  portent,  donnant  actuellement  assez  clairement  k  connaître 
qu'ils  ne  veulent  point  qu'on  prononce  en  aucune  manière  sur  l'article 
important  du  droit  des  armes,  qui  est  néanmoins  le  seul  intéressant  pour 
M«  l'abbé  de  St-6all,  en  ce  qu'il  caractérise  essentiellement  le  droit  de 
souveraineté  sur  les  Tockenbourgeois,  dont  il  n'est  que  trop  clair  qu'on 
voudrait  le  priver.  •  — Le  ministre  lui  répondit,  le  4  janv.  1789  :  •  Les 
pièces  concernant  le  Tockenbourg  font  voir  dans  les  protestans  tant  de 
mauvaise  volonté ,  et  dans  les  catholiques  tant  de  dispositions  à  prendre 
feo  qu'on  ne  peut  être  tranquille  sur  les  suites.  On  ne  peut  guère  espérer 
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Deux  ressources  s'offraient  à  l'abbé  :  la  Diète,  dan- 
gereuse ou  longuement  inutile,  et  la  France,  active,  in- 
fluente et  comme  engagée  par  des  promesses.  Nous 
avons  dit  les  limites  où  s'était  arrêtée  son  intervention. 
Elle  ne  les  franchit  point,  de  peur  d'effaroucher  Zurich 
et  Berne,  qu'elle  ménageait  alors  en  vue  de  ralliance. 
L'ambassadeur  rappela  que  le  traité  de  166t5^  renou- 
velé entre  Saint-Gall  et  sa  cour,  n'autorisait  le  roi  qu'à 
une  médiation  amiable;  que  le  repos  ne  se  rétablirait 
que  par  la  force  des  armes;  qu'en  tout  cas  les  troupes 
françaises  ne  pourraient  pénétrer  dans  le  Tockenbourg 
que  par  le  territoire  des  deux  grands  Cantons  ,  qui 
n'accorderaient  pas  le  passage.  Il  ajouta  :  «  Le  mieux 
serait  de  ne  pousser  pour  le  présent  que  faiblement  la 
querelle  avec  le  Tockenbourg.  Du  reste,  il  ne  faut  pas 
s'effrayer  des  troubles,  utiles  plutôt  que  nuisibles  aux 
intérêts  de  l'abbé;  l'abbé  ne  doit  craindre  dans  aucun 
cas  pour  son  droit  des  armes  ^  »  Saint-Gall  suivit  avec 
d'autant  plus  d'empressement  ce  conseil  dilatoire, 
qu'une  grave  maladie  menaçait  les  jours  de  l'abbé  Jo* 
seph.  Ce  prince  mourut  le  7  mars  1740,  souverain 
ferme  de  principes,  modéré  de  caractère  et  paternel 
de  cœur;  défenseur  de  son  autorité,  mais  dans  l'inté- 
rêt du  pays;  économe,  mais  dans  l'intérêt  de  ses  de- 
voirs; par  motif  de  conscience  voulant  le  bien,  évitant 
le  mal,  attaché  à  l'honneur  de  son  abbaye,  asile  où  il 
retirait  ses  conventuels  loin  des  périls  du  monde,  sanc*- 

de  succès  da  congrès  de  Franenfeld  sans  une  intenention  anssî  respec- 
table que  celle  de  l'ambassadear  du  roi,  et  cependant  il  la  faut  employer 
avec  modération  pour  ne  point  aliéner  les  esprits  qu'il  s'agît  de  rame- 
ner à  la  justice.  » 

•  Betation  des    députée  revenas  de  Soleitre,  27  févr.  1739.    F.    Arx, 
565-565. 
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tuaire  de  la  science  où  il  n'admeliait  que  des  jeunes 
hommes  de  talent  ^ 

Le  nouvel  abbé  Céleslin^  fut  accueilli  par  des  (rou- 
bles dès  son  avènement.  Lorsqu'en  1718  Tabbë  Joseph 
eut  reçu  rhoraraage  du  peuple,  il  se  découvrit  et  dé- 
clara qu'il  observerait  ponctuellement  les  articles  du 
traité  de  paix.  Maintenant  les  agitateurs  transformant 
cette  simple  déclaration  en  engagement  sacramentel, 
le  peuple,  assemblé  le  1 4  juin  à  Wattwyl  pour  la  pres- 
tation du  serment,  demanda  que  le  prince  prêtât  le 
sien  le  premier;  il  frappa  de  coups  de  bâtons  les  mains 
levées  pour  jurer  hommage,  et  entrava  par  son  tumulte 
la  fiolennité.  Le  prélat  avec  sa  cour  se  vit  obligé  de 
quitter  la  tribune.  Un  doyen  protestant  y  monta  pour 

I  reprocher  au  peuple  sa  conduite;  le  peuple  l'en  arra- 
cha et  le  traîna  par  les  cheveux.  Le  tribunal  condamna 
quatre  auteurs  de  ces  désordres  à  la  fustigation.  Le 

I  jour  de  Texécution,  cinquante  protestans,  excités  par 
les  cris  du  premier  qui  subit  cette  peine,  l'enlevèrent 
des  mains  du  bourreau  et  remmenèrent.  Repris  plus 
tard,  on  le  fustigea  un  jour  â  l'improviste.  Ainsi  se 
perpétuait  le  même  esprit  de  désordre  ;  les  lieux  et  les 
scènes  variaient  seuls  quelque  peu.  Bien  des  commu- 
nes se  lassèrent  de  ces  agitations  ruineuses,  celle  de 
Waltwyl  courageusement  a  leur  tête.  Dans  une  péti- 
tion adressée,  le  10  janvier  1743,  au  landrath  et  aux 
deux  Cantons  garans,  elle  demanda  que  des  membres 
de  ce  Conseil  cessassent  de  soulever  l'émeute,  de  se 
laisser  dicter  par  elle  des  arrêtés ,  de  faire  de  leurs 
querelles  personnelles  des  affaires  publiques,  de  ruiner 

*  r.  Ar»,  665  ,  666. 

s  Goagger  von  Staadach,  de  Feldkirch. 
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les  communes  par  leurs  différends  et  de  compromeltre 
la  liberté.  Cette  démarche  blessa  au  vif  les  coupablei; 
mais  Zurich  et  Berne  l'approuvant ,  ils  n'osèrent  regim- 
ber. Les  agitateurs  tranquilles,  le  peu  pie  fut  tranquille. 
Nul  ne  frémissait  plus  de  ce  repos  que  Fridolin  Erb. 
Banneret  et  président  du  Conseil,  il  avait  été  le  prin- 
cipal instigateur  du  meurtre  de  Keller  et  de  R'ûdliogff. 
La  chute  de  ces  anciens  chefs  populaires,  au  lieu  dt 
circonspection,  lui  inspira  de  l'insolence.  Le  champdt 
sa  turbulence  ambitieuse  déblayé  par  l'assassinat,  sa 
audace  ne  connut  plus  de  frein  :  calomnies^  outragfs, 
attentats,  il  se  permit  tout  pour  dégrader  le  gouvem- 
ment  qui  osait  le  contenir,  les  tribunaux  qui  osaient k 
citer.  Honni^  poursuivi  dans  une  contrée,  il  s'entouitf 
de  partisans  dans  une  autre.  Pour  échapper  à  Taclioi 
des  autorités,  il  semait  révolte  après  révolte.  Afia<k 
mettre  un  terme  à  ses  forfaits,  le  baillif  abbatial  (N^ 
donna  son  arrestation.  Le  même  jour,  vingt-*sîx  coe- 
seillers,  à  la  tête  de  deux  cents  hommes  soudoyéf/  b 
plupart  protestans,  voulurent  obliger  le  baillifd^l^ 
remettre  en  liberté.  Sur  son  refus,  ils  forcéreni^ 
prison  et  emmenèrent  Erb  en  triomphe  à  Wattwyi*!^ 
landrath  approuva  cette  violence.  Neuf  moi$  après» 
vers  la  fin  de  1742,  brouillé  avec  sa  commune  pourl» 
comptes  de  la  paroisse,  il  fut  attaqué  dans  sa  mai^Hi 
et  blessé  d'un  coup  de  feu.  Le  moment  n'était  plus  6- 
vorable  pour  soulever  le  peuple.  Zurich  et  Berne  ap- 
puyèrent le  baillif;  à  l'autorité  demeura  la  force.  B* 
et  ses  consorts  furent  contraints  de  se  soumettre  à  b 
sentence  qui  les  condamnait  pour  leurs  menées  séè- 
tieuses  ;  ni  ruses,  ni  efforts  ne  leur  servirent  K 

*  Sources  eitieê  par  F.  Arx,  558,  566,  569,  570,  572. 
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Le$  agitateurs  ainsi  réduits  à  laisser  le  pays  en  re- 
pos, un  intermède  de  quelques  années,  rempli  par  des 
négociations  préalables ,  prépara  le  dernier  acte  de 
ce  long  drame  sans  grandeur.  Le  peuple  fut  remplacé 
par  des  négociateurs,  la  lutte  par  des  chicanes'.  Le 
principal  intérêt  qu'offrent  les  douze  dernières  années 
est  dans  l'image  fidèle  de  la  diplomatie  suisse  durant  le 
xvm*  siècle. 

Au  commencement  de  l'année  1747,  Berne  et  Zu- 
rich conférèrent  pendant  quelques  jours  dans  Ârau.  Si 
I        l'on  en  croit  l'ambassadeur  de  France,  Berne,  averti 
I        par  l'exemple  récent  de  Tévéché  de  Bàle,  craignait 
i        qu'une  puissance  étrangère  n'intervint  pour  enlever 
(        aux  médiateurs  l'honneur  de  la  pacification^  et  souhai- 
I        tait  qu'elle  s'effectuât  par  leur  entremise  avant  la  paix 
I        générale.  Zurich,  au  contraire^  ajoute-t-il  ^  dominant 
dans  le  Tockenbourg  pendant  ces  longs  troubles,  ne 
désirait  pas  d'en  voir  le  terme  ^.  La  conférence  de- 
meura sans  résultat.  Berne,  pour  se  laver  du  soupçon 
de  ne  pas  soutenir  le  droit  d'un  allié,  entame  seule  des 
négociations  avec  l'abbé  sous  le  voile  du  mystère.  Hun- 
ziker,  d'Ârau,  a  fait  la  connaissance  du  P.  Bibliothé- 
caire de  Tabbaye  de  Saint-Gall  :  on  en  profitera  pour 
acheminer  une  conférence  particulière  entre  deux  né-  ' 

*  La  correspondance,  les  négociations  et  les  documens  qui  s'y  rap- 
portent pendant  les  années  1747  à  1759  remplissent,  aux  archives  de 
Berne,  à.  volumes  in-ToIiode  800  à  i,000  pages  chacun.  Toggenbarger- 
Bûcher,  LL,  MM,  NN,  00.  Je  les  ai  parcourus  en  entier  et  j'en  ai  fait 
des  extraits.  Le  premier  de  ces  volumes  comprend  les  négociations  de 
Berne  avec  l'abbé  et  avec  Zurich,  depub  avril  1747  jusqu'à  juin  1749, 
sur  les  affaires  militaires  et  les  landsgémeindes  dans  le  Tockenbourg. 
C'est  dans  celte  proportion  que  les  documens  s'offrent  à  l'historien 
pendant  le  xvin«  siècle. 
'  *  CourteUle  au  min.,  ik  janv.  17^7. 
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gociateurs  sans  caractère  officiel,  qui  fixeront  les  pré- 
liminaires d'une  convention.  Un  membre  du  GonseH 
secret  est  chargé  d'avoir  un  entretien  aussi  mystérieux 
que  possible  avec  Hunziker.  Cetui-cî  tâchera  de  dé- 
couvrir par  le  P.  Bibliothécaire  les  pensées  du  prince 
de  Saint- Gall  sur  les  moyens  d'arriver  à  une  pacifica- 
tion; il  n'épargnera  aucuns  frais.  Si  on  lui  fait  des 
ouvertures,  il  aura  vu  par  hasard  le  député  bernob 
à  la  dernière  conférence  d'Arau ,  mais  les  grande 
difficultés  ne  pourront  être  levées  qu'au  moyen  d'iroe 
entrevue  secrète  entre  Tabbé  de  Saint-Gall  et  Berne^. 
Les  deux  négociateurs  nommés  arrêtèrent  les  prélini- 
naires  concernant  le  militaire^  et  les  landsgémeindei 
Zurich  y  à  qui  l'on  communiqua  nécessairement  le  rt 
sultat  de  ces  négociations ,  le  rejeta  ;  on  modifia  ^  il  re- 
jeta encore,  accusant  Berne  de  dévier  de  leurs  prin- 
cipes communs.  Berne,  par  humeur,  pencha  du  côtéde 
Tabbé.  Une  correspondance  active  entre  ces  deux  Cai?- 
tons  se  prolongea  jusqu'au  mois  de  juillet  1751,  «or'' 
seule  convocation  d'une  conférence  préparatoire.  Se 
déterminant  dans  cette  occasion  par  leur  penchant |iuJ 
que  d'après  leurs  rapports  avec  le  pays  agité,  ZuriA» 
défenseur  des  droits  du  peuple ,  insistait  sur  l'admis- 
sion de  délégués  tockenbourgeois  ;  Berne  les  repous- 
sait, plus  aristocratique  dans  ses  vues  et  défenseurdcs 
droits  du   prince  souverain.  Zurich  députa  vers  ccl 
État  le  conseiller  Heidegger  pour  soutenir  son  opitïioO' 
Admis  devant  la  commission  chargée  des  affaires  do 
Tockenbourg,  ce  magistrat  justifia  les  vues  presque 

'  Manuel  du  Cons.  secret  de  Berne,  12  avril  1747. 

*  Voir  le  projet  de  pacification  fait  à  Arau  le  15  juin  1747,  en  9»- 
ticles,  dans  Toggenburger  Bûcher  LL,  19-23. 

*  Modifications  essentielles  des  articles  projetés.  Ibid.  615-624' 
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républicaines  de  son  gouvernement  dans  un  mémoire 
fort  et  lucide  ^«  Entendre  les  députés  du  Tockenbourg, 
dit-il,  et  leur  faire  des  représentations ^  est  le  véritable 
moyen  de  hâter  la  paix.  Il  s'agit  de  déterminer  leurs  li-- 
bertés,  bien  le  plus  cher  aux  hommes.  Depuis  tant  d'an- 
nées qu'on  négocie,  on  n'a  entendu  les  Tockenbourgeois^ 
sur  le  point  essentiel,  ni  de  bouche  ni  par  écrit.  Tandis 
que,  dans  leurs  rapports  avec  l'abbé,  les  deux  Gantons 
en  commun,  et  Berne  séparément,  ont  multiplié  cor- 
respondance, négociations,  préliminaires,  on  ne  mon*  I 
treraif  à  l'heure  de  la  paciGcation  aucun  égard  au 
pays  !  S'il  n'est  pas  partie  contractante,  son  intérêt  n'en 
est  pas  moins  tout  aussi  grand  que  celui  de  l'abbaye. 
Point  de  pacification  durable  sans  une  libre  acceptation 
des  deux  côtés.  Des  représentations  énergiques,  mais 
amicales,  faites  en  face  et  avec  franchise  aux  délégués 
du  peuple  y  dissiperont  les  préjugés  et  les  défiances,  et 
donneront  à  la  paix  la  raison  pour  appui.  Tel  est  le 
cœur  humain  !  Ainsi  l'on  tarira  la  source  des  troubles 
que  Zurich,  limitrophe  du  Tockenbourg,  a  tant  d'in- 
térêt à  prévenir.  »  Berne,  fléchi,  consentit  à  l'audi- 
tion des  députés  du  peuple  dans  une  réunion  pré« 
liminaire^.  La  conférence  principale  s'ouvrit  àBaden 
le  6  décembre,  et  dura  deux  mois  :  discours,  projets, 
contre-projets,  modifications,  concessions,  résistan- 
ces; puis  Zurich  rompit  les  négociations  en  demandant 
que  la  convention  fût  soumise  aux  communes.  Les  dé- 

'  PropotitUm;  Toggenb»  BScher  MM»  501-507.  Le  républicanisme  de 
Zorich  n'allait  pas  jusqu'à  la  démocratie,  car  dans  la  conférence  d'Arau, 
dont  il  sera  question  tout-à-l'heure,  Zurich  déclara  que  moins  il  y  aurait 
d'occasions  dô  convoquer  la  landsgémeinde,  plas  le  pays  resterait  tran- 
quille  (  S  iS  );  Recés  de  la  eanfér.  d'jirau.  Ibid.  617-6&5. 

*  Berne  au  Gr>  Canu  de  Zarieh,  ft  septembre  1751. 
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pûtes  de  Tabbé  réclamèrent  énergiquement  le  bénéfice 
de  son  droit  (Rechtsstand);  ils  l'obtinrent^  :  c'était 
leur  accorder  un  mot,  mais  non  donner  la  paix  m 
pays.  Au  printemps  (1752)  les  communes  rejetèrent  le 
projet  élaboré  à  Baden.  Saint-Gall  invoqua  uq  arbi- 
trage ;  le  Conseil  du  Tockenbourg,  animé  par  m 
émeute,  le  déclina.  Berne  invoqua  secrètement  en  fa- 
veur de  Saint-Gall,  mais  à  son  insu,  l'intervention i 
la  France^.  L'abbé,  informé  de  cette  démarche,  soUJ- 
cita  de  son  côté  la  protection  du  roi ,  en  se  plaignaoi 
de  Zurich  (janvier  1 753).  L'ambassadeur  de  Chavigny 
reçut  Tordre  de  terminer  le  différend  à  rigueur  de  droit 
Zurich,  instruit  de  ce  qui  se  passait,  s'offrit  à  le  ter- 
miner à  Tamiable.  Far  là ,  les  dispositions  de  la  Frauioe 
changèrent  :  son  ministre  en  Suisse,  «  édifié  par  1  acti- 
vité de  Zurich  et  de  Berne,  trouva  digne  d'eux  de  paci- 
fier les  troubles,  et  pour  ne  rien  entreprendre  sur ks 
mesures  que  la  prévoyance  et  l'équité  leur  dicteraiest 
sans  doute,  il  ^e  réserva  seulement  le  plaisir  df  ap- 
plaudir^. »  Cette  approbation  anticipée  ne  prévint  pas 
la  nécessité  d'une  nouvelle  conférence.  Elle  touroi^ 
difficulté,  pour  n'avoir  pas  à  la  résoudre.  Au  lieu  d'uœ 
convention  définitive  sur  le  droit.des  armes,  elle  sta- 
tua un  mode  de  vivre  que  les  deux  Cantons  et  l'abU 
acceptèrent  le  27  novembre  1755,  non  sans  subir 
l'influence  du  cabinet  français  ^.  Le  Bas-Tockenbom; 
surtout  se  prononça  contre  cette  interprétation  profi- 

>  jRecM  de  la  Conférence.  Togg.  Eueker  MM.  817-899;  Joandii 
Congrès  de  Bade,  rédigé  par  J.  Hod.  Lerber,  êeerétaire  de  ta  Ugé^ 
bemoiêe;  Ihid.  903-1006. 

»  V.  Arx,  681. 

*  Lettre  de  Ctutvigny  à  Zurich,  1*'  décembre  1755. 

*  Chavigny  écrivît  aa  min.,  le  9  octobre  1755  :  «  L'affaire  de  S9^' 
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soire  d'un  droit  foodamentaL  De  nouveaux  agitateurs, 
le  banneret  Wettep  *  à  leur  tête,  se  servirent  d'armes 
peu  courtoises.  «  Le  nom  de  ce  pacie ,  répandirent-ils, 
Moclus  Vivendi,  veut  dire  servitude;  désormais  des  en*- 
rôlemens  forcés  arracheront  les  fils  à  leurs  vieux  pé- 
res,  à  la  veuve  son  appui  ;  les  habitans  paieront  à  leur 
prince  40  florins  pour  chaque  maison  qu'ils  bâtiront, 
30  kreutzers  par  arbre  qu'ils  planteront,  un  kreutzer 
par  livre  de  beurre  qu'ils  vendront.  On  forcera  les 
protestans  de  chômer  les  fêtes  et  de  dire  la  Salutation 
angélique,  les  catholiques  de  se  soumettre  à  un  gou- 
vernement protestant^.  » 

Cette  résistance  opiniâtre  engagea  Zurich  à  parler 
enfin  un  langage  décidé.  D'accord  avec  Berne,  il  noti- 
fia aux  landraths  des  deux  confessions  l'échange  des 
ratifications  du  traité^.  Une  troupe  de  jeunes  Uirbu- 
lens  interrompit,  au  mois  de  mars  1756  ^,  la  séance 
du  Conseil ,  mais  n'ébranla  pas  sa  fermeté  ;  les  griefs 
de  plusieurs  communes  n'ébranlèrent  pas  davantage 
la  volonté  de  Zurich^.  A  la  résolution,  la  victoire. 
Voyant  les  Cantons  à  la  fin  déterminés  ^,  les  deux  Con- 

Gall  et  la  fin  qu'elle  a  ene  nous  feront  honneur  en  Suisse  ;  catholiques 
et  protestans  reconnaissent  plus  que  jamais  tout  ce  qu'ils  doivent  se 
promettre  de  l'autorité  du  roi  et  de  l'intérêt  que  S.  M.  ne  dédaigne  pas 
de  prendre  à  tout  ce  qui  peut  affermir  leur  tranquillité  ou  prévenir  ce 
qui  pourrait  la  troubler.  > 

*  Elu  en  1749,  à  la  mort  de  FridolinErb. 

'  Béfutation  de  ces  metuongeê  par  les  dépuiéê  des  troi»  États  contraetans, 
publiée  en  1759. 

*  ZwrUh  à  Berne,  1&  février  1756. 

^  Et  non  en  1757  ;  Zurich  d  Berne,  18  mars  1756. 

*  Zurich  d  Berne,  6  septembre  1756. 

*  Cependant  l'ambassade  française   les   accusa  long-temps  encore^ 
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seils  confessionnels  acceptèrent  la  coQTention  de  B)- 
den'.  L'exécution  du  traité,  Tarrangement  des  diffi- 
cultés de  détail  donnèrent  lieu ,  pendant  Uceize  mois 
encore,  à  une  volumineuse  correspondance.  On  ne 
cessa  d'écrire  qu'au  27  avril  1759,  date  de  la  der- 
nière ratiCcation^. 

Sur  ces  entrefaites,  de  nouveaux  troubles  menacè- 
rent la  tranquillité.  L'ambassadeur  de  France  invib 
les  trois  États  à  faire  couvrir  de  troupes  les  fronliére 
du  pays.  Â  sa  demande,  ils  se  réunirent  à  FrauenU 
(29  janvier  1759),  Docile  envers  cette  conférence|k 
landrath  régla  tous  les  points  litigieux,  et  le  tribnmi 
la  punition  des  agitateurs.  Le  plus  élevé,  par  consé- 
quent le  plus  coupable,  le  banneret  Wetter,  en  h 
quitte  pour  une  amende  de  800  florins^:  on  admit  uv 
circonstance  atténuante,  sa  bêtise^.  La  sagesse <b 
prince  passa  le  drapeau  de  l'amnistie  sur  ks  délits  e( 
les  erreurs. 

Fendant  soixante-deux  ans  à  partir  du  comineD* 
cément  de  la  guerre  religieuse,  pendant  quaraotHO 
ans  à  partir  de  la  paix  de  Baden,  le  Tockenbourg^^^ 
vu  les  troubles  naître  des  troubles.  La  Suisse  avvt 
perdu  le  repos,  beaucoup  àe  familles  leurs  biens, beto- 
coup  de  victimes  la  vie ,  pour  des  objets  de  peu  ou* 
point  d'importance.  «  Dominateurs,  dît  un  poêle,  r* 
doutez  la  discorde,  ne  l'éveillez  pas  dans  l'antre  oo 

cf  avoir  fomeDté  et  toujours  ranimé  la  discorde  pour  étendre  lear  do»'* 
nation.  Longue  Lettre  de  Fertmont  au  min.,  SI  octobre  1758. 

*  Le  landrath  réformé,  le  iO  mars  1757;  le  landralh  calboIiqoCr  •? 
26 mai  suivant;  les  deux  réunis,  le  11  mars  1758.  togg.  Bùcher,0^' 
177,  221,29S.298. 

*  MémevoUane. 

»  F.  Arx,  5SS-5S9. 
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elle  dort.  Tirée  de  son  sommeil,  elle  ne  s'apaise  que 
lard.  Elle  engendre  une  postérité,  race  de  fer.  Les 
brandons  de  son  incendie  allument  de  nouveaux  incen- 
cendies  ^  »  Mais  de  ces  luttes  continuelles  sortit  une 
peuplade  vive^  ardente ^  d*une  intelligence  aguerrie, 
prête  à  soutenir,  pour  le  droit,  la  lutte  de  la  pensée, 
comme  pour  la  liberté  la  lutte  des  armes.  Après  l'o- 
rage ,  la  terre  nourricière  de  ces  hommes  apparut  plus 
verdoyante* 


Les  relations  faussées  par  les  inégalités  politiques  et 
par  les  défiances  religieuses  entretenaient  parmi  les 
petits  États  des  malaises  qui  révèlent  la  maladie  ori- 
|;ineUe  de  la  Suisse.  Ainsi  la  détermination  litigieuse 
des  rapports  de  prééminence  et  d'infériorité  prolongea, 
pendant  uti  siècle  et  demi,  un  différend  entre  le  Haut 
et  le  Bas-Unterwalden  *.  Obwalden  voulait  être  compté 
pour  les  deux  tiers  du  Canton;  Nidwalden  se  sentait 
blessé  de  «'être,  en  toute  occasion ,  qu'un  tiers  d'État. 
Lorsque,  à  la  mort  du  banneret^  la  bannière  cantonale 
passait  entre  les  mains  de  son  successeur  dans  une  so- 

'  SehUUr. 

*  SoDBCB  :  Landlrath'Wuchinralk'Landt^tmeiniiProtocoli  (Arclùves 
de  Stanz). — Protocol*»  Notaien,  extraits  teitaels  dos  Protocoles  des  Arclii- 
Tcs  de  Sarnen.  —  Un  volume  in-folio  manuscrit  renfcimanl  tous  les  do- 
comens  et  la  relation  détaillée  et  appartenant  k  'M.  le  landammann  Nico- 
déme  Spiehtig,  de  Sarnen,  qui  a  bien  voulu  me  le  prêter,  a  été  copié  des 
manuscrits  de  M.  Nicolas^Ignacc  Wirz ,  sous  ce  titre  :  GrUndliche  Be» 
âekreUfmng  oder  SpecUi  facti  deren  tin  fVeintnonat  1754  zwiscUen  Ob  and 
nid  dem  Ktrnwald  ènlstandenen  DifferenzUn,  —  Correspondance  de  Cam- 
bassadeur  de  Chavignjr  ceec  te  mh^fsire  de»  affaire»  étrangéreà,  en  1756. 
Suisse,  n*  S5â  (Ârch.  des  AIT.  étrang.  à  Paris;. 

XIV.  a7 
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leanité  à  laquelle  assistaiait  les  deux  parties  du  pays, 
le  "commaadaiit  général  de  Nidwaiden,  délégué  pair  son 
gouYernementi  prêtait  un  serment  qui  consacrait  cette 
inégalité.  Mais  pendant  le  xvu*  siècle,  le  député  du  Bas 
avait  toujours 9  en  vertu  de  ses  instructions,  protesté 
contre  rinterprétation  littérale  d*une  formule  composée 
par  Obwalden  seul  ^  Au  mois  de  mai  1727,  nouvelle 
fêle  des  bannières,  nouvelle  protesiation.  Midwalden 
rappelle  que,  dans  la  campagne  de  1712,  il  a  dépassé 
de  beaucoup  son  contingent  dhommes  et  d'argent. 
Toutefois  ce  n*est  pas  Tintérèr  qui  Tinspire ,  mais  le 
sentiment  de  sa  dignité.  Il  cède  sans  contestation  une 
double  part  de  profits;  mais,  quoique  toujours  prêta 
défendre  la  bannière  d'Obwalden,  il  se  voit  avec  peine 
réduit  à  la  suivre  partout  où  elle  le  conduit  '• 

Vingt-sept  ans  après  (septembre  1754),  la  même  oc- 
casion rengage  une  lutte  plus  opiniâtre'.  Midwalden 
ne  connaît  aucun  traité  qui  Toblige  à  prêter  le  serment 
qu'on  exige,  mais  il  en  prêtera  un  nouveau  qu'on  poor^ 
rait  rédiger  dans  une  conférence ,  tel  que  les  Canloos 
médiateurs  le  projetèrent  en  1616.  Pour  gain  de  pûx, 
il  propose  d*ètre  compté  pour  un  demi-Canton  dans  les 
a&ires  diplomatiques  étrangères,  dans  les  affaires  fé- 
dérales et  les  appels  ;  pour  un  Canton  entier  dans  le 
gouvernement  de  Bellinzone,  Blegno  et  Riviera  ;  quant 
aux  bailliages  communs  allemands  et  aux  quatre  ita- 
liens, il  cédera  les  deux  tiers  à  Obwalden ,  suivant  les 
anciennes  conventions,  de  même  que  la  prééminence 


«  Ai€hi?es de  SUiu,  Undir^k  md  Lémiff^nlA, X6i  Jiiaj  17S7  ;.X«Mtt- 
Tidk,  ii  April  i7S5r 
s  Afchîfet  de  Stfoen,  PraioêoCê  iV«fclM,S5  mai  t7;i7. 
t  GrSndiifkt  B>tgAriw6eii#. 
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do  rang  ^  Voilà  comment  s  explique  cette  singulière 

plmee  d  un  protocole  de  1 727  :  «  Le  Bas-Unterwalden 

est  un  État  entier^  un  demi-État  et  un  tiers  d*Éf at^.  » 

Comme  des  gens  de  cette  contrée  cherchaient  dans 

la  conversation  à  démontrer  leur  bon  droit  à  des  hâbi- 

tans  de  Tautre  partie,  le  Conseil  d'Obwalden  donna  au 

laadammann  en  charge  plein  pouvoir  de  les  «  faire  ar-^ 

\  rèi/tr  et  cœtera.  »  Il  ordonha  de  composer  un  mémcnre 

I  et  de  le  lire  dans  toutes  les  communes  convoquées  à  cet 

I  effiot  ^.  Le  double  Conseil  de  Nidwalden,  après  des  {»*o- 

I  '         positions  demeurées  sans  réponse,  toujours  animé  d'in-^- 

I  tentions  pacifiques,  décida  d*envoyer  à  la  landsgé- 

I  BEieinde  de  la  partie  supérieure  une  députation  pour 

î  exposer  verbalement  au  peuple  la  nature  de  la  question 

et  de  ses  demandes  ^.  Le  gouvernement  d^Obwalden  y 

I  consentit;  mais  il  ajouta  que,  d'après  ses  idées  sur  la 

I  souveraineté 9  il  ne  songeait  point,  pour  sa  part,  à  se 

midre  à  la  landsgémekide  de  Nidwalden  ^.  Les  députés 

furent  reçus  avec  honneur  ;  des  magistrats  leur  souhai* 

tèreat  la  bienvenue  ;  le  peuple  les  écouta  la  tète  décou- 

▼erle;  ils  furent  invités  a  rH6(ei-de-Ville ,  traités, 

reconduits,  ensuite  réfutés^.  De  part  ni  d'autre  on  ne 

céda  rien.  Les  lettres  échangées  entre  les  deux  États 

ne  les  rapprochèrent  point.  L'année  suivante,  «ne  oao* 

Sérenoe  cadiolique^  ne  les  rapprocha  pas  davantage. 

^  Ârch«  de  StaoE,  PivtoeoU  dêr  Landt  mnd  Nachgemeinden  auch  Rœth 
mid  LaudtUutk^  f  0  Octdim  1754. 

*  •  Me^MiKe  mm  »i<ll4en  WM  «io  gmAMciQ  h^Om  wck  ste 
4klM  Ort  0et0n.  *  toak  4le  temn,  PrttUm^M  Ikêtttn^  SI  mm  i7t7. 

*  PreÊôcoCê  Natat€n,  il  ApriL  i75S. 

«  ProtaeoU  der  hmtk  «.  LtmdL ,  44  ApriL  i7SS. 

*  ProiceoCi  NûttÊUm,  iS  ApriL 

^  A  Laoeme,  m  nu  tfJ!»S,  mmfm(M  é»  Uomm»  Vii  SOmjt. 
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La  Diète  de  Frauen£eld  ne  fut  pas  plus  heureuse  ^  En- 
fin ,  au  moment  où  Ton  croyait  qu'une  nouvelle  con- 
férence catholique  allait  terminer  Tafiaire,  les  députés 
du  Bas-Unterwalden  disparurent  pendant  la  nuit^.  Ce- 
pendant une  solennité  religieuse  compliqua  la  diffi- 
culté. Depuis  la  reformations  les  Cantons  catholiques 
renouvelaient  tous  les  vingt-cinq  ans  avec  la  républi- 
que du  Valais  Talliance  d'or.  Cette  cérémonie  n'était 
guère  qu'une  profession  de  foi  renouvelée  avec  pro- 
messe d'y  persévérer  et  de  se  défendre  les  uns  les  au- 
tres par  les  armes ,  si  on  les  troublait  dans  l'exercice 
de  leur  religion.  Ce  fut  le  tour  d*Unterwalden-le-Bas 
de  célébrer,  en  1756,  le  renouvellement  de  cette  al- 
liance expirée.  Il  déclara  qu'il  la  signerait  à  part,  pour 
son  compte  et  à  titre  de  demi-Canton  ^.  Touchés  de 
l'importance  de  ce  renouvellement ,  tout  comme  de 
l'honneur  et  de  l'intérêt  politique  de  la  catholicité^ 
l'ambassadeur  de  France  et,  à  son  instigation ^  les  Cas- 
tons  catholiques  intervinrent  un  mopient  dans  la  que- 
relle des  bannières.  Mais  à  l'issue  d'une  conféreDOSi 
désespérant  de  concilier  les  deux  parties,  ils  laissèreai 
au  temps  le  soin  de  les  réunir  ^. 

Dix  ans  après,  Ntdwaiden ,  invité  à  une  nouvelle  so- 
lennité des  bannières ,  pria  Obwalden ,  dans  rintérét 
de  la  paix  et  pour  prévenir  tout  sentimçiit  pénible,  de 
lui  épargner  %  l'avenir  de  semblables  invitations.  Dans 

Zoog,  Ffiboniig  et  Sotenre.  Ptùtocol'k  Phimi€n,%  ».  SlMcn.SOApnli. 
iS,  2S  Mal  1956.  Nkiwaldeii,  Pr&tocoU  étt  ikeêk  »t  boMiL,  15  Uoiwr 
1756.  •     ... 

«  Reeétdeme.  x 

*  ProiocoCs  Noialen.  .'  «•:.*  C        i     •    . 
»  ProioeoCs  Notaten,  H  Febr.  1756. 

*  iShâbignjt  M  MM.>  SS'ftvr,-M«llil  «l^tf^tiiNH  17M. 
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rimpossibilité  de  s^entendre^  on  laissa  la  querelle  som- 
meiller. 

Quelquefois,  d'État  à  État  naissaient  des  différends 
pour  des  objets  moins  dignes  d'attention  que  propres , 
semble-t-ily  à  désennuyer  des  gouvernemens  oisifs.  Tel 
fut  celui  qui  5  pendant  plus  des  trente  premières  années 
du  siècle^  fut  débattu  entre  Nidwalden^  Berne  et  l'abbé 
d'Engelberg,  pour  fixer  sur  la  haute  sommité  du  Joch 
la  borne  précise  de  leur  triple  territoire  ^  En  temps 
de  guerre,  ce  n'était  pas  un  poste  militaire;  en  temps 
de  paix,  il  s'agissait  de  posséder  un  peu  plus  ou  un  peu 
'  moins  de  roc  et  de  neiges  éternelles  ^.  Cette  petite  que- 
^  relie  offre  les  mêmes  phases  que  mainte  grande  et  Tem- 
}  ploi  d'autant  de  moyens  :  faible  commencement,  pro- 
1  grés,  assoupissement,  recrudescence,  conférences,  mis* 
(  sions,  inspections  locales,  levées  de  plans,  instructions, 
i         rapports  ^,  Conseils  convoqués  sous  le  serment  du  se- 


*  Sources  :  Untertoatden-Buch  A,  (Archives  de  Berne.)  —  Landiralh-fFu- 
eftenrath,'Landligevieind-ProiocoU,  (Archives de  Stanz.) — Arcbivum  clau- 
soiB  Vvv,  sub  Rommo  Joachimo  Albîni  ab  A»  1694-1724  :  —  Conferenz 
wegen  der  Landmarchung  auf  Joch  ppliter  sich  haltende  ËnUwQschend 
denen  IlocblÔbl.  Stœndea  Bcm ,  Underwalden  nit  dem  Kernwatd  undt 
dem  LobwQrdig  freyen  Gotles-Uauss  Engelberg,  abgehalten  iu  Gegen- 
warth  hocher  Ehrendepotierlen.  In-folio  (  24-25  Juîy  1718).  —  Funda- 
menta  et  Raliones  dess  Lobwûrdigen  Gottshauss  Engelberg  wegen  der 
Landess  March  von  dem  SUlden  bis  auf  Joch  contra  Underwalden  nit 
dem  Kjemwald.  (11*12  seplember  171S^.)  —  Gorrespondanoe  de  TAb- 

h%ye  et  de  Nidwalden  de  1719  et  1721 Gontin.  de  Sobsjtvania,  t.  XiU 

et  XiV,  in-fol.  (  Ges  cinq  sources  dans  les  Archives  de  Tabbaye  d*En- 
gelbergO 

>  Voyez  la  Relation  du  voyage  fait  dans  ces  montagnes  ao  mois  de 
juillet  1718,  par  ordre  du  gouvernement  de  Berne,  Arcb.  de  Berne, 
Unterwalden-Buch  A,  171-200. 

*  VUntermaldên-Buch  A  de  Berne  renferme  45  docamens  relatifs  à 
cette  affaire. 
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«et S  landsgéiocinde extraordinaire*,  înterrentioiid» 
Cantons  proiectcurs,  délibération  sur  le  cérémonial  fc 
leur  réception.  Ce  diffifrend  n*était  pas  encore  termÎDé 
an  mois  daoûl  4731  K  Ensuite ,  au  lieu  de  se  résou- 
dre, il  s*évanooit. 

Au  travers  de  cette  querelle  il  vaut  b  peine  de 
remarquer  la  vigilance  un  peu  âpre  du  priiice-«bbé 
qui  régnait  auprès  du  Titlis,  véritable  roi  de  la  coo- 
iréc.  Un  jour  (16  août  1727)  les  délégués  de  Berne  el 
du Bas-Unlerwalden déterminaient  les  limites  entre» 
demi-Canton  et  le  Hasii*  au  blanc  pays,  comme  disent 
les  documens.  Tout  à  coup,  à  une  hauteur  de  prés  * 
sept  mille  pieds  ^  apparut  devant  eux,  sur  les  neiges*» 
Joch ,  dans  son  noir  costume,  Tabbé  d'Engelberg  » 
compagne  de  deux  conventuels.  Il  venait  disputer  os 
peu  de  terrain  à  Nidwalden  qui  refusait  de  se  laiw** 
dépouiller  de  ses  droits  ^.  Le  Conseil  populaire  tfoon 
pourtant  ce  prince  moins  redoutable  que  son  prédé- 
cesseur l'actif  Joachim,  qui,  refusant  de  payer  le  ditf^ 
dont  Nidwalden  frappait  ses  fromages^  produit  ^m^r 
tiel  de  la  principauté,  vint  en  personne  .avee  di^a 
conventuels,  au  double  Conseil,  invoquer  à  Tapp®* 
son  exemption  la  charte  de  fondation  de  Tabbaye,  le* 
privilèges  accordés  par  TEmpereur  et  le  Pape,  eofiftk 
bulle  In  cœna  Dommi,  protestant  d'avance  contre  h 

«  Aiefa.de  8tMit,SAMfb^I«MlfraM,ft0  ir«rr  i718.  Voir  le  iMêoep»- 
tocole  aux  date»  Mivaiitet,  SS,  SS»  ftO  «ml,  10.  10  mai,  SOao*C,t« 
septembre,  SS  novemlire ,  t**  Joillel  172^  Si  oovembrew 

>  Landiêgemêimd  Prot.,  25  Febr.  1728. 

•  Archim  dïagelbei^*  Gmaim  de  Sdnyi^miia,  t.  XIII,  p*  <^'* 
^  •  Haali  im  Wynlandt.  • 

•  6,890  pieds  au-dessns  de  la  mer. 

•  Umdirmk'PwUtcl^  BeeeHdterin7,et|4iii  éeÛMmfi^t^^ 
le  fVmehtnrâik'PrûU 
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qualité  de  juge  que  le  Conseil  pourrait  vouloir  s'arro- 
ger. Le  Conseil ,  pour  maintenir  la  bonne  harmonie,  se 
désista  de  sa  prétention  :  il  espérait  toutefois  que  Sa 
Grâce  reconnaîtrait  tant  de  générosité  en  se  montrant 
généreuse  à  son  tour  ^  Une  délégation  des  premiers 
magistrats  lui  tint  compagnie  chez  lea  révérends  Pères 
capucins,  chargée  d  obtenir  par  une  négociation  habile 
quelque  faveur  pour  le  pays^. 

De  semblables  difficultés  sur  les  péages  et  le  transit 
se  renouvelaient  fréquemment,  faute  d'un  pacte  géné- 
ral et  d'une  autorité  centrale  suffisante.  Non  seulement 
des  Cantons,  mais  de  simples  contrées  se  permettaient 
d*établir  sans  autorisation  de  nouveaux  péages,  comme 
celui  par  lequel  le  Uasti  entrava  sur  le  Brûnig  le  com- 
merce d'Obwalden  avec  Hialie  ^. 

Le  différend  sur  le  fond  ae  compliquait  parfois  d'un 
différend  sur  le  choix  du  juge  ou  de  l'arbitre.  Parmi 
les  alliances  nombreuse»  dont  le  réseau  tenait liisu  d'un 
pacte  fédéral,  les  partis  invoquaient>  suivant  leur  in- 
térêt, l'alliance  des  trxiis,  ou  des  quatre,  ou  des  cinq 
ou  des  dix  Cantons^,  ou  la  session  catholique^  ou 
évangélique,  ou  encore  la  Diète. 

Mais,  plus  que  les  autres  causes,  Tirritation  confes- 
nonnelle  entretenait  le  malaise  :  on  la  sentait  partout 

*  «  Unser  Laodt  aoch  binwidaïQioh  Qoât  eîner  gegen^#iimo»i>ef  am- 
êidenenn  werde.  » 

*  Zweifaeh  Géiettnêr  LaN</<r.,  16  Septembris  1715. 

*  Landtammann  und  Rath  ut  UnUrwaUiai,  ob  dem  Kenmald  a»  Bém, 
i40ctobris  1746  ;  17  Febr.  i7 b^.^R^ppori  dikUmdammam  iTOberhoêU, 
17  mars  1755. —  Unterwalden-Bueh  B,  Archi?.  de  Berne. 

^  Exemples  joints  k  la  lettre  du  landammana  et  Comeil  d'Obwalden  k 
Berne,  12  juin  1756.  —  Mémoire  d'Obwaldeo  sor  le mtoe  objet,  S6 
pages  serrées  in-folio,  dans  UntermaUên-Bwek,  B. 

*  Obwalden  m  PiidwaUêm,  5  Jany  1756.  Ibid^ 


1 


424  HlSTrOlRE   DE  LA   SUISSH. 

au  fond  de  la  vie  confédérale.  Quelquefois  elle  éclatait 
▼iolemmeni,  comme  sur  les  bords  du  lac  de  Zarich 
eni756^ 

Un  jeune  homme  de  Schwyz^  buvait  un  jour  dans 
une  auberge  de  Lachen^  où  se  trouvaient  des  Zuricois. 
Animé  par  le  vin,  il  parla  de  Tétat  politique  de  h 
Suisse^  exhala  des  menaces  contre  Zurich,  et  annonça 
que  bientôt  cette  ville  verrait  sous  ses  murs  dix-huit 
mille  Schwyzois  et  Zougots.  Les  Zuricois  retournè- 
rent en  hâte  dans  leur  ville  et  la  remplirent  de  ce  bruit. 
Dans  le  même  temps  un  curé  de  Zoug  dinant  à  Za- 
rich, l'aubergiste  railla  la  religion  catholique.  Le  prê- 
tée, égayé  par  le  repas,  répliqua  que  peut-être  il  vien- 
drait dans  peu  dire  la  messe  dans  le  Fra uen munster ^ 
L*hôte,  stupéfait,  répandit  cette  raillerie  comme  une 
nouvelle*.  Le  5  octobre,  du  baiit  des  montagnes  ver- 
doyantes et  boisées  qui  dominent  la  rive  gauche  du  lac, 
on  entendit  une  partie  du  jour  dans  la  plaine  de  Baar, 
au  canton  de  Zoug,  un  feu  de  mousqueterie.  C'était  ufle 
revue  ^.  Un  habitant  des  monts  de  Richterschwyl  donoa 
cette  explication  en  rentrant  au  logis.  Il  ajouta  :  «  Les 

*  SoDRCB  :  BibHothèqae  de  Zurich  (Wasser-Kirche)  Msc.  G.  275  : 
ZUreherische  Geschichten,  T.  XIV,  S-  1.-128  :  Nachrichten  von  dem  /W- 
schen  Lermen  der  den  6  Oclobris  1756  durcit  dos  gante  Land  ergangtf, 
ab  wann  die  Catholitehe  in  da»  Zurich  Gebietfi  eingefallen  seyen.  —  Cette 
relation  se  compose  principalement  de  Ictlres  oiBcielies  entre  le  goover- 
nement  et  les  baiUifs,  entre  Zurich  et  Zong,  etc.,  et  d'interrogatoires. 

>  Marti. 

*  Église  d'un  cî-devant  couvent  de  religieuses  à  Zurich. 

*  Epistola  Saeripculi  eujusdam  Tugiensis  ad  amicum.  Die  8  novembris* 
Tagii. 

*  D'au  1res  parlent  d'un  tir  de  Scbvyzois  qui  continu îrenl  jusque  dans 
la  nuit  à  tirer  et  à  battre  la  caisse.  Les  deux  faits,  arrivés  peut-être  si- 
multanément, expliqueraient  l'agitation  à  penprto  simultanée  àHorg^o, 
à  lUcbtcrschw^l  et  à  Wcdenschwyt. 
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catholiques  auraient  beau  jeu  à  cette  heure  pour  venir 
nous  surprendre,  comme  on  en  parle  continuellement.  » 
Sa  femme  courut  au  village  et  raconta  que  les  catho  • 
liques  préparaient  une  surprise  ^  Cette  étincelle  tomba 
sur  une  traînée  de  poudre.  Le  peuple  de  la  montagne 
passa  la  nuit  debout;  la  foule,  les  ténèbres,  la  crainte, 
l'incertitude  augmentèrent   la  fermentation.   Â  trois 
heures   du  matin  ^  le  village  de  Horgen  était  plein 
d^atlroupemens,  de  bruit  et  de  terreur.  Des  barques 
furent  préparées  pour  la  fuite.  Soudain,  sans  ordre 
connu,  toutes  les  cloches  s'ébranlèrent;  au  son  lugubre 
du  tocsin  les  poêles  de  résine  allumée^  ajoutèrent  dans 
Tobscurité  les  feux  d'alarme.  Les  femmes  se  montré* 
rentBctives  à  propager  des  nouvelles  d'incendie^,  de 
pillage  et  de  guerre,  et  à  communiquer  leur  efiFroi*.  De 
propre  en  proche,  à  Waedenschwyl,  à  Thalwyl,  sur 
toute  la  rive,  les  cloches,  les  coups  de  feu,  les  signaux 
annoncèrent  Timminence  du  périK  On  battit  la  géné- 
rale. Les  miliciens  accoururent  prés  de  leurs  officiers. 
De  la  rive  opposée,  où  des  exprès  répandaient  l'alarme 
de  village  en  village,  il  vint  plusieurs  barques  de  gens 
armés;  d'autres  barques  conduisaient  en  lieu  sur  fem* 
mes,  enfans,  mobilier.  Les  chefe  militaires  convoquè- 
rent en  hâte  leurs  troupes^  A  Meilen,  on  passait  la  re- 
vue lorsque  la  noiivelle  y  parvint.  Lcfs  soldats  biea 
disposés,  'bien  équipés,  bien  armés,  mais  la  plupart 

*  Interrogatoire  de  Ckrislen  ab  der  Halden,  de  PVattweil,  surnommé 
Toggenhurger  Ckristen, 

^  «  AnsOnden  der  Harz-Pfannen.   •  Enquête  à  ff^œdensekweil  et  à 
Horgen» 

^  c  Qae  dix  maîfions  étaient  en  fda.  •  Jbid, 

*  nid. 
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sans  poudre  et  sans  plomb ,  occupèrent  des  postei 
d'observation  sur  les  hauteurs.  Le  zèle  ne  fit  pas  dé- 
faut dans  les  contrées  plus  éloignées  que  Talarme  at- 
teignit plus  tard.  On  établit  des  services  d'estafettes. 
A  dix  heures  du  matin  un  exprés  informa  le  baillif 
de  Régeusberg,  Jean  Meyer  de  Knonau,  que  6,000 
hommes  des  Cantons  forestiers,  en  deçà  des  frontières, 
marchaient  sur  Zurich.  Des  gens  arrivés  de  eetle  ville 
confirmèrent  la  nouvelle  avec  des  circonstances  pré- 
cises. Quand  le  tumulte  fut  général  et  à  son  combla 
on  apprit  que  l'alarme  était  fausse.  Une  seule  choM 
demeurait  réelle,  l'irritabilité  de  la  défiance  née  àm 
haines  de  religion. 

Elle  se  montra  dans  des  faits  de  détail.  Des  oonp 
de  feu  furent  tirés  sur  une  barque  de  Zougois  dans  le 
voisinage  de  Zurich.  On  maltraita,  on  injuria,  on  me- 
naça de  tuer  d'autres  habitans  du  même  Canton.  U 
fils  du  premi^  magistrat  de  Zoug,  le  jeune  Branden- 
berger,  se  rendant  à  cheval  de  Zurich  dans  ses  fojei^ 
accompagné  d'un  valet  à  pied,  il  fut  insulté  à  Wolb- 
hofen;  on  lui  enleva  son  manteau  Fouge  et  on  voubA 
lui  prendre  ses  pistolets,  mais  il  n  ea  avait  poioi;  oo 
l'appela  du  nom  d'hérétique  mangeur  de  messes,^ 
Ion  frappa  de  coups  de  crosse  les  pieds  de  son  defd 
pour  le  faire  ruer  et  sauter.  La  maison  du  magistrtf 
servit  au  jeune  homme  de  prisoià  el  d*asile«  Lesbravei 
du  parti  de  la  réforme  laissèrent  éclater  leur  haioe  o^ 
dinaire  pour  les  couvens.  Dans  leur  première  fervenr 
ils  parlèrent  de  réduire  Einsidlen  em  on  monceau  (k 
cendres*  IbâîrigirenI  des  sévices  contre  descbarrelier* 
qui  conduisaient  avec  treize  chevaux  deux  chars  w 
Tin  au  couvent  de  Mouri.  Les  atsaiUant  déboudièreat 
une  pièce,  et  au  milieu  des  injures  qu'ils  prodigu^^^ 
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au  monastère,  ils  burent  son  vin  dans  leurs  chapeaux  ^ 
Le  fanatisme  une  fois  excité,  des  étrangers  mêmes  en- 
couraient ses  outrages  quand  leur  dévotion  portait  des 
insignes  catholiques.  Ainsi  deux  respectables  Piaristes 
d'Allemagne  se  virent  arnités  et  insultés  sur  le  terri- 
toire zuricois  parce  qu'ils  se  rendaient  en  pèlerinage  à 
Einsidien  ^.  • 

La  blessure  la  plus  grave,  ce  fut  le  gouvernement 
de  Zoug  qui  la  reçut.  Plus  encore  que  les  mauvais  trai- 
temens  infligés  à  d'honorables  concitoyens  ecclésiasti- 
ques  et  laïques  et  que  les  paroles  outrageantes  adres- 
sées au  Canton,  il  ressentit  ce  que  renfermait  d'inju- 
rieux pour  le  bon  voisinage  et  la  loyauté  confédérale 
une  défiance  si  prompte  à  s*alarmer.  Il  exprima  l'at- 
tente que  Zurich  lui  donnerait  légitime  et  suffisante 
satisfaction  ^.  Zurich  répondit,  après  deux  mois,  que  le 
gouvernement  n*était  pour  rien  dans  ces  désordres, 
effet  d'une  excitation  subite  et  calmée  au  bout  de  quel- 
ques heures^. 

Tout  redevint  tranquille  au  dehors  ;  les  cœurs  res- 
tèrent aigris,  les  défiances  confessionnelles  reprirent 
leur  vivacité.  Frappés  du  concert  des  protestans,  prêts 
à  se  secourir  les  uns  les  autres  au  premier  signal,  les 
catholiques  s'entr'exhortèrent  à  une  semblable  har- 
monie de  sentimens  et  de  dispositions  ^. 


Des  alarmes  plus  réelles  avaient  ému,  quelques  an- 

*  M/fÇêitiomê. 

^  Plamte  adreaée  à  ZurUh  par  U  gomftntmmit  de  U  prnuiptmté  éê  D»- 
nm-B$ckingMt  le  17  novembre  1756. 
'  Zong  à  Zurich,  6  octobre  et  8  Bovembre*. 

*  Zurich  à  2^ug,  k  décembre. 

*  n»  FcriWÊoni  ammim.^  S6  octobre* 


^ 
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nées  auparavant^  les  autorités  du  plus  grand  des  Can- 
tons et  troublaient  encore  leur  repos.  Dés  sa  première 
année^  le  dix-huitiétne  siècle  vit  recommencer  à  B^me 
la  lutte  entre  les  familles  patriciennes  et  la  bourgeoi'- 
sic;  les  unes  ambitionnaient  le  monopole  des  places 
vacantes  au  Grand -Conseil,  Tautre  en  revendiquail 
I  une  part^  Les  hommes  noi^veaux  furent  éconduits, 

\  '  SocRCES  :  Dans  les  Archives  de  Berne  :  Rattu-Manual,  n*  181,  182, 

184-186  ;  202,  203  ;  Teutêch  Miniven-Buch,  n*  70;  Kriêgtraihs-MimmaL 
Manuaidet  geheimen  Rath$,  n*  2.  —  Manifeste  (officiel)  au  sujet  de  U 
conspiration  découverte  à  Berne  enjuiUet.  Berne  1749.  in-4^-  Ce  maaifesle 
daté  du  18  septembre,  rédigé  par  ordre  da  gouvernement ,  est  dd  à  ia 
^  plume  de  Gatsehet,  greffier  du  tribunal ,  et  de  son  substitut    Frêd*  de 

Milinen.  {Manuel  du  Conseil  secret,  n*  2 ,  27  août  1749.)  -*  Nous  avons 
indiqué  dans  les  sources  générales,  p.  6.  VHitt.  de  la  RépubL  de  Beme, 
de  M.  le  landamoiann  de  TilUer.  Ce  qu'il  dit  à  l'occasion  de  la  source 
suivante  où  il  a  beaucoup  puisé,  renferme  une  donnée  essentielle  pour 
apprécier  l'événement  que  nous  allons  narrer.  —  Manuscript  uber  1749. 
«  Lorsque  Tanteur,  dit  M.  de  Tillier,  demanda  le  Manuel  secret  de  1749, 
le  Manuel  da  Conseil  secret  de  la  même  époque,  et  le  Livre  des  Pria^ms 
(  Thurmbuch),  il  se  trouva  qu'un  zèle  intempestif  les  avait  fait  disparaître 
depuis  long-temps  des  archives.  Il  lui  eût  donc  été  impossible  d'eiposcr 
les  faits  à  son  gré,  d'après  les  docomens  oflictels ,  s'il  ne  s'était  pas  con- 
servé dans  une  famille  bernoise  un  manuscrit  qui  répand  sur  Tensanble 
des  érénemens  à  peu  pr&s  toute  la  lumière  désirable.  Rédigé  par  an 
homme  que  sa  position  avait  initié  dans  toutes  les  parties  des  évéaemens, 
il  se  compose  d'une  narration  écrite  dans  le  sens  du  gonvernemeat, 
mais  sans  passion,  et  d'une  copie  complète  des  pièces  de  l'enquête  et 
des  actes  officiels  les  plus  importants  ainsi  que  d'un  extrait  fort  déve- 
loppé du  Manuel  secret.  En  lisant  cette  relation  destinée  à  ne  jamais  de^ 
venir  publique ,   on  se  convainc  que  l'auteur  voulut  transmettre  à  sa 
propre  postérité  la  connaissance  complète  qu'il  possédait  sur  cette  af- 
faire. »  — ^  Samuel  HentVs  und  seiner  Mitverschvsornen  Denkserifi  Bber 
den  politisehen  Zustand  der  Stadt  und  lUpublik  Bem.  im  Jahr  1749  ; 
dans  Helvetia  I,  â 01-448.  Mémoire  rédigé  par  un  partisan  de  ta  conspi- 
ration,  avec  l'animosité  fongueuse  d'un'  accusateur  prévenu.  I^es  Obser- 
vations  et  rectificatiom  faites  par  un  patricien  bernois,  en  1799,  et  tes  re- 
marques ajoutées  par  les  éditeurs  de  V Helvetia^  donnent  du  poids  aux 
assertions   non  contredites.  —  Freye  Gedanken  itber  den  kœmtigen  Zm^ 
jtand  der  Stadt  Bern,  dero  Hegimenii  Missbrattche,  Vergeseenheit  dit  Cou- 
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les  familles  anciennes  consolidèrent  leur  privilège^  Le 
Conseil  des  Seize,  choisi  parmi  les  membres  du  Grand 
Conseil  comme  corps  électoral  et  protecteur  de  Tëgalitë 
de  la  représentation  y  ainsi  que  les  quatre  bannerets, 
autrefois  tribuns  démocratiques,  s^étaient  aristocratie 
ses  en  s'alliant  d'intérêt  avec  le  pouvoir  administratif* 
Ces  autorités  réunies  exercèrent  dés  lors  ensemble  le 
droit  électoral  dans  un  intérêt  de  caste  ^.  En  1 703,  sur 
la  proposition  de  décider  où  se  trouvait  le  pouvoir  su- 
prême, les  Deux-Cents  se  déclarèrent  le  souverain  du 
pays^.  Deux  ans  après,  cette  autorité  comprit  d'elle- 
même  la  prudente  convenance  de  mettre  un  terme  à 


stitutionen ,  Zerfall  der  Profeuionen  und  ubrîgen  Burgenehafi,  Ce  mé- 
moire, de  17&9,  d'un  ion  pins  calme  que  le  précédent  et  rempli  deren- 
sei^nemens  historiques»  fait  partie  de  la  collection  de  mannscnls  de 
M.  le  landammann  de  Tillier,  vol.  XII,  Bernensia.  —  Besehreibung  der 
Burger lichen  BebeUion  zu  Bern  tammt  dem  mit  einem  Jeden  der  Burger  g#- 
haltenen  Examen.  Zuaammengetragen  von  Berchiold  Haller,  stud.  theoL 
A9  1749  (Bibh  de  Berne,  JtfM.  Hitt.  Heh.  I,  60).  C'est  un  extrait  de  la 
procédure  et  des  interrogatoires. — Le  même  volume  renferme  un  cahier 
de  Lettres  (autographes)  d'Engel,  baillif  d  Arberg,  au  grand  Hatler,  d 
Gôitingen,  son  cousin.  Une  copie  de  ces  lettres  se  trouve  à  la  Bibliothèque 
de  Zurich,  Msc.L,  SO.  CoLleetanea  Bernensia,  pp.  815-837  (Coileciion  de 
Leu;.  L'auteur  se  dit  esactement  informé  par  un  seigneur  qui  sait  tout  * 
le  secret,  même  ce  qu'on  oe  communique  pas  au  sénat.  —  F'erfrauLiche, 
noeh  ungedruckie  Briefe  und  Naehriehten  van  der  p^ersehwârimg  einiger 
Burger,  der  Stadt  Bern  gegen  die  Begierung,  im  Jahr  1749  ;  dans  HeU 
vetia^  IV,  257-275.  Cette  correspondance  contemporaine  écrite  jour. par 
jour,  au  fur  et  à  mesure  des  événemens,  renferme  quelques  erreurs,  mais 
aussi  bien  des  f^its  qu'on  ne  trouve  pas  ailleurs,  enlr^autres  sur  l'état  de 
l'opinion  ;  elle  porte  le  cachet  de  l'impartialité.  —  Le  Nouvelliste  suisse, 
juin  et  juillet  1749.  —  Correspondance  de  Camiiassadeur  de  France  de 
Foyer  de  Paulmy,  Suisse,  n*  S43  et  544  (Arch.  des  Aif.  élràng.  à  Paris). 

«  Fon  Tillier,  V,  1,  2. 

^  Freye  Gedanken,  u,  s,  w.  S.  6. 

'  Heivttia,  I,  41S  et  4U*note  7. 
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la  brigue  et  à  Taccapareme&t  des  emplois  lucntib'. 
Vains  efforts  ^  vainement  renouvelés  en  1710,  akn 
qu'une  obstination  ambitieuse  n'admit  guère  de  nou- 
veaux noms  au  partage  du  pouvoir^  eC  que  quatre- 
vingt-neuf  élections  échurent  presque  exclusivemeal  à 
quarante-sept  familles  régnantes^,  en  possession  d*ail* 
leurs  de  garder  ou  de  donner  à  leurs  partisans  ks  pft* 
tits  et  les  moyens  offices  salariés'.  Un  mémoire  dav 
lequel  dix  membres  du  Conseil  signalèrent  les  aboi 
électoraux,  le  mauvais  accueil  qu'il  reçut  parmi  k 
public  de  la  ville,  les  murmures  des  tribus  et  deb 
bourgeoisie,  rien  n'éclaiia  le  Conseil;  il  eut  pu  faiiv 
cesser  les  griefs  par  des  concessions,  il  aima  mieux 
obtenir  le  silence  par  des  chàtimens^  :  un  esprit  iual- 
tentif  aurait  pris  ce  silence  pour  la  paix- 
Lie  sort,  souvent  rejeté,  adopté  comme  remède  ao 
mois  de  décembre  1710,  maintenu  pour  les  élections 
de  1718,  n'en  corrigea  que  faiblement  le  résultat^- 
les  améliorations  apporliées  à  quelques  branches  (fc 
l'administration^  n  avaient  pas  guéri  le  cancer  pob't^- 
que.  Les  élections  provoquèrent  un  mécontentemeat 
général,  ainsi  que  des  pamphlets  satiriques  eo  vers, 
&à  prose,  en  allemand,  en  latin,  en  français,  affichés 
aux  édifices  publics,  aux  maisons  des  premiers  mag^ 
trats,  et  dont  on  ne  découvrit  jamais  les  auteurs,  cD 
dépit  d'investigations  sévère^  et  de  récoiopeases  por« 


•  Fan  TUUer,y,  JO,  M, 

«  F.  Tillier,  V.  45;  voir  ansBi  BUl  et  UÇ<mf4d.j>ar  L.  V^U»^* 
UU,  260,  n.  5. 
«  F,  Tillier.  V.  46. 
«  Ib.  47-49;  Htlvêiia,  1,  ktl. 

•  F.  TiUûr,  V,  ii. 

«  En  1715  et  la  années  sovantes,  «M»  4M»  Ua. 
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tées  ju8qu*à  mille  écus^  L'oligarchie  serra  ses  rangs. 
Parmi  tant  de  pouvoirs  dégénérés  de  leur  institution 
primitive,  le  Conseil  secret,  gardien  de  la  constitution 
et  de  la  liberté^  devint  une  inquisition  d'État^. 

Peut-être  faut -il  attribuer  à  cette  lutte  contre  une 
bourgeoisie  qui  demandait  à  partc^er  le  pouvoir  le 
changement  fait  en  1722  :  Tinscription  du  grand  sceau 
i  du  gouvernement,  Cmtaset  CommunitaSy  Fut  rempla- 
I  cëe  par  les  mots  Respublica  Bernensis  ^  :  dans  un  es- 
I  prit  étroit,  on  rendait  plus  large  l'idée  de  la  souverai- 
I       nelé. 

i  Pendant  un  certain  nombre  d'années  le  calme  ne  fut 

I       plus  troublé  que  momentanément  par  la  brigue  et  par 
i       de  légers  incidons  qui  se  rattachaient  au  principe  de  la 
vieille  lutte.  En  1727,  par  exemple,  un  almanach  mit 
I       toute  la  ville  de  Berne  en  feu  :  le  peintre  officiel  avait 
I        modifié  les  ariboiries  de  quelques  familles  plus  haut 
I        placées  qu'autrefois  sur  l'échelle  sociale.  L'almanach 
I        fot  condamné  pour  cette  hérésie  héraldique ,  jugée 
I        souverainement  dangereuse*.  La  même  année,  autre 
hérésie  non  moins  menaçante  :  un  conseiller  sollicita 
▼ainemeni  pour  s<hi  neveu  une  des  places  vacantes 
dans  le  Conseil  souverain.  Les  tacticiens  de  l'assem- 
blée reconnurent  l'esprit  d  mnovatioo  eit  presque  de 
révolte;  ils  déterminèrent  un  vieillard  à  donner  sa  dé** 
miasion,  afin  de  pouvc^r  élire  à  sa  place  le  «candidat  ex^ 
du  contre  toutes  les  régies  du  népotisme  ^.  La  presse 
était  muette;,  mais  des  esprits  sérieux  déposaient  dans 

«  15.  ils,  114. 

*  Freye  Gedatàen,  6;  lf«(MfM.  I,  42S. 
>^#(MfM,  I,  A2S;  M«^«r,  S»7. 

•  Fom  TîUiêt,  V,  147. 
•U. 
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des  écrits  condamnés  aux  ténèbres  lenrs  griefs  contre 
les  progrès  de  Toligarcbie  et  leurs  vues  d'amélioratioD 
politique'* 

Le  monopole  du  service  étranger,  source  de  riche»- 
ses  pour  les  premières  familles,  fournissait  des  sujets 
de  plainte  aux  bourgeois,  à  qui  Ton  interdit  en  1742 
tout  service  non  capitulé'.  La  justice  des  griefs,  k 
voix  toujours  plus  forte  de  la  plainte  suscitèrent  dans 
les  Conseils  les  propositions  faites  le  jeudi  saint  1743' 
pour  la  modiCcation  de  plusieurs  lois  politiques  etdr 
viles.  Longuement  discutées^,  elles  n'aboutirent  qu'i 
des  changemens  sans  importance  ^,  tant  on  répugnait 
aux  nouveautés  !  Loin  de  céder  aux  exigences  de  To- 
pin  ion,  le  Grand-Conseil,  incomplet  par  la  mort  de 
beaucoup  de  membres,  refusa  Tannée  suivante  de 
se  compléter  ^.  Ce  refus  parut  assez  grave  aux  politi- 
ques mieux  avisés  pour  provoquer  de  leur  part,  trois 
jours  après,  la  proposition  que  le  Grand«Conseil|  au  lieu 
de  remplacer  les  morts  tous  les  sept  ans  seulemeor, 
fixât  le  nombre  des  vacances  qui  nécessiteraient  une 

'  C'est  ce  qa'oo  troove,  pur  exemple,  dans  un  mémoire  ea  foni»^ 
qaestions  et  de  réponses,  dont  la  logiqae  pressante  se  sert  d'an  langage 
încisir,  et  qui  a  pour  titre  •  Patrioiische  GedankenD.  A.  N,  p.  2.  «*<»'^*' 
Umstœnde  and  doê  Gttehik  der  Bemerischen  Bepublic,  bey  Animât 
Burger-Besaitung  Anno  1755.  Ce  mémoire  fait  partie  de  la  collection  de 
manuscrits  que  possède  M.  le  landammann  de  Xillier,  et  qu'il  s  ^^ 
voulu  mettre  à  noire  disposition  avec  une  rare  complaisance. 

*  Heivetia,  f,  426. 

*  Epoque  périodique  fixée  pour  les  propositions  législatives. 

*  «  Nacb  weillsuiDgem  ftatiocinieren.  »  Raths-Manml,  n'  J  81,5.9^- 

*  Adoptés  dans  les  séances  du  16  et  du  12  j^vier,  et  du  19  (énier 
il  k^.Ibid. 

*  189  voix  contre  63  se  prononcèrent  pour  le  refus.  Jbid.  p.  ^^^^  "* 
501. 
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élection  complémentaire  ^  ;  c'est  que  des  satires  mor« 
dantes  traduisaient  au  tribunal  du  public  ce  gouver- 
nement et  ses  premiers  magistrats,  et  que,  brûlées  par 
1^  main  du  bourreau  ^  des  satires  nouvelles  sortaient 
de  leurs  cendres  ^. 

Le  malaise  renaissant  périodiquement  à  chaque 
élection  accusait  le  vice  fondamental  de  la  ré- 
publique, Farobition  d'une  aristocratie  de  plus  en 
plus  concentrée  dans  un  petit  nombre  de  familles, 
insatiables  d  honneurs  et  d  argent,  écrasant  par  le^r 
opulence    la  classe  moyenne  ^,  quelquefois  la  jus- 


'  Hatks-Manual,  51  &. 

*  Fan  TUUer,  Y,  174,  175.*  Le  $  m^rs  le  gouvernement  de  Berne  fit 
brûler  par  la  main  du  bourreau  un  pamphlet  en  vers,  qu'on  avait  affi- 
ché; il  offrit  cent  écns  pour  la  découverte  de  Fauteur.  Rien  de  plus  pau- 
vre pourtant  que  ces  vers;  les  voir  Bibliolh.  de  Benie,  Jtf«t.  HUt.  Help., 
IX,  839,  p.  155,  156.  D*aulrps  vers  contre  ou  pour  le  gouvernement  ne 
valaient  pas  mieux.  Ib.  167-171.  Le  même  volume  renferme  plusieurs 
pièces  encore,  en  allemand  et  en  français,  toutes  d'une  médiocrité  déses- 
pérante. Ce  qu'il  y  a  de  moins  mal  c'est  npe  pièce  soi-disant  en  vers, 
parce  que  toutes  les  lignes  finissent  par  le  même  moi  :  elle  expose  l'état 
des  divers  paya  de  l'Europe  et  se  termine  a;nsi  e 

La  France  toaSir*  an  tonBle  tout  ; 

Lm  Jësuiteg  se  fourrent  partout; 

Rome  bënit  tout; 

Si  Dieu  ne  pourvoit  à  tout , 

Le  diable  enportera  font.     Ibià.  «g*. 

On  trouve  dans  un  autre  volume  de  la  même  collection  Mi$,  Hi$t.  Helv., 
VI,  47,  fol.  197*203  Btn  Bhrsamet  Bindelin  von  PasquUUn  ;  ce  sont  de 
mauvais  vers  dans  le  sens  du  Mémoire  de  174&,  et  une  pièce  dans  Te  sens 
du  goovernement,  pleine  de  personnalités.  La  plus  plaisante  est  en  vers 
dans  on  langage  allemand  \  demi  français,  dirigée  contre  un  Vaudots 
devenu  bourgeois  de  Berne  à  force  d'argent  ei  qui,  par  le  même  moyen, 
avait  fait  épousera  ses  quatre  fils  des  demoiselles  à  béret;  membre  du 
Conseil,  il  vola  toujours  dans  un  sens  despotique.  Voir  aussi  II,  16, 
«•11.  VI,  sa,  p.  1S9;  IX.  5î9,  p.  155.  197. 

^  Un  exemple  entre  plusietm  :  Jérôme  d'Erlacb,  né  en  1667,  enricbi 
et  comblé  d'honneurs  au  service  de  France  et  d'Autriche ,  niembre  do 
ziT.  a8 
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lice  ^,  9e  partageant  un  million  de  revenus  publics  et 
abandonnant  à  la  bourgeoisie  pour  30,000  livres  de  pe- 
tits emplois^.  «  11  faut  arracher  les  plumes  à  la  bou^ 
geoisie  pour  Tempêcher  de  voler,  »  disaient  les  patri- 
ciens^. Plus  encore  que  par  Taccapàrement  du  pouvoir 
et  de  la  richesse,  les  gouverna ns  blessaient  leurs  sujets, 
autrefois  leurs  égaux,  par  des  manières  h.iutaines.  Le 
dédain  est  le  poison  ajouté  à  la  flèche  ;  il  rend  la  plaie 
brûlante.  Ces  offenses  irritaient  bien  davantage,  reçues 
de  quelques  hommes  admis  au  Conseil  par  une  faveor 
exceptionnelle  et  montés  rapidement  des  rangs  de  h 
bourgeoisie  au  faite  de  TÉtat.  Tel  avait  été  Isanc  Stei- 
guer,  qui  débuta  comme  copiste  et  mourut  chef  de  b 
république.  Quatrième  fils  d'un  simple  commandant 

Peiit-CoDseil  de  Berne  dès  1715,  haat  commandant  da  Pays-de-Vnd 
dès  1718,  avoyer  de  iltk  à  17A7,  seigneur  de  Hiodelbank,  deSéedorf, 
de  Wyl,  d'Crtenen,  de  Matlstelten   de  Bapriswyl  et  de  Tbunstetten,  te- 
cootnroé  h  ane  vie  splendide  que  lai  permirent  d'entretenir  les  fareoa 
secrètes  de  l'étranger  et  une  fortune  déplus  de.l,SOO,000  livres  benoi- 
ses  (de  25  sous  de  France  ),  qu'il  avait  héritée  de  son  bean-père,  \'v^ 
Wîlltding,  étalait  un  iuie  jusqu'alors  inconnu  dans  la  répobliqte  di 
Berne.  Baillif  d'Aarwangen.  il  iitbâlir  lechftteaa  de  Thounstetten ;  ^^ 
tard  le  beau  chfttcau  de  iiindelbank,  qui  appartient  encore  i  si  U* 
mille.  Von  TiUier,  V,  115. 

*  On  lit  dans  le  Mémoire  en  faveur  de  la  conspiration  de  Henti  [fft^ 
tia,  I,  420,  A21)  :  «  Il  n'y  a  pas  bien  long-temps  un  Watlewilte,  substi- 
tut du  chancelier,  abusa  du  sceau  de  l'État  pour  se  faire  de  faoi  (iu«i 
qa'il  donna  en  nantissement  à  un  imhoof  de  B&le  pour  an  emproatde 
10«000  francs.  Quelques  années  après,  le  Bâlois  vient  à  Berne  e(  tm( 
être  payé;  la  famille  s'ass(>mble,  on  le  menace ,  on  le  force  1  partirai 
hAte,  benrenx  d'avoir,  recouvré  le  liera  de  la  somme»  Malgré  la  notaM, 
on  n'a  intenté  au  faussaire  ni  proqès  crimineU  ni  même  procès  dvil*  • 

«  Fan  TiUier,  V»  182. 

*  Ce  pro|)08  fut  souvent  cité  au  temps  de.  la  conspiration  et  sapsi*- 
vant  Henii  de  Dorpat  l'apprit  dq  la  bouche  de  Mademoiselle  Wébar; 
elle  le  tenait  de  son  père  qui  vivait  «nc^rc  en  ITSO,  lorsque  I>aoielF<Ml^ 
ter  revint  d'Amérique,  .P^piân  tU  Hf^i  de  Dorpiiù 
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de  la  forleresse  d'Arbourg,  jugé  imbécille  dans  son  en- 
fance par  sa  propre  famille,  mais  mieux  apprécié  par 
un  parent  qui  le  plaça  dans  l'étude  d'un  notaire,  dés 
qu'il  eut  obtenu  un  petit  office,  Steiguer,  par  une  ac- 
tivité persévérante,  développa  ses  rares  talens;  il  cor- 
rigea la  pesanteur  de  sa  langue,  comme  Démostbéne, 
et  se  prépara,  la  bouche  remplie  de  cailloux,  à  Tascen- 
dant  de  la  parole.  S^étant  présenté  pour  une  place  de 
greffier  qui  Teût  éloigné  de  Berne,  son  bonheur  voulut 
qu'on  lui  préférât  un  compétiteur.  Dédommagé  par  un 
autre  emploi,  il  fut  promu  successivement  au  Grand- 
Conseil,  au  Pelit-Conseil,  et,  par  la  majorité  d'une 
voix,  au  siège  d'avoyer.  Secondé  par  Tintelligence  éle* 
vée  de  sa  première  femme,  peu  de  ses  prédécesseurs 
lui  furent  comparables  en  considération  et  en  influence. 
Loin  de  combattre  le  népotisme  nobiliaire  et  d'accepter 
son  rôle  naturel  de  défenseur  de  la  bourgeoisie,  il  ext^ 
ploita  le  pouvoir  en  vue  de  sa  famille  et  de  sa  fortune; 
il  pourvut  de  fonctions  et  de  places  neveux,  nièces, 
cousins,  parens  éloignés,  se  fit  des  créatures  nombreu- 
ses et  encore  plus  d'ennemis.  Ses  adversaires  laceu- 
sent  d'avoir  absorbé,  des  revenus  publics,  au  profit  de 
sa  clientelle,  plus  de  deux  millions  ^  Il  vendit  fort  cher 
dans  le  même  temps  ses  services  à  la  France,  qu'il 

*  Helvetia,  I,  445  a.  &27  ;  Meyer,  II ,  S64,  965,  note.  Steigner  mou- 
rot  le  20  décembre  i7&9.  I^  Grand  Baller  l'a  célébré  dans  ces  vers  : 

Er  bat  was  hcmchen  Ut,  au  lemen  erst  bégehrt, 
Eficht  wie  oft  Groiae  thun,  die  ihre  Stalle  lehrt; 
Er  aucbt  l«  atiUea  SCanb  tod  halbrerweanea  Bcnten 
Des  Staatet  Lebeaalauf ,  die  Ebb  and  Flutb  der  Zeiten. 

m  Avant  d'exercer  l'art  de  rOyner ,  il  voalut  rapprendre,  bien  différent 
•  de  ces  grands  qui  font  de  leur  emploi  leur  école;  il  observa  sous  la 
a  poussière  si  leiicî«u9e  de  parchemins  à  demi  moisis,  lé  cooca  de  la  Tîe  àê 
a  l'État,  le  flox  et  le  reflux  des  siècles.  • 
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trompait 9  et  à  la  Hollande,  qu'il  aimait  davaolage  ^. 
Plein  d'arrogance^  envers  la  bourgeoisie  dont  il  avait 
quitté  les  rangs,  Steiguer  ne  fit  cesser  aucun  des  abus 
contre  lesquels  des  citoyenSi  justement  blessés,  élev^ 
rent  bientôt  une  voix  dolente,  mais  respectueuse. 

En  1744,  vingt-sept^  «  bourgeois  et  patriciens  fi- 
dèles et  obétssans,  »  c'est  la  qualification  qu'ils  prirent, 
adressèrent  au  gouvernement  un  mémoire  rédigé  dans 
les  meilleurs   termes ,  où  ils  signalaient  les  anciens 
droits  des  tribus  à  la  représentation,  les  abus  invété- 
rés, les  lois  impuissantes  à  combattre  l'égoisme,  des 
mérites  éminens  exclus  du  Grand-Conseil,  la  concen- 
tration des  emplois  dans  un  nombre  limité  de  familles, 
le  sort  comme  remède  aux  vices  électoraux,  Tappau- 
vrissement  progressif  de  la  bourgeoisie  ^.  Du  reste,  ni 
menaces,  ni  paroles  acerbes,  ni  projet  de  violence.  Cette 
attitude  paisible  rassura  si  bien  les  Conseils,  qu'elle  les 
rendit  plus  rigoureux  que  sages.  Ils  prétendirent  voir 
dans  une  démarche  si  audacieuse  le  prélude  d'une  ré- 
volution dans  l'excellente  organisation  du  gouveroe- 
ment^.  L'auteur  de  la  pétition  et  le  plus  actif  des 
signataires  furent  condamnés  à  dix  ans  d'exil  hors  de 
la  Confédération  ;  plusieurs  à  cinq  ans^  d'autres  à  des 

*  Carreêpondanee  de  Bonmac,  passim. 
2  Fon  Tiliier,  V,  174. 

*  Et  non  vingt-six,  comme  il  est  dit  dans  Mejrsr,  II,  S57,  et  Hehetia, 
I,  btk;  M.  de  TiUUr  donne  i  la  pige  176,  note  5,  les  noms  des  vingt- 
sept  signataires. 

^  Mémorial  van  1744;  9on  Tillier,  V,  175.  17&  Nous  avons  la  ce 
mémoire  manoscrit  ;  il  ne  s*y  trouve  pas  une  sente  expression  inconve- 
nante on  trop  vive.  Il  en  existe  un  assex  grand  nombre  de  copies  avec 
des  variantes,  par  exemple  dans  la  Bibliothèque  de  Berne,  Jfat.  BiM. 
HeU.Al  i,  n»  SI  ;  Ul,  66;  VI,  5S,  p.  ÎU  ?  IX,  <«»,  p.  177. 

^  Raik$'Mamttal,Jl*iSt,S.  199. 
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peines  moins  sévères;  les  moins  coupables  reçurent 
en  présence  du  Conseil,  de  la  bouche  de  Tavoyer, 
une  verte  réprimande  *.  Celte  rigueur  intempestive  ir- 
rita les  victimes  de  l'arbitraire,  leurs  familles,  leurs 
amis,  et  augmenta  le  nombre  des  mécontens^.  Ils 
exhalèrent  leur  indignation  dans  des  vers  pleins  d'é* 
nergie^.  Loin  de  songer  à  les  calmer,  on  soumit  la 
classe  industrielle  à  des  régies  de  police  plus  minu- 
tieuses. Non  contents  d'exclure  les  petits  bourgeois  de 
toutes  les  places,  les  membres  du  Conseil  souverain, 
titre  qu'ils  avaient  pris^,  joignirent  aux  privilèges  lu- 
cratifs des  privilèges  vexatoires.  On  interdit,  sous  peine 
de  la  prison,  aux  artisans  et  à  toute  autre  personne  de 
porter  sous  les  arcades  des  charges  petites  ou  grandes, 
afin  que  les  seigneurs  pussent  s^  pavaner  à  l'aise,  et 
leurs  Femmes  et  leurs  filles  étaler  l'ampleur  orgueil- 
leuse de  leurs  robes  à  paniers  ^  ;  les  jours  de  marché,  le 
premier  choix  de  toute  chose  leur  appartenait,  le  sim- 
ple bourgeois  n'osait  rien  acheter  avant  onze  heures  et 
payait  Fort  cher  le  rebut  des  nobles  et  des  riches.  Dans 
l'intérêt  de  quelques  fonctionnaires,  les  prix  élevés  des 
denrées  gênaient  la  subsistance  des  industriels. 

*  Les  signataires  du  •  dangerem  mémoire  •  compaixirent  le  30  avril 
devant  le  Petit-Conseil,  •  alwo  sie  von  Mghr.  Gons.  Stcigcr  eine  mit 
beilsamem  Bafsam  zagerfistete  Gensur  gelassenlich  angebOrt  und  mit 
Aafmeiksamkeit  aufgefasset  aacb  zu  ibrer  vollkommenen  Wiedergene- 
sang  ailes  woblerînnerlich  nacb  Haas;  getragen.  •  Hathê-Mamutl,  n^  182, 
S.  210. 

»  y  on  Tillier,  V,  176.  i77  ;  Mey€r,lU  858. 

*  Les  vers  ne  sont  pas  entièrement  corrects,  et  ils  sentent  le  terroir; 
mais  on  y  retrouve  la  sève  des  sentimens  qai  animaient  alors  la  bour- 
geoisie, et  il  valait  la  peine  de  les  conserver.  Voir  Bibliotb.  de  Berne. 
Hm.  Hfsf.  HtlP.,  VI,  à7,  fol.  211,  212. 

*  HeUetia,  I,  414. 

»  Helveiia.iy,  259;  I,  4M. 
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La  méfiance  est  la  compagne  du  petit  despotisme 
aussi  bien  que  du  grand  :  toute  assemblée  de  citoyens 
inspirait  des  craintes,  même  quand  ils  appartenaient  à 
la  classe  la  moins  disposée  à  conspirer,  témoin  les 
poursuites  dirigées  pendant  cinq  ans  contre  la  franc- 
maçonnerie  à  la  ville,  à  la  campagne,  au  Pay.s*de- 
Vaud,  où,  malgré  les  sermons  et  les  ordonnances,  Tas^ 
sociation  maçonnique  multipliait  ses  loges  '.  Mieux  eût 
▼alu  faire  cesser  les  abus;  on  les  aggrava.  Les  élec* 
tions  de  1745  |>our  remplacer  quatre-vingts  membres 
du  Grand-Conseil  décédés  dan>  le  cours  de  quelques 
années,  révélèrent  plus  que  jamais  la  tendance  à  rdi* 
garchie.  Soixante-dix-sept  familles  seulement  se  trou- 
vèrent représentées  par  les  deux  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  membres  du  Grand-Conseil ,  et  dans  quelles 
proportions  inégales  !  Là  ne  siégeaient  pas  moins  de  six 
Willading,  six  Morlot,  sept  d'ËrIach,  sept  Tillier,  sept 
Thormann,  sept  Tscharner,  huit  Sinner,  neuf  Fis- 
cher, onze  May,  treize  Jenner,  quatorze  de  Grafen- 
ried^  seize  Steiguer,  seize  de  Watteville.  Ainsi  qua- 
torze familles  voyaient  trôner  cent  vingt-sept  des  leurs 
dans  le  Conseil  souverain  !  Pour  une  pareille  exploita- 
tion de  la  souveraineté^  c'était  une  faible  compensation 
que  la  nomination  du  professeur  x\lbert  Haller^  im* 
mortalisé  sous  le  nom  du  Grand  Haller  ^* 

*  La  rranc-maçonnerîe  fut  sartout  en  grande  faveur  à  Lausanne,  où 
il  y  eut  deux  loges,  la  vieille  et  la  jeune.  Le  goût  de  cette  association  se* 
crèle  fit  fermenter  toutes  les  têtes.  On  proclama  du  haut  des  chaires  que 
le  gouvernement  voyait  de  mauvais  ceil  la  fréquentation  des  assemblées 
maçonniques.  Vers  le  même  temps,  en  i7iï5,  la  Diète  do  Valais  staloa 
la  confiscation  des  biens  de  ceux  de  ses  sujets  et  boni^^eois  qui  se  feraieot 
francs- maçons,  et  offrit  une  somme  de  200  écus  au  délateur,  DeCkaigm^m 
au  min.,  Sion,  le  SO  décembre  17A5.  SuUse,  n«  839  (AIT.  étr.  à  Paris.) 

«  Fon  TilUcr,  V,  178. 
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II  semble  qu'on  vienne  de  voir  le  comble  des  abus,  et 
pourtant  il  en  existait  un  plus  criant  encore,  puni  quel- 
quefois, mais  plus  souvent  pratiqué.  Les  conseillers, 
toujours  en  grand  costume  les  jours  de  séance,  por- 
taient un  chapeau  de  velours  noir  d'une  forme  parti- 
culière; ce  symbole  de  leur  autorité  s'appelait  le  béreO. 
La  vente  des  bérets  ou  des  placés,  les  bérets  donnés  en 
dot  ont  été  niés  en  vain  ou  palliés^;  les  protocoles  du 
Conseil  même  parlent  un  langage  trop  catégorique  : 
dans  la  seule  année  1 748,  cinq  mémoires  sur  cet  objet 
fiirent  présentés  à  l'assemblée  des  Deux-Cents  et  ren- 
voyés à  l'examen  d'une  commission  ^.  Quelques  amé- 
liorations administratives,  surtout  dans  Tordre  maté- 
riel, n'apaisaient  pas  le  mécontentement  politique. 

Au  nombre  des  pétitionnaires  de  1744  bannis  pour 
cinq  ans,  figurait  un  homme  à  qui  ses  sentimens  pa- 
triotiques, aigris  par  un  grief  personnel,  firent  accep- 
ter un  rôle  important.  Samuel  Henti^  fils  d'un  pasteur 
sans  fortune,  se  vit  obligé  dès  l'âge  de  quatorze  ans  de 
gagner  sa  vie  comme  copiste  dans  l'administration  des 
sels.  Bien  pris  dans  sa  petite  taille,  d'une  physionomie 
avenante,  doué  de  rares  talens  et  d'une  activité  d'esprit 
extraordinaire,  il  obtint  de  bonne  heure  de  l'avance- 
ment. Riche  de  connaissances  administratives,  habile 
mathématicien,  Henzi  surpassait  en  culture  littéraire 
la  plupart  de  ses  contemporains;  il  écrivait  et  parlait 
avec  élégance  l'allemand,  le  français,  le  latin,  et  adres- 
sait à  quelques  amis  des  lettres  en  grec  quand  il  crai- 
gnait qu'elles  ne  tombassent  en  d'autres  mains;  deux 


<  Hiêt.  éé  la  Confia.,  XHI ,  960. 
*  HeUrtiia,  1,  AA6,  nolf  8. 
»  Fon  TiUUr,  V,  180. 
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ëvëques  grecs  venus  à  Berne  dédaréreni  n^SToir  jamais 
rencontré  d'étranger  qui  possédât  si  bien  leur  langue. 
JÛémosthéne  et  Cîcéron,  Homère  et  Vii^gile,  Pindare  et 
Horace,  les  grands  écrivains  de  la  France  et  les  ou- 
vrages des  philosophes  lui  étaient  femiliers.  Deux  vo- 
lumes de  poésies  françaises  qu'il  publia  vers  cette  épo- 
que ^^  près  de  cent  volumes  manuscrits  de  notes  el 
d'extraits  témoignent  de  ses  goûts  et  de  ses  travaux'. 
11  avait  trempé  son  caractère  en  même  temps  que  soo 
esprit  à  la  source  de  la  pensée  moderne  non  moins  que 
des  inspirations  antiques^.  11  y  avait  puisé  quelques 
principes  politiques  dignes  de  le  séparer  de  la  plupart 
des  hommes  auxquels  il  allait  se  trouver  associé,  et 
qu^il  ne  surpassait  pas  moins  par  ses  manières  et  son 
éloquence  que  par  la  finesse  de  son  esprit  et  Tétendue 
de  ses  idées  ^.  Nul  peut-être  ne  sonda  comme  lui  h 
profondeur  des  vices  du  gouvernement  bernois  et  ne 
comprit  aussi  bien  la  politique  républicaine.  Mais  son 
mérite  même  servit  d*aliment  à  son  ambition.  Il  avoua 
dans  la  suite  des  plans  ambitieux,  développés  dans  son 
âme  par  sa  lecture  de  prédilection,  Tbistoire  des  con- 
spirateurs ^.  Moins  sensible  aux  bienfaits  qu'à  l'of- 
fense, son  esprit^  porté  aux  troubles,  nourrissait  in- 

*  Je  me  sais  donné  inotilement  beaoeoop  de  peine  pour  les  décooTnr. 
^  De  Chaignon  ,  résident  en  Valais,  écrivant  au,  miniêtre^  le  ih  joill^* 

ai>pelle'  Henzi  «  le  messager  du  Pinde.  • 

»  Les  écriis  de  fiodraer,  de  Breiiînger  el  du  Grand  Haller  (son  poèiw 
de  la  Corrui>tion  des  mœurs)  avaient  influé  sar  son  esprit.  PapUrtà 
famille, 

^  Récit  fCime  conêpiration  formée  à  Berne  au  mois  de  Juillet  1749*  In-4' 
de  7  pages. 

*  Papiert  de  Henti  de  Dorpat,  témoin  auriculaire  de  cet  aveo;  il  * 
aussi  entendu  dire  qu'il  se  trouvait  parmi  les  papiers  de  Uenii  beaucoup 
d'extraits  de  ce  genre  d'ouvrages* 
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cessammcnt  des  pensées   de  sédition  K  Sa  fortune^ 

ëbrécliée  par  l'achat  d'une  compagnie  au  service  du 

duc  de  Modène^  à  la  veille  d'un  désastre  de  ce  prince, 

avait  reçu  de  nouvelles  atteintes  pendant  les  années  de 

son  exil.  Rentré  dans  sa  patrie  et  en  grâce  dés  1748^, 

il  fonda  ses  espérances  sur  une  place  de  bibliothécaire 

à  laquelle  lui  donnaient  des  droits  ses  connaissances 

[  variées  et  la  Façon  dont  il  avait  renipli  les  fonctions  du 

sous-biblîothécariat^.  Henzi  était  dans  sa  qnarante- 

I  huitième  année;   il  se  vit  préférer  un  patricien  de 

\  dix-huit  ans,  dont  la  nomination  précéda  la  réputation 

I  littéraire  ^.  Exaspéré  par  cette  injustice  et  par  sa  posi- 

^  tion  de  fortune,  Henzi  devint  le  centre  d'une  conjura- 

^  tion  qui  porte  son  nom. 

f  Le  mécontentement  rapprocha,  vers  le  commence- 

{  ment  de  Tannée  1749^,  des  hommes  qui  se  connais- 

saient, militaires,  commerçans,  industriels,  artistes, 
gens  de  plume,  étudians,  même  le  fils  d'un  baillif. 
Dans  leurs  entretiens  ils  s'animaient  par  le  souvenir 
de  la  république  bernoise  au  quatorzième  siècle,  de  la 
charte  démocratique  de  1384^,  des  anciennes  préro- 

'  Expressions  du  même. 

*  Meyér,  358. 

*  il  s'était  donné  des  peines  inGnics  pour  enrichir  la  bibliothèque  de 
livres  e(  de  manascrils  rares  ei  précieux  ;  il  correspondit  à  cet  effet  avec 
les  premiers  savans  et  bibliothécaires  deFËurope.  G.  U  (Cornélius  Henzi) 
noie;  Papier*  de  la  famille  IlenzL 

*  Sinncr  (Jean-Rodolphe),  dit  de  Ballaignes,  né  à  Berne  en  1730, 
nommé  baillif  de  Cerlieren  1776,  mort  en  1787.11  a  publié  en  fran- 
çais on  Catalogue  raUonné  des  manu$eriu  de  U  biéliothéque  de  Berne, 
1760.  3  vol.  in- 8°,  et  un  Voyage  historique  et  littéraire  dan»  la  Suieee 
occidentale.  Neufchàlel,  1781,  2  vol.  Id-S*»;  Sinner  joignit  à  un  esprit  fin 
beaucoup  de  science. 

^  Lettre  dans  le  Courrier  iP Avignon,  datée  de  Lausanne,  28  févr.  1749. 

*  Maller,  Hitt.  de  la  Conféd.,  UI,  232-256. 
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gativ€S  des  tribus  et  des  bourgeois.  Trois  chefs,  seccm- 
dés  par  d  autres  membres,  transformèrent  ces  réunion 
en  complot  :  Henzi,  le  lieutenant  de  ville  Emmanud 
Fouetern  le  négociant  Samuel-Nicolas  ff^ernîer.  Feue- 
ter,  homme  de  plus  de  six  pieds,  beau  de  stature  et  de 
visage,  avait  été  destiné  dans  sa  jeunesse  au  métier  de 
maçon.  Le  goût  d*une  vie  libre  Fentraina  dans  le  se^ 
vice  étranger.  Deux  fois  il  rompit  celte  chaîne  sam 
permission;  ensuite,  à  Paris,  il  s'enrôla  dans  la  com- 
pagnie des  gardes  du  brigadier  d'Erlach,  et  dut  à  s 
belle  figure  sa  rapide  promotion  au  grade  de  sergeot- 
major.  Mais  un  caractère  indompté  lui  suscita  de 
embarras  et  même  des  périls;  rinterveution  de  son 
chef  put  seule  le  sauver  de  la  corde.  De  retour  a 
Berne^  il  chercha  son  existence  dans  le  métier  de  tour- 
neur; mais,  grâce  à  sa  taille  imposante,  il  obtint  une 
place  de  lieutenant  de  la  garnison*  Il  était  âgé  deqiia- 
rante-^six  ans,  marié,  sans  enfans.  Son  humeur  îo- 
quiète  1  impliqua  dans  les  projets  révolutionnaires,  i 
côté  de  lui  figurait  déplorablement  Wernier,  dis^n^ 
de  la  nature  autant  que  Foueter  en  était  favorisé.  Petii) 
mal  fait,  défiguré  par  un  gros  cou  qu'enflait  encore 
latéralement  un  goitre,  toute  sa  personne  et  sa  physio- 
nomie portaient  l'empreinte  de  la  bassesse.  Le  jeai 
d'autres  désordres  et  les  dépenses  de  sa  maison  le  ose- 
nacaieut  d'une  banqueroute  *  ;  mais  son  âme  apparut 
encore  plus  ruinée  que  sa  fortune.  Ces  deux  conspira- 
teurs sans  conscience  ne  dédaignaient  pas  de  recourir 
au  mensonge  pour  entraîner  des  hommes  faibles,  sé- 
duits ou  terrorisés  par  de  fausses  listes  de  conjiirà* 

^  Ed  effet,  après  sa  mort,  sa  forluae  ne  suffit  pas  à  payer  ses  oéto- 
ciers. 
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"Peu  à  peu  le  nombre  se  grossit  en  eiFi  t.  Des  assem- 
blées seciétes  eurent  lieu  vers  Ift  fin  de  juin.  Le  mer- 
credi 25^  quatorze  ou  quinze  des  principaux  se  réuni- 
rent de  nuit  chez  1  un  d'eux,  Frédéric  Kupfer^  dans 
une  fabrique  du  Soulgenbach,  à  vingt  minutes  de  la 
ville.  Henzi  lut  dans  cette  assemblée  un  long  mémoire  ^ 
dans  lequel  il  rappelait  au  gouvernement  Taucienne 
constitution  de  la  bourgeoisie  bernoise  et  en  redeman- 
dait le  rétablissement.  Prévoyant  l'inutilité  dune  sem- 
blable demande  Faite  même  collectivement^  on  résolut 
de  la  soutenir  par  la  force  des  armes.  Chacun  des  con- 
jurés se  munit  d'une  paire  de  pistolets  pour  se  défen- 
dre^ pour  secourir  ses  amis  ou  pour  venger  la  viola- 
tion du  secret.  Les  iK>uveaux  affidés^  entr'autres  un 
étudiant  en  théologie,  très-actif  à  gagner  au  complot 
d'autres  étudians,  jurèrent  de  garder  le  secret;  on  leur 
accorda  vingt-quatre  heures  pour  donner  leur  adhé- 
sion définitive  ou  pour  se  retirer.  Un  serment  plus  in- 
time et  plus  redoutable  obligeait  les  conjurés  à  prêter 
main -forte  pour  Texécution  et  à  punir  de  mort  les 
traîtres  ^. 

Pour  la  réussite  de  l'entreprise,  TefFusion  du  sang 
ne  répugnait  à  aucun  des  conspirateurs;  mais  les  plus 
modérés  voulaient  se  borner  à  se  défendre  et  à  vaincre 
la  résistance,  tandis  que  de  plus  violens,  altérés  du  sang 
de  leurs  ennemis  et  des  puissans  ou  des  riches,  mar- 
quaient de  craie  rouge  et  blanche  et  de  signes  divers, 

^  La  copie  la  plus  complète ^]ue  j'ai  vue  de  <e  mémoire  est  dans  les 
papiers  de  la  famille,  sous  ce  titré  :  HutorUehet  itnd  politischea  Refor- 
maliona  Projekt  des  HauptmoMns  Samuel  H^nii,  Chef  der  Derneriêehên 
Patriotenvon  1749. 

*  Voyez  la  formule  du  serment  dans  HeUella^  I,  442,  443*. 


444  HI8TOIBE   DE   LA   SUISSE. 

suivant  les  divers  aspects  de  la  mort,  les  demeures  de 
leurs  victimes  '  ;  ils  n'épargnaient  pas  même  les  che- 
veux blancs  de  l'avoyer  Isaac  Steîguer.  On  doit  avoir 
parle  de  quatre  tyrans  et  du  projet  de  conduire  les 
magistrats  les  plus  détestés  dans  une  ruelle  voisine  de 
rhôtel-de-vîUe  pour  en  faire  prompte  justice*.  C'est 
dé  la  bouche  de  Wernîer,  du  lieutenant  Foueter  et 
d'un  autre  conjuré  du  même  nom,  Gabriel  Foueter, 
qu'on  entendit  les  propos  les  plus  sanguinaires.  D'au* 
très  demandaient  un  jugement  en  forme  et  non  une 
boucherie.  On  déféra  le  commandement  en  chef  aux 
deux  hommes  qui  le  méritaient  par  leur  intelligenoe, 
le  capitaine  Henzi  et  Rodolphe  Wyss,  secrétaire  d'une 
des  tribus.  On  voulait  surprendre  tous  les  membres  du 
Deux-Cents  dans  leurs  lits^  les  conduire  à  la  maison- 
de-ville,  en  costume,  couverts  de  leurs  bérets,  les  y  en- 
fermer, et  les  forcer,  après  une  heure  de  délibération 
au  plus,  à  sceller  du  sceau  de  l'Ëtat  leur  abdication 
et  à  remettre  le  pouvoir  entre  les  mains  du  peupk, 


'  Aveu  de  Ue6si  et  da  lieatenant  Foueler,  suivant  une  lettre  dt  J 
du  12 'juillet,  adressée  à  l'ambassadeur  de  France.  On  trouva  les  mai- 
sons d'un  boa  nombre  de  grands  et  de  riches  marquées  de  Fnn  de 
ces  signes  hiéroglyphiques  :  ^^  ^^      ^X-^     0±^*^^ 

Le  premier  signifiait  qu'on  devait  égorger  le  chef  de  la  maison  ;  le  se- 
cond, la  famille  entière  ;  le  troisième,  tous  les  habilans  delà  maison; 
le  quatrième ,  qu'on  demanderait  à  chacun  s'il  voulail  faire  cause  com- 
mane  avec  les  conjurés  ou  subir  la  mort.  Helveiia,  IV,  260.  Steigaer, 
dans  une  lettre  au  Grand  Haller,  du  10-12  aoftt  17 â9  ,  écrit  :  ■  Toutes 
nos  maisons  étaient  marquées  du  signe  exterminateur  W  0.  Ils  avaient 

encore  d'autres  signes  û-*0        $      "^       (S/*     3  ^^^^  "°"*  ^ 
savons  pas  la  signification.  •  Suivant  la  t^tre  de  Berne  ^  du  12  juillet, 
la  diversité  des  signes  marquait  les  divers  genres  de  mort,  elle  ajoute  : 
■  On  en  a  trouvé,  dit-on,  la  clef  dans  Talmanach  de  Foueler.  • 
>  Meyer,  II,  361.  Dans  la  ruelle  de  la  Couronne. 
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selon  la  constitution  primordiale.  En  cas  de  rési- 
gnation^ on  se  serait  borné  à  prononcer  contre  les 
membres  des  Conseils  Texil  à  perpétuité;  en  cas  de  ré- 
sistance^ les  conjurés,  diaprés  leur  propre  confession 
obtenue  sans  torture,  en  seraient  venus  à  un  massacre 
général  ;  puis  on  aurait  ouvert  le  trésor  et  acheté  par 
des  largesses  laffeciion  du  peuple  ^  Quelques  grena- 
des et  rincendie  d'une  masure  devaient  donner  le  si- 
gnal pour  courir  aux  armes.  On  pensait  convoquer 
aussitôt  dans  la  grande  église  rassemblée  des  bour- 
geois; nommer  de  nouveaux  Conseils,  dont  une  qua- 
rantaine seulement  des  anciens  membres  feraient  par* 
tie;  modifier  la  constitution;  exhorter  les  baillifs  au 
maintien  de  la  paix,  et  promettre  à  la  campagne  la 
conservation  et  Taugmentation  de  ses  droits  et  de  ses 
libertés  ^ ,  l'abolition  du  méchant  denier,  impôt  sur  la 
boisson  qni  pesait  sur  tous,  et  d'autres  impôts  qui  pe- 
saient essentiellement  sur  les  habitans  de  la  ville,  la 
diminution  du  prix  du  sel  et  de  la  poudre,  enfin  la 
simplification  de  la  procédure  civile  '•  Maître  des 
sceaux,  on  inviterait,  au  nom  de  la  ville  de  Berne,  les 
autres  Cantons  à  garder  une  attitude,  sinon  favorable, 
du  moins  tranquille  ^,  et  Ton  achèterait  la  neutralité 
des  Cantons  catholiques  par  la  restitution  des  bailliages 

>  Lettre  de  Steiguer  au  Grand  Haller.  Bibl.  de  Berne.  Mes.  HUt. 
Helv,,  111,  66.  Suivant  ta  Tersion  ordinaire,  on  convint  d'enfermer  tes 
membres  du  gouvernement  à  la  bibliothèque  ou  dans  ta  satle  des  con- 
certs ,  après  avoir  placé  sous  ces  bSitimens  un  amas  de  poudre  pour  les 
faire  sauter  en  cas  de  résistance  ou  de  secours  du  dehors.  La  tersion 
adoptée  dans  le  texte  nous  parait  plus  vraisemblable. 

^  Dépoêiiion  de  deux  garde»  de  ville.  De  T illier.  Y,  201. 

*  Meyer,  II,  362. 

*  ronrai/er.V.SOi. 
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conquis  ^  Tels  ëtaient  en  général  les  plans,  mais  sar  k 
fond  desquels  les  conjurés  n*étaient  pas  mieuid'ac* 
cord  que  snr  le  mode  et  Tépoque  de  Texécution.  Les 
uns  Gxaient  le  dimanche  13  de  juillel,  pendant  quoD 
serait  à  l'église^  ou  la  nuit  à  l  heure  du  premier  som- 
meil^; ce  jour^là  le  lieutenant  Foueter,  qui  avait  bit 
faire  de  fausses  clefs  des  portes  de  la  ville *,  commao- 
derait  la  garde.  Les  autres  voulaient  attendre  que  k 
nombre  des  conjui^s,  alors  de  soixante  à  soixante-dii, 
s'élevât  à  deux  cents*. 

Le  2  juillet,  à  huit  heures  du  soir,  un  magistrat 
cher  à  toutes  les  classes  de  citoyens,  le  conseiller  An- 
toine Tillier,  reçut  inopinément  la  visite  d*un  jeune 
homme  qui  lui  révéla  d^une  voix  émue  qu'une  conspi* 
ration  formidable^  tramée  parmi  la  bourgeoisie,  faisiit 
de  rapides  progrés,  et  quelle  éclaterait  avant  quime 
jours;  il  en  nomma  les  trois  chefs.  Tillier,  confoodo 
d^étonnement ,  loua  la  révélation  et  promit  discrétioB 
et  récompense^.  Il  courut  chez  un  membre  du  Conseil 

*  Mêyer,n,  S62. 

'  LêUrê  de  Sleiguer  au  Grand  Haller.  , 

'  Lettre  écrite  de  Berne  à  CamhoMêodeur  de  France,  9  juillet. 

*  Fon  TUlier,  V,  200. 

*  L'aulear  coAlemporain  des  lettres  insérées  dans  le  &«  vol.  deFAt* 
vetia  raconte  la  révélation  du  complot  d'une  manière  un  peu  diflféreQle. 
maiftconciliable  avec  celle  du  Maniuerit  eur  1749,  que  nous  avons  soirie. 
«  La  plupart,  dit^iU  assnceDt  que  les  conjurés  s'adressèrent  ^  ao  cerliii 
bourgeois  et  lui  demandèrent  :  Etes- vous  u*â  brave  et  lojal  booxgeois? 

—  Oui.  — Êtes-vous  prêt  à  soutenir  la  bo'.rgeoisie?  —  Jusqu'à  la  moct 

—  Néanmoins,  continua  le  conjuré  qo*  parlait  an  nom  de  tous,  je s( 
puis  vous  faire  part  de  notre  projet  héroïque  et  juste  devant  Dieu  qit 
si  vous  me  prêtez  serment  de  fidélité.  —  L'autre  demanda  la  noil  pov 
réfléchir  et  promit  une  réponse  pour  le  lendemain.  Au  lieu  de  rentrer 
chet  lui,  il  alla  chez  un  menibre  du  Conseil  secret,  lui  racoota  le  fait 
sous  le  sceau  du  mystère,  et  lui  demanda  des  direetions.  La  nNjjfhim 
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secret  et  associa  deux  ou  trois  amis  à  la  confidence.  La 
nuit  durant,  ces  magistrats  parcoururent  la  ville,  ob-- 
servant  tout,  ne  découvrant  rien.  Le  lendemain  de 
bonne  heure  on  convoqua  le  Conseil  secret.  Résolution 
de  garder  un  profond  mystère  et  d'attendre  d'ultérieu- 
res révélations.  Elles  se  succédèrent  dans  la  journée 
de  plus  en  plus  inquiétantes.  Le  soir  on  se  réunit  avec 
quelques  membres  du  Petit  et  du  Grand-Conseil  dans 
la  maison  de  M.  Frédéric  de  Mûlinen,  où  se  trouvait 
une  provision  d'armes.  On  parcourut  la  ville  comme 
la  nuit  précédente;  tout  semblait  tranquille  ^ 

Après  mûre  délibération,  le  Conseil  secret  reconnut 
l'urgence  de  Tarreslation  des  principaux  conjurés. 
Mais  une  partie  de  la  garnison  dtait  peut-être  séduite 
par  Foueter  ;  on  ne  pouvait  appeler  des  milices  sans 
réveiller  l'attention  du  public.  Les  membres  du  Con- 
seil souverain  qui  avaient  fait  les  patrouilles,  jeunes, 
vigoureux,  résolus,  ofiPrirent  leurs  bras.  Us  choisirent 
l'heure  du  diner,  et  avant  midi,  munis  chacun  d'une 
paire  de  pistolets,  se  partagèrent  en  divisions  de  trois 
ou  de  quatre.  Henzi  était  parti  le  matin  même  pour 

représenta  que  lliomine  ne  pouvait  être  lié  que  par  deux  sermens  comme 
chrétien  envers  Dien,  comme  citoyen  envers  le  gouvernement  ;  qu^ua 
serment  contraire  à  ces  denx-là  n'était  point  obligatoire,  qu*il  lui  con- 
seillait doBC  de  préier  celui  qu'on  lui  demandait  et  de  révéler  tout  ce 
qu'il  apprendrait.  [I  ajouta  la  promesse  du  secret  et  d'une  riche  récom- 
pense. L'honnéle  bourgeois  suivi!  cet  avis  et  révéla  tout  ce  qui  se  pas- 
sait dans  les  réunions.  Le  mercredi  2  juillet,  il  rapporta  que  le  com- 
plot éclaterait  le  6.  M.  de  Tillier  se  rendit  aussitôt  vers  l'avoyer  et  lui 
découvrit  toute  l'affaire  ;  la  nuit  venue,  le  Conseil  secret  et  le  Conseil 
de  guerre  s'aiaemblèrent  aans  bruit  et  sans  lanternes  pour  délibérer  de 
concerL  De  même  la  noit  suivante  ;  alors  on  résolut  d'arrêter  les  con» 
jorés  le  lendemain  à  l'heure  du  dîner.  •  Lettre  du  ià  juilUi,  p.  260 
et  261. 

«  Fon  TiUier,  V,  iSÎ,  484. 
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Berthoud  ;  on  s'empara  de  ses  papiers.  Le  lieotenaiit 
Foueter  avait  laissé  la  porte  de  sa  chambre  ouverte, 
pour  tempérer  la  chaleur;  debout  devant  une  glace, il 
vît  arriver  par  le  corridor  quatre  membres  du  gouver- 
nement;  il  sauta  sur  ses  pistolets,  l'amorce  seule  brûla. 
Le  major  Tillier  riposta  ;  son  pistolet  n'était  chargé 
qu  a  poudre  ;  il  brûla  le  visage  de  Foueter,  sans  loi 
faire  d'autre  mal  ^  ;  accident  heureux  pour  la  décoa- 
verte  de.  la  vérité.  Foueter  étourdi  du  coup,  lesassail- 
lans  le  terrassèrent  sans  peine,  se  rendirent  maitresde 
sa  personne  et  le  conduisirent  en  prison.  Le  coup  de 
feu,  Foueter  prisonnier  de  quelques  magistrats,  à  leur 
tète  un  conseiller  secrel  Tépée  nue,  excitèrent  la  sur- 
prise des  voisins  attroupés.  Wernier  était  aux  bains  de 
l'Aarzihle,  à  un  quart  de  lieue  de  la  ville.  Le  conseiller 
Freudenreich  vint  à  sa  rencontre  à  pied  et  entama  une 
conversation,  tandis  que  deux  de  ses  collègues  amenè- 
rent une  voiture  dans  laquelle  on  jeta  Wernier,  noo 
sans  résistance,  après  qu'on  lui  eut  enlevé  ses  amKi 
Apprenant  le  sort  de  Foueter^  il  perdit  courage;  ^ 
commença,  chemin  faisant,  le  cours  de  ses  révébtion^* 
En  prison^  Ton  trouva  sur  lui  une  liste  des  conjurés;  il 
en  Gt  connaître  verbalement  un  plus  grand  nombre^ 
D*autres  arrestations  encore  eurent  lieu  ^. 

Le  bruit  de  la  conspiration  découverte  prodoiat 
chez  toutes  les  classes*  chez  tous  les  partis  une  im- 
pression douloureuse.  Aux  fenêtres,  dans  les  rues,  soos 
les  arcades,  on  s'entretenait  avidement  de  la  dou- 

*  La  leUre  dlie  dans  la  note  5,  page  446,  patte  d'an  eMp  d*épée  qui 
Aurait  traversé  les  dcax  joncs  4e  Fooeter  et  dètoanié  le  coup  à»  loo 
piftolel;p.  261. 

^  Voyez-en  la  liste  dans  Uelveiia,  I,  447  et  448,  note  iS. 

^  Manuseripi  Sber  1749;  von  Tillier,  Y,  ISS,  186. 
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▼elle  du  jour.  Le  gouvernement  pourvut  à  sa  sûreté  ; 
une  garde  suffisante  put  être  placée  prés  de  la  prison 
entre  quatre  et  cinq  heures;  cinquante  miliciens  de  la 
campagnc^entrërent  à  la  ville  dans  la  soirée. 

Sur  ces  entrefaites ,  Bondeli,  avoyer  de  Berthoud, 
▼enu  à  Berne  pour  prendre  part  dans  le  Grand-Conseil 
à  Télection  d'un  pasteur  de  Téglise  principale^  reçut 
ordre  de  retourner  en  bâte  à  son  poste  pour  faire  ar- 
rêter le  chef  du  complot  et  envoyer  à  Berne  cent  hom* 
mes  de  Berthoud  et  des  environs*  La  famille  de  Henzi 
voulut  faire  prévenir  celui-ci  par  un  exprès^  mais  on 
arrêta  ce  messager  à  la  porte  de  la  ville.  Le  fils  de 
Henzi,  alors  âgé  de  dix-huit  ans,  essaya  de  sortir  avec 
un  ami  par  la  même  porte;  il  la  trouva  fermée;  il  prit 
un  détour  pour  passer  TAar  dans  un  bac  *  ;  le  batelier 
lui  fit  un  signe  de  refus.  Dans  son  désespoir  de  ne  pou- 
voir sauver  son  père^  il  se  roula  par  terre;  son  ami 
ne  Tempécha  qu'à  grand'p^tQ^  de  s  oter  la  vie  ^.  A 
une  lietie  de  la  ville  5  près  de  la  papeterie,  Favoyer 
Bondeli  et  son  compagnon  de  route  de  Werdt  aper- 
çurent de  loin  Henzi,  qui  revenait  à  cheval.  Ils  sor- 
tirent de  leur  calèche.  Bondeli  entama  une  conversa- 
tion. Henzi,  par  politesse,  descendit  de  cheval.  De 
Werdt  s*empara  aussitôt  de  ses  pistolets  et  les  jeta  dans 
la  calèche.  Bondeli  Fappréhenda.  Henzi  tira  Tépée;  on 
la  lui  arracha,  et  il  fut  contraint  de  monter  dans  la 
voiture,  qui  reprit  le  chemin  de  Berne.  Au  haut  du 
Stalden^  descente  conduisant  vers  la  ville,  Henzi  se 
plaignit  d*une  soif  ardente.  Ses  compagnons  se  lais- 
sèrent persuader  d'entrer  avec  lui  dans  un  cabaret. 

'  Aa-dessus  de  la  grande  digue ,  visà-vîs  du  Schwellimsttelî. 
'  Papiers  lai$ié$  par  le  profettear  Ilenti  de  Dorpat;  von  TitUer,  V, 
i87. 

XIV,  29 
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Guettant  un  moment  faTorable,  il  s'évada.  Bondeli  tin 
sur  lui  et  le  manqua,  ou  ne  le  blessa  que  légèremenl^ 
Poursuivi  par  des  gens  assemblés  devant  la  çuingaeUe, 
il  allait  être  arrêté  non  loin  de  la  porte  de  la  ville, 
lorsqu'il  hasarda  un  saut  du  haut  d'un  roc  pour 
s^enfuir  vers  TAar.  Un  friseur  de  Cologne,  nonmié 
Degradi,  Ct  le  même  saut,  le  poursuivit  sans  reincbei 
l'atteignit  enfin,  et  lutta  corps  à  corps  avec  lui  jusqu'à 
ce  qu'on  vint  à  son  aide.  Henzi  ne  larda  pas  à  occuper 
la  prison,  où  Ton  trouva  sur  lui  une  liste  de  conjurés^ 
plusieurs  de  ceux-ci  Turent  arrêtés  dans  la  soirée.  Les 
jours  suivans  on  emprisonna  prés  de  trente  persoooeSy 
dont  quelques-unes  recouvrèrent  bientôt  la  liberté; 
phis  de  trente  autres  reçurent  les  arrêts  domestiques^ 
Ce  même  jour  on  convoqua  pour  sept  heures  du  soir, 
à  Thôtel-de-ville,  les  membres  des  deux  Conseils  en 
armes.  La  plupart  ne  possédaient  plus  eelles  qu  on  ni- 
geait;  l'arsenal  y  suppléa.  Ce  fut  un  spectacle  biefl 
nouveau  que  le  Grand-Conseil  assemblé  à  minuit  avec 
des  fusils  et  des  baïonnettes,  et  les  avoyers  Tespoo^ 
à  la  main  ^.  Le  premier  jour  on  n'appela  aux  armes 

*  Selon  Mêyer  (U,  S60\  il  le  blessa  légèrement  aa  doigt;  selon  U 
lettre  citée  ( H ehetU,  IV,  262  ),  à  un  pied. 

'  Manuêeript  ûber  1749;  vom  TiUier,  V,  187,  488;  Me^er,lh  î^^î 
Helvetia,  IV,  262.  ^  La  liste  des  conjurés  qu'on  avait  trouvée  sur  Wer- 
nier  était  rédigée  en  forme  de  compte,  comme  suit  : 

KOpfer. »    .     •    couronnes  6 ,  bats  10 

Fueier •         4,     »      ^ 

Uenzi »         2,*' 

Le  nombre  des  couronnes  désignait  celui  des  membres  d'ane  ha^^ 
compris  dans  la  conspiration  ;  les  bats  n'étaient  là  que  pour  déroutefi 
an  besoin ,  le  lecteur  non  initié.  Manuicript  aher  1749. 
»  Fon  TilUer,  V,  187,  188  ;  Helvetia,  IV,  262,  26S. 

*  Stêiguer  au  grand  Huiler,  10-12  août. 
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que  les  Deux-Cents  et  ceux  de  leurs  parens  sur  les- 
quels ne  planait  aucun  soupçon;  tant  la  confiance 
manquait!  tant  on  ignorait  si  le  nombre  des  conjurés 
ne  surpassait  point  le  reste  !  On  n'osa  pas  eniployer  la 
garnison^  complice  peut-être  de  son  lieutenant'.  Les 
plébéiens  et  les  artisans  .se  montrèrent  peu  en  pu- 
blic; les  patriciens  gardèrent  presque  seuls  les  portes 
de  la  ville ^.  Le  lendemain^  à  la  réquisition  des  deux 
commandans  des  forces  militaires,  la  bourgeoisie  se 
leva  ^,  et  les  partisans  du  gouvernement  accoururent 
en  foule  au  corps-de-garde  central.  Des  postes' furent 
établis  à  la  prison,  aux  portes  de  Berne,  à  l'arsenal. 
Les  conseillers  mêmes  servirent  sans  distinction  de 
rang  ni  dégrade;  de  simples  sergens-de-ville  rele- 
Taient  des  brigadiers  et  des  colonels  postés  en  senti- 
nelle. Des  magistrats  émériles  faisaient  la  patrouille 
avec  leurs  fils  et  leurs  petits-iils,  des  octogénaires  avec 
des  jeunes  gens  de  quinze  ans^,  A  neuf  heures  du  soir 
et  les  deux  jours  sut  vans  arrivèrent  des  troupes  de  la 
campagne;  le  9  on  fit  encore  venir  trois  cents  hom- 
mes. Dans  le  premier  moment  on  n'avait  pas  osé  re- 
courir à  la  contrée  avoisinante,  craignant  qu^elle  ne 
fût  d'intelligence  avec  les  conspirateurs^.  Les  sim- 
ples soldats  recevaient  cinq  balz^  par  jour  et  vingt- 

'  Celai-ci  assura  aux  conjurés  qu'elle  pouvait  être  facilement  gagnée. 
Interrogatoire  de  f^trnler  dans  les  papiers  de  Uenzi  de  Dorpat.  Foucter 
avait,  en  efTct,  tenu  quelquefois  des  propos  séditieux  à  ses  soldais. 
Son  interrogatoire;  ibid» 

*  llemi  de  Dorpat. 

*  Meyer,  360. 

*  Sieiguer  à  Haller,  1.  e. 

*  Ibid. 

'  Quinze  sous  de  France. 
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quatre  onces  de  pain;  les  officiers  à  proportion^.  A 
voir  la  hâte  confuse  qui  présidait  aux  mesures  militai* 
res'y  on  dut  féliciter  le  gouvernement  de  Tiiioolié- 
rence  du  complot. 

Grande  fut  la  peur  de  l'aristocratie.  Quelques  hom- 
mes odieux  au  peuple  tremblèrent.  Des  patriciens, 
orgueilleux  de  leur  naissance,  s'entretenaient  familiè- 
rement avec  des  gens  du  commun  qu'auparavant  ib 
dédaignaient  de  saluer'.  Munis  de  pleins  -  pouvoirs 
pour  garantir  la  sûreté  de  la  ville  «  jusqu'au  jour  do 
jugement  et  de  Yexécution  des  malheureux  prison- 
niers »  (Tenquéte  était  à  peine  commencée),  le  Conseil 
secret  et  le  Conseil  de  la  guerre  firent  entrer  dans  les 
murs  infanterie  et  cavalerie^.  Soixante  tentes  dres- 
sées pour  l'infanterie  sur  la  promenade  voisine  du  gre- 
nier public  offraient  l'aspect  d'un  camp  régulier^.  Grâce 
à  l'esprit  militaire  inné  chez  les  Suisses,  à  la  bonne 
discipline  des  soldats  et  à  Thabileté  des  chefs,  on  eût 
dit,  au  bout  de  quinze  jours,  des  troupes  de  ligne  ^.  Od 

<  Von  TilUer,  Y,  188,  189;  Helvetia,  IV,  258;  Meyer,!!,  361.  On 
paya  aai  boargeois  et  aax  Français  réfugiés  âi  Berne  6  bals  par  joar 
(18  sous  de  France)  ;  une  quarantaine  de  bourgeois  seulement  aoceplè 
rent  ;  les  Français  ne  refusèrent  pas  celte  solde,  mais  ils  la  déposèrent 
dans  la  bourse  française  des  pauvres.  Raths-Manual,  n^  202  ;  Kriegwratks- 
Manual,  n*  51  ;  Mtuuucript,  uber  1749. 

>  Henù  de  Darpdt. 

»  Id. 

*  Miêiivedu  Grand-Comeil,  du  7  Juillet,  au  Con$eil  tecret  et  au  Conseil 
de  la  guerre.  Raths-Manual,  n*  202.  Les  délibérations  de  ce  jour  et  do 
lendemain  font  voir  combien  on  craignait  que  la  tranquillité  et  la  sû- 
reté ne  fussent  troublées.  Au  jonr  du  jugement  et  à  celui  de  Teiécu- 
tîon  présumée,  les  parens  des  délinquans  ni  le  reste  dn  peuple  ne  de« 
vaient  s'approcher  de  l'hôtel-de-ville.  Ibid, 

»  Helvetia,  IV,  262. 

•  Fon  Tillier,  V,  192. 
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appréhendait  quelque  tentative  pour  délivrer  les  pri- 
sonniers ;  les  postes  quintuplés  ^  étaient  commandés 
chacun  par  un  membre  du  Grand-Conseil^  qui  tenait 
table  ouverte  pour  eux  de  jour  et  de  nuit  ^.  Les  mères, 
les  femmes,  les  sœurs,  les  filles  des  membres  du  gou- 
vernement vivaient  dans  l'angoisse.  Les  plus  coura- 
geuses, déterminées  à  se  défendre  jusqu'à  la  dernière 
extrémité,  se  pourvurent  de  pistolets,  de  dagues,  de 
poignards.  D'autres,  se  rappelant  les  femmes  que  This- 
toire  nous  a  montrées  repoussant  un  assaut  à  l'aide  de 
poix  allumée,  d'huile  ou  d'eau  bouillante,  faisaient 
chauffer  de  Teau  toute  la  nuit  peur  repousser  de  leurs 
maisons  les  assaillans.  Mais  les  adhérens  des  conjurés 
renoncèrent  par  découragement  à  la  violence;  leurs 
attaques  se  bornèrent  à  quelques  chansons  satiriques  ^. 
Lorsqu'on  fut  rassuré,  les  dames  visitaient  journelle- 
ment le  camp,  où  les  habitans  des  maisons  voisines  leur 
apportaient  des  sièges^. 

Les  précautions  militaires  pouvaient  suffire  contre 
les  dangers  matériels  de  l'intérieur;  celles  de  la  publi- 
cité parurent  indispensables  contre  les  dangers  de  l'o- 
pinion. Le  gouvernement  fit  rédiger  lui-même  une  re- 
lation destinée  au  journal  français  qui  se  publiait  à 
Berne;  il  la  communiqua  de  plus,  en  deux  doubles,  aux 
deux  ministres  étrangers  qui  résidaient  dans  cette 
ville  ^.  Mais  il  se  garda  sagement  de  recourir  à  leur 
appui  •. 

«  Helvêiia,  IV,  S6î. 
«  Fon  TiUier,  V,  192. 

*  Ibid.  191. 

*  IbUL  192. 

»  Rathê^Mammal,  n*  ÎOt,  Hontogs  7  Jnly. 

*  Berne  doana  le  10  jmiUt  k  l'ambassadear  commonictUon  des  faits 
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Le  jour  même  de  l'arrestation^  deux  des  prisonoiers 
avaient  fait  des  aveux  dans  l'enquête  préiimÎDaire  ^ 
Le  Conseil  secret  ayant  présenté  le  5,  de  bon  matin, 
un  rapport  circonstancié  sur  les  événemens  de  la  veille, 
le  Petit-Conseil  institua  une  commission  d'enquête  de 
six  membres^y  compris  le  grand-sautier  et  le  greffier, 
avec  ordre  de  n'admettre  aux  interrogatoires  aucaœ 
autre  personne,  de  faire  hâte,  en  abrégeant  le  mode  de 
procéder,  et,  dans  les  cas  difficiles,  de  recourir  à  l'avis 
de  l'ancien  avoyer  et  du  Conseil  secret^.  Les  lettres 
adressées  aux  prévenus  devaient  être  remises  intactes 
par  l'administration  des  postes  à  ce  Conseil^.  Le  Ge- 
nevois Michéii  du  Crest,  compromis  parquelques ré 
vélations,  fut  transporté  de  rhôpital,  où  il  était  en- 
fermé pour  des  faits  antérieurs,  dans  une  prison  plus 
sûre  et  moins  douce*;  ladef  de  son  coffre  fut  aussitôt 
remise  aux  examinateurs^;  on  s'empara  de  ses  papiers 
et  de  ceux  des  autres  prisonniers^. 


par  une  lettre  qae  celui-ci  trouva  ttoiie  èl  concise.  •  Il  semble  qiec^ 
Messieurs  aient  évité  de  me  parler  duTÔi  et  9c  l'întértt  qu'ils  s«w»^ 
peut-être  autorisés  à  se  flatter  que  Sa  Majesté  «prend  à  la  oonsernlisn 
de  leur  république;  ce  qu'ils  disent  même  d» -mesures  moyennaotl^ 
quelles  ils  comptent  être  à  couvert  de  toutes  les  suites  de  la  conspinUon 
paraît  nous  annoncer  qu'ils  sont  dans  Poplnion  qu'ils  peuvent  se  pa^ 
de  tout  secours  étranger.  »  De  Pauimjr  au  min* 
*•  RathêManual, ti^  202.  Samstags,  5  Julj. 

*  Ihid,  •  Le  Grand- Conseil  a  donné  plein  pouvoir  an  Conseîf  secrti 
pour  les  examens  et  autres  choses,  et  au  Conseil  de  guerre  pour  le  mi- 
litaire; le  Conseil  secret  a  remis  ce  pouvoir,  pour  la  ptus  gnnàeptrti^ 
à  quatre  seigneurs ,  afin  que  le  tout  soit  traité  avec  plus  de  mystère.  • 
Bngetd  HalUr,  11  juillet  1749. 

*  Batht'Manual,  Sonntags,  6  Jnly. 

*  VonTiUUr^V,  195. 

^  Bathê'Manuat,  n*  202,  Samstags,  5  July. 

*  Ibid.  6  July. 
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Les  aveux  des  trois  chefs  de  la  conjuration  parais- 
*    sant  incooiplets^  on  mit  en  question  Teroploi  de  la  tor- 
ture,  afin  qu'aucune  circonstance  d'un  complot  si  grave 
n'échappât  au  gouvernement.  Quelques  magistrats,  en 
I       raison  de  Timportance  même  des  confessions,  les  vou- 
I       laient  sûres,  par  conséquent  libres.  «  Jusqu'à  présent, 
i       disaient-ils,  les  prévenus  ont  parlé  sans  détour.  Yen* 
,       geance  ou  désespoir,  la  torture  les  engagera  peut-être 
I       à  impliquer  des  innocens  dans  leur  procès.  Quel  triom* 
I        phe  pour  les  ennemis  du  gouvernement  s'ils  pouvaient 
I        attribuer  les  aveux  aux  cruautés  de  la  procédure  !  » 
,       Le  Petit-Conseil,  auquel  on  recourut,  ne  voulut  pro- 
noncer qu'avec  connaissance  de  cause;  il  entendit  la 
lecture  des  interrogatoires  et  le  rapport  verbal  des  exa- 
minateurs. Ce  partage  des  opinions  et  ces  soins  attes- 
tent les  progrès  faits  depuis  un  quart  de  siècle^  dans 
les  idées  qui  servent  de  base  à  la  procédure  pénale,  par 
conséquent  dans  la  civilisation.  Le  Petit -Conseil  estima 
l'enquête  insuffisante  pourasseoîr  un  jugement;  il  dé- 
créta donc  d'abord  des  moyens  de  territioriy  comme  on 
les  appelait,  préliminaires  de  la  torture,  ou  qui  la  pré- 
venaient^. Toutefois^  désirant  une  procédure  prompte, 
dans  l'intérêt  du  rétablissement  de  la  tranquillité  pu- 
blique, il  invita  les  examinateurs  à  ordonner,  en  cas 
de  besoin,  après  la  terreur,  la  suspension  simple  ou 
avec  des  poids  ^.  Ensuite  de  cet  arrêté,  on  conduisit  le 

*  Depuis  le  procès  de  Davel,  en  1725. 

^  M.  à€  Tillier  dit,  d'après,  le  Manuêerit  isr  1749,  que  le  gouverne- 
ment  abandonna  remploi  de  la  tortnre  même  à  la  conscience  et  à  la  rai- 
son des  examinateurs  (V,  194).  Gela  est  contredit  par  ce  qai  sait  dans  le 
texte,  appnyé  sur  raolorité  citée  dans  la  note  3,  page  457. 

*  On  lit  dans  on  message  du  Petit-Conseil  aux  examinateurs,  en  date 
du  6  juillet  :  «  Als  Lcgwdtigen  lileine  Gnsdigen  Herren  Sie  Meine  boch- 
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lieuteaaol  Foueter  de  sa  prison  dans  TéCage  supérieur 
où  se  trouvaient  les  instrumens  redoutables.  En  tra- 
versant la  salle  des  enquêtes  il  aperçut  le  bourreaa,  et 
crut  sa  dernière  heure  venue.  La  conscience  d'une  vie 
de  désordres  se  réveilla  ;  cet  homme,  de  vi^ieur  et  de 
stature  colossales,  fut  saisi  des  terreurs  de  rétemité. 
En  montant  Tescalier,  il  cria  d'une  voix  désespérée: 
«Vengeance y  vengeance,  vengeance  de  Dieu  !  moB 
M  àose  n'est  pas  encore  préparée;  on  veut  m'exéco- 
)i  ter  avant  que  mon  ame  soit  préparée;  vengeance^ 
A)  vengeance,  vengeance  de  Dieu  !  »  Ces  cris  furent  si 
épouvantables  qu'on  les  entendit  au  loin  ;  les  juges  in- 
structeurs tranquillisèrent  le  prisonnier.  Lorsqu'il  se 
fut  remis  de  sa  frayeur,  on  l'attacha  sur  le  cbevaielel 
on  continua  de  Tinterroger,  mais  sans  le  soumettre  à 
aucune  souffrance.  Plus  tard  seulement,  dans  le  m- 
quième  interrogatoire,  Foueler  montra  un  profowf 
repentir;  il  tomba  à  genoux,  versa  des  torrens  de  lar- 
mes, déclara  que  la  grâce  de  Dieu  Tavait  foit  rentrer 
en  lui*méme,  et  qu'il  voulait  décharger  sa  conscieœr 

•  wohigebome  Ueiren  ..••  auch  wann  durch  gOltUche  Mitlel  ond  W^ 
»  die  inquisiten  zur  Bekanntnoss  der  Vt^ahrheit  nicbt  za  brlngen  wsreo, 

•  Sîe  Meine  hochwohlgeborne  Herren  selbige  pcinlich  Tragen,  dk  B^ 
»  drobaDgund  Vorweisung  der  Marier,  wie  auch  deren  wirkiiche  Ap- 
»  plicalioB,  beides  leer  und  mit  Gewicht,  so  weit  Si«  Meine  hochfnèïg^ 

•  borne  Herren  es  je  uach  deuen  Umst«nden  und  erfasascbenden  G^ 
»  stallsamme  der  Sachen  nothwendig  befinden,  vornehmeu  und  exe- 
»  quicrcn,  foiglich  ailes  dasjenige  erfûUen  môgen  und  sollen  was  m 

>  so  schweren  Fsllen  die  Jbnen  Mhwb.  best  hekannte  peînlicbe  Recbte 

•  inid)ringen  und  gedeîlich  sein  kann,  das  so  bôse  und  bOchststrv' 

>  wftrdige  Unternebmen  deren  Besckoldigten  in  allen  seinen  circooslifl* 

•  zen  und  extension  an  Tag  zo  bringen,  f&rnebmlich  werden  sie  Mhvb. 

•  an  die  Eint  und  Andere  so  sie  beute  von  M.  G.  IL  selbst  nenoen  p- 

•  bon  scberfer  zu  drucken  und  anzndringen  wûssen.  •  Ao/Af-M'*'^* 
n*  202,  Sonntags»  6  Joly.  Goram  Senatu. 
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par  une  confession  complète  et  sincère.  Sa  confession 
achevée,  il  remercia  Dieu  de  ce  que  la  découverte  de  la 
conspiration  lui  avait  épargné  des  crimes  impardonna- 
bles. Des  relations  erronées  accusent  ta  justice  d'avoir 
extorqué  des  aveux  à  force  de  tourmens.  a  Tous  ont 
n  nié  d*aboi*d  et  prétexté  leur  serment,  »  dit  une  lettre 
contemporaine;  (c  cependant  maitre  Joseph  leur  a  vi- 
»  goureusement  délié  la  langue  ;  on  les  torture  fort, 
»  mais  des  roulemens  de  tambours  autour  de  la  prison 
»  empêchent  chaque  fois  d'entendre  leurs  cris  ^  »  Rien 
dans  les  protocoles  des  Conseils,  auxquels  pourtant 
tout  présageait  Téternel  silence  du  secret,  rien  dans 
ceux  des  actes  du  procès  qu'on  possède  ne  justifie  une 
assertion  pareille.  Un  jour  seulement  on  suspendit 
Wernier,  mais  sans  poids,  ce  que  l'on  considérait  par- 
fois comme  un  simple  moyen  de  terreur^.  Lui,  pour 
exciter  la  pitié,  cria  épouvantablement  qu'il  avait  as- 
sassiné, incendié,  commis  tous  les  crimes^.  Il  avoua 
dans  des  interrogatoires  plus  tranquilles  que  le  mau- 
vais état  de  sa  fortune  et  de  son  commerce  Tavait  prin- 
cipalement entraîné  dans  la  voie  des  complots^. 

Henzi  conserva  dans  sa  prison  un  sang-froid  et  une 
fermeté  héroïques^.  Dans  un  de  ses  interrogatoires  on 
lui  demanda  la  liste  des  conspirateurs,  sous  promesse 
de  lui  faire  grâce  de  la  tic;  il  la  tira  de  la  doublure  de 
son  habit,  la  déchira  et  avala  les  morceaux  en  présence 

*  Heheiia,  IV,  S62. 

*  Fon  TilUer,  V,  202,  203,  noie  2. 

'  Ibid.  194»  note  2.  •  Nullas  tainen  fere  iormentorum  usus«  »  lisons- 
nous  dans  les  papiers  de  Henzi  de  Dorpat. 

*  Buchreib*  d,  BurgerL  Rébellion» 

^  Lettre  da  êUur  Camaniê,  17  juilleL  Suisie  n*  S4S  (Aff.  6lr.) 
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des  juges  ^  Le  12  juillet,  on  le  lia  par  les  mains  elles 
pieds  sur  Tinslrumenl  de  la  torlure,  mais  sans  lui  don- 
ner la  question.  11  raconta  toute  lentreprise  depuis 
Torigine^.  11  devait  être  dictateur  au  momenttle  Texé- 
cution,  et  a  vait,  disaii-on,  dressé  des  ordonnances  soi» 
le  titre  de  consul  ou  de  libérateur  de  la  patrie^. 

L'enquête  montra  du  reste  le  nombre  des  vrais  con- 
spirateurs  bien  inférieur  aux  listes  de  niéconiens  dres- 
sées par  les  chefs ^.  Beaucoup  de  bourgeois  avaient, 
pour  tout  engagement,  écouté  les  vagues  projets  de 
reconquérir  les  libertés  de  la  bourgeoisie  *,  Usons-noœ 
dans  la  partie  des  i^iterrogatoires  <|ui  reçut  une  demi- 
publicité.  Mais  le  public  crut  toute  la  bourgeoisie 
imbue  des  sentim^ens  des  conspirateurs,  et  il  leur 
chercha  des  associés  jusque  sur  les  bancs  du  Grand- 
Conseil  ^  :  le  mystère  dont  on  enveloppa  le  .procès  exalte 
les  soupçons*^,  surtout  lor^u*on  sut  qu'au  moment 


*  C.  H.  {Corn.  Henzi)  Nùteda  Mémoire  de  11  enzi.  Papiers  de  familU^ 

*  Interrogatoire  dans  tes  papierêde  Hemi  de  Dorpat, 

*  Lettre  d^un  membre  du  200^'eiiée  par-Camanis^  ci-dessos ,  page ^^^' 

*  Uenzi  avak  fait  une  liste  de  300  mécontens.  Interrogatciraèa^ 
Betchreib.  der  BurgerL  Behellion* 

»  Uid. 

'  Lettre  de  Berne  à  tamboâsadêor,  9  juillet. 

'  «  On  ne  discontinue  de  les  tenir  sur  la  sellette  les  uns  après  J&  a''' 
1res  pour  découvrir  le  fond  du  sac  de  gré  ou  de  force,  et  on  gsrde  w 
silence  si  profond  sur  tout  qu'il  ne  transpire  rien  des  découvertes  qoon 
fait;  il  faut  cependant  qu*elles  soient  des  plus  graves,  puisque  l^^^ 
vient  d'ordonner  à  toutes  les  maisons  de  la  ville,  que  toutceqa*iI/' 
de  gens  capables  de  porter  les  armes  aient  à  tenir  les  leurs  chargées  cl  à  se 
rendre  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  à  leurs  rendez-vous  à  la  premi^ 
alarme,  quoiqu'il  y  ait  actuellement  en  ville  600  hommes  pour  garoisoB. 
Après  tout,  il  y  a  de  la  faute  des  deux  côtés,  si  l'on  veut  dire  vrai;  d*^' 
leurs  la  patience  se  change  en  fureur  à  la  fln,  si  on  la  pousse  i  boni*  ^ 
le  nombre  des  impliqués  pourrait  augmenter  si  fort  que  les  chitier  ton) 
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où  Henzi  et  le  lieutenant  Fooeter  allaient  désigner  les 
deux  membres  du  sénat  choisis  par  eux  pour  en  faire 
les  chefs  de  la  conspiration^  les  examinateurs  avaient 
éloigné  le  bourreau  et  les  autres  gens  d'office  jusqu'a- 
lors témoins  de  Tenquéte.  EHe  durait  déjà  depuis  huit 
jours  sans  que  le  Grand -Conseil  eut  été  convoqué.  L'o- 
pinion aaribuail  ce  délai  à  un  ménagement  pour  cer- 
taines personnes  impliquées^. 
I  Des  membres  des  Deux«*Cents  comrmenoant  aussi  à 

murmurer,  leur  Grand-Conseil  fut  convoqué  sous  ser- 
I        ment  lundi  14  de  juillet.  On  s'attendait  que  les  plus 
i       coupables  y  comparaîtraient  pour  répéter  leurs  aveux^. 
I       JLa  prudence  ne  le  permit  pas,  «  Les  principaux  ma- 
I        gistratSy  en   rendant  compte    du  procès,  avertirent 
qu'ils  supprimaient  bien  des  choses  qui  portaient  sur 
I        nombre  de  personnes  notables^.  ^>  Selon  une -conjec- 
I        ture  de  l'ambassadeur  de  France,  appuyée  sur  des 
faits,  le  fils -de  l'avoyer  d'Erlach  fut  compromis  et 
banni  sans  bruit  de  la  républiques^  L'assemblée  en- 
lendit  ceux  des  actes  du  -procès  qu'on  jugea  convenable 
I        de  lui  communiquer  et  déclara  l'enquête  dose^;  elle 
I 

serait  chose  (rès-diflicîle.  •  Extrait  dane  lettre  de  Berne  à  Camba»»adear, 
du  9  Juillet.  Suisse,  n*  31)3 

*  Lettre  de  Berne  d  l* ambassadeur,  12  joîllet. 

*  Vambassadrar  de  Paaltny' au  ministre^  1&  juîlIcL  II  ajoute  :  •  Si  on 
tes  oblige  à  répéter  tout  ce  qa'ils  ont  dit  dans  leurs  interrogatoires  parti- 
culiers, nous  saurons  bientôt  le  détail  le  plus  secret  de  leur  complot.  • 

*  Le  même  au  même,  16  juillet  H  continue  en  ces  termes  :  ■  Il  y  a 
grande  apparence  qu'on  n'en  saura  pas  davantage,  malgré  les  représen- 
tations d'une  partie  do  Conseil  pour  qu'on  eftt  à  ne  leur  rien  cacher.  » 

*  Voir  Appendice  K. 

*  Deui  patriciens ,  Ougsponrguer ,  arrêtés  parce  que  leurs  noms 
frétaient  trouvés  sur  une  liste  de  conjurés,  forent  reconnus  innocens  et 
remis  en  liberté.  De  Chaignont  résident  en  Valais,  au  ministre,  Sion,  14 
juillet;  Lettre  du  sieur  Camanis,  Saint- Maurice,  17  juillet,  d*après  une 
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fixa  le  mercredi  suivant  pour  le  jugement,  le  jeudi  pour 
rexécution,  si,  comme  il  paraissait  probable,  la  peine 
de  mort  était  prononcée^  Le  1&,  le  Grand-Conseil  se 
réunit  en  tribunal  crimind  pour  juger  Wernier,  Heoii 
et  Foueter  ;  un  arrêté  du  Petît-Gonseil  obligeait  les 
parens  en  ligne  ascendante  et  descendante,  et  les  coUa- 
téranx  jusqu  aux  cousins  issus  de  germains  inclusiv^ 
ment,  à  se  récuser.  La  défense  officieuse  rentrait  dam 
les  fonctions  du  grand  ••  sautier.  Celui  -  ci  en  oblinl 
la  dispense  en  raison  de  ses  occupations  multipliées. 
M.  Alexandre-Louis  de  Watteville,  greffier  du  Conseil 
secret,  connu  plus  tard  comme  historien  S  le  rem- 
plaça.  Les  idées  du  temps  sur  la  punition  des  crimes 
politiques  ne  lui  permirent  pas  de  demander  une  com- 
mutation de  la  peine  de  mort  :  la  séduction  née  de 
l'état  de  fortune  des  coupables,  la  promptitude  et  b 
franchise  de  leurs  aveux,  le  malheur  de  leurs  familles, 
l'ambition  enflammée  par  Tiniérét,  toutes  ces  circ(m- 
stances  atténuantes,  il  ne  les  allégua  que  pour  obtenir 
le  genre  de  mort  le  plus  doux.  Le  méconlentemenl^ 
li tique  ne  fut  présenté  qu'en  dernier  lieu,  comme  elei 
de  l'amertume  personnelle  produite  par  une  déplo- 
rable situation.  c<  Les  libres  aveux,  Messeigneurs^  dit 
de  Watteville,  vous  ont  engagés  à  déployer  votre  clé- 
lettre  écrite  le  15  par  un  membre  du  Deax-Gents  à  un  de  ses  amis.  Smm. 
n°  84*3. 

«  De  Watteville,  dit  de  Nidan»  né  à  Berne  en  1716,  mort  en  1760*» 
montré  un  amour  consciencieux  de  la  vérité,  un  esprit  élevé,  Yime^^ 
républicain  dans  plusieurs  ouvrages  consacrés  à  l'histoire  de  sa  p>ln^' 
enlr'aulres  V Origine  des  dues  de  Zmringue;  —  VHiUoire  de  ia  Oc^' 
ration  heivéliqHe ,  Berne  1754,  2  vol.  in*8,  ouvrages  publiés  en  frlDÇ*^ 
On  conserve  à  la  bibliothèque  publique  de  Berne  deux  manttscrils  lO' 
portans  du  raéme  auteur,  une  Hieioire  de  la  ville  de  Berne  et  une  Hu^^ 
du.  Canton  de  Berne,  p.  4. 
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mence  envers  les  coupables  en  leur  épargnant  la  tor« 
ture  :  la  justice  ordonne  à  Vos  Excellences  de  punir  ; 
la  mansuétude,  de  ne  pa«  tourmenter  les  criminels.  Le 
monde  entier  vantera  cette  douceur,  les  accusés  eux- 
mêmes  sont  forcés  dé  l'admirer;  le  repentir  d'avoir 
offensé  un  gouvernement  magnanime  est  une  partie 
de  leur  juste  punition  '•  »  En  terminant,  îl  invoqua  la 
générosité  de  rassemblée,  w  Mieux  vous  êtes  affermis 
sur  vos  sièges,  dît-il,  plus  vous  pouvez  accorder  à  la 
clémence^.  ))  Les  amis  des  conjurés  ne  virent  dans  ce 
discours  «  qu'un  simulacre  de  défense ,  qu'une  forme 
illusoire  ou  même  dérisoire  ^.  »  Les  opinions  dans  les 
débats,  les  suffrages  dans  la  délibération,  graduèrent 
la  culpabilité  des  trois  prévenus.  Henzi,  naguère  reçu 
en  grâce,  promoteur  du  complot  par  Téloquence  de  ses 
discours  et  de  ses  écrits,  apparut  pliis  coupable  que 
Wernier  ;  Foueter,  dépositaire  de  la  force  armée  et  de 
la  sûreté  de  la  ville,  plus  coupable  encore  que  Henzi. 
Les  deux  premiers  néanmoins  furent  condamnés  à  la 
même  peine,  à  la  simple  décapitation;  Foueter,  à  avoir 
le  poignet  coupé  avant  la  tête.  Des  voix  en  nombre 
croissant  avaient  demandé  le  supplice  de  la  roue  pour 
les  trois  coupables  **;  à  quatre  heures  du  soir,  le 

*  On  trouve  ce  discours  à  la  Bîbl.  de  Berne.  M$8.  flisU  Helv, ,  VI, 
47,  fol.  207-J09.  • 

«  M^er,  II,  S62,  86S. 

*  C.  H.  Note  française  sur  ce  discours  dans  les  papiers  de  la  famille 
Hensi.  Il  ajoute  que  ce  discours  valut  à  de  Watteville  l'entrée  dans  le  sé- 
nat et  ensuite  la  charge  de  trésorier  de  TËtat. 

»  Von  TilUer,  V,  iOJ, 

*  On  a  écrit  que  Favoyer  Steiguer,  soutenu  par  quelques  voix,  proposa 
inutilement  au  Conseil  d'épargner  Henri  et  Wernier,  et  que  par  mé- 
contentement ce  magistrat  et  divers  autres  membres  du  Conseil  se  te- 
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grand -sautier  Willading  leur  annonça  la  mort  ^  On 
les  délivra  de  leurs  fers^  et  ils  passèrent  la  nuit  dans 
une  meilleure  salle.  De  jeunes  candidats  en  théologie 
devaient  les  préparera  frandiir  le  pas  redoutable  da 
temps  à  l'élernité.  L'ua  d'eux;,  nommé  Berohard, 
tomba  dans  un  abattement  si  profond  à  la  vue  des 
condamnés,  qu'il  fut  hors  tfétat  de  prononcer  une  pa- 
role. «  Je  croyais  9  «»  lui  dit  Henzi,  rrque  vous  étiei 
»  venu  me  consoler,  mais  je  voi«  q^e  vous-même  avez 
»  besoin  de  consolation.  »  Il  offrit  alors  de  prier  pour 
tous  :  on  se  mit  à  grnoux  ;  Henzi  fît  pendant  une  heure 
et  demie  une  prière  si  attendrissante,  que  Bernhard 
avoua  dans  la  suite  n'avoir  de  sa  vie  rien  entendu  de 
plus  touchant  ^. 

Jeudi  17,  à  six  heures  du  roatiiv,  les  deux  Conseils 
s'assemblèreat  en  armes.  Toutes  les  forces  militaires 
réunies  dans  la  ville  furent  sur  pied.  Â  sept  heures,  les 
condamnés  sorlirent  de  prison  pour  se  r>endre  par  les 
deux  rues  principales  à  un  carrefour  voisin  de  i'hôtel- 
de-ville  et  entendre,  en  face  du  pavillon  noir  dresse 
pour  les  juges  dans  la  place  publique^  la  lecture  de  leur 
sentence  de  mort;  chacun  d'eux  marchait  au  milieu 
d*une  demt-compagnie  d  infanterie,  entre  deux  ecclé- 
siastiques; Wernier,  en  perruque,  habillé  de  noir, 
avec  de  grandes  manchettes  et  des  souliers  ouverts; 
Hen»iy  en  habit  bleu,  catogan,  pantoufles  grises,  por* 
tant  sous  le  bras  un  chapeau  galonné  d*or;  Foueter, 
en  robe-de-chambre,  la  chemise  débraillée,  la  tète  dé- 


lirèrent à  la  campagne.  Gazeite  de  Francfort,  da  9  aoasi  1749  ;  lettre  de 
Berne,  du  S. 

*  y  on  TiUier,  I.  C. 

*  Schweiterueher  Beobachttr,  n^  9â,  TOn  7  Augliet.  i7S4. 
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couverte,  en  pantoufles  grises';  une  compagnie  de 
dragons  ouvrait  la  marche,  une  autre  la  fermait.  La 
sentence  lue  et  les  condamnés  remis  au  bourreau,  on 
I    voulut  enlever  à  Henzi  son  ehapeau;  il  ne  le  permit 
I    pas.  Le  cortège  reprit  le  même  chemin  entre  les  rangs 
I    pressés  du  peuple  qui  remplissait  les  rues  et  les  specla- 
I    teurs  qui  occupaient  toutes  les  fenêtres;  les  trois  infor- 
I    tunés  sortirent  pour  la  dernière  fois  de  leur  ville  na- 
I    taie  et  virent  la  raliltitude  encore  couvrir  la  route  et 
(    tous  les  arbres  ^.  Wernier,  tourmenté  de  doutes  et  de 
j    craintes,,  trouvait  peu  de  consolation  dans  l'idée  d'un 
I    Être  suprême.  Henzi,  marchant  d'un  jias  ferme,  adres- 
,    sait  aux  ecclésiastiques,  avec  liberté  d  esprit,  des  ques- 
tions sur  la  nature  de  Tàme  et  sur  sa  durée  immor- 
,     telle  ^.  Tout  chez.  Foueter  annonçait  une  repentance  et 
une  résignation  prof(fndément  peligieuses.   Wernier 
monta  sur  Téchafaud,  pâle  et  tremblant;  à  peine  une 
prière  fervente  lui  rendit-elle  un  peu  de  calme;  son 
émotion  gagna  même  le  bourreau,  dont  la  main  exer- 
cée par  cent  et  une  exécutions  heureuses,  n'abattit  cette 
tète  qu'au  troisième  coup^.  Un  des  pasteurs  eut  soin 
de  se  placer  devant  Henzi  pour  qu'il  n'aperçut  pas  ce 
spectacle.  Mais  lui^  calme,  se  tourna  de  manière  à  le 


*  Plusieurs  de  ces  détails  dans  Besehreib.  der  Burgeriiehen  Rébellion 
xu  Bem.  Bibl.  de  Berne.  Mu,  //»/.  Helv.  I,  60. 

>  Ibid. 

*  Von  Tillier^  V,  304*  205.  Une  lettre  écrite  le  jour  même  de  leié- 
cation  (Helvetia^  IV,  26S)  représente,  an  contraire,  Henzi  comme  dédai- 
gnant ûèrement  les  ediortations  des  ecclésiastiques  et  portant  ses  regards 
de  côté  et  d'autre,  ce  qui  ne  s'accorde  guère  avec  Tcnsemblc  des  faits. 

*  La  multitude  s'émut  lorsqu'elle  vit  jaillir  d'une  façon  singulière  les 
flots  du  sang  de  Wernier  qui  aspeigea  les  robes  et  les  collets  blancs  des 
eceléaiastiq«es. 
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▼oir^  :  «  Quelle  boucherie!  u  8'écria4-îP.  Pendant  un 
quart  d'heur«  il  s'entretint  avec  ce  même  ecclésias- 
tique des  intérêts  de  sa  famille;  puis  il  jeta  vivement 
à  terre  son  chapeau,  que  les  valets  du  bourreau  ra- 
massèrent avec  avidité;  il  s'assit  sur  le  siège,  se  décol- 
leta et  attendit  la  mort.  Lui  aussi  reçut  deux  coups. 
Au  premier^  sç  retournant  vers  le  bourreau  :  cr  Tu 
exécutes  comme  tes  maîtres  jugent,  »  dit-ih  II  fallut 
achever  de  détacher  sa  tête  avec  un  couteau  '•  Pas  ni 
gémissement  ne  sortit  de  la  bouche  de  Foueter,  pas  un 
mouvement  ne  se  manifesta  dans  son  corps  lorsque  le 
bourreau  lui  abattit  la  main  droite  placée  sur  un  billot. 
Mais  le  premier  coup  du  glaive  ayant  frappé  Tépaule, 
Foueter  poussa  un  cri  et  se  retourna  un  peu  ;  le  second 
coup  mit  fin  à  ses  souffrances*  Le  lendemain,  IVxëcu- 
teur  eut  à  rendre  compte  de  son  œuvre  ^. 

Ainsi,  au  mépris  des  formes  protectrices  de  la  jus- 
tice, après  une  défense  qui  n^était  guère  qu'une  forme, 
la  peur  du  gouvernement,  que  les  familles  atteioffs 
crurent  et  croient  encore  un0  feinte  politique,  mââ 
dont  les  protocoles  des  Conseils  attestent  la  sincérîlé» 
précipita  le  procès  et  l'exécution  des  coupables  ks 
plus  redoutés  avant  qu'on  se  fàt  assuré  de  Timpossi* 
bilité  de  les  confronter  avec  les  contumaces,  avant  la 


*  Papier»  de  famille. 

*  Meyer,  U,  868. —  t  Das  'war  ein  wQ'sterSlreich.  •  Papiere  de  fmmUU. 

*  On  lit  dans  diverses  relations  qu'après  avoir  reçn  le  premier  coop, 
Henu  s'écrra  en  français  :  «  Tout  est  donc  corrompu  dans  cette  répu- 
blique, même  Texécateur.  • 

*  Mamuscripf  uber  1749;  von  Tillier,  ¥v  «05  ;  ïïetvetia,  IV,  Î64.  Il  fat 
excusé  :  îl  avait  demandé  d*élre  exempté  de  oetle  exécution,  une  attaqse 
d'apoplexie  qu'il  avait  eue  quelque  temps  auparavant  lui  faisant  craindre 
de  n'avoir  pas  la  main  asses  sûre.  Betehreibmg  o.  s.  w. 


J 
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clôture  de  toute  l'enquête.  Le  public  en  murmurai 
On  diminua  immédiatement  les  postes  militaires»  on 
licencia  le  soir  même  les  deux  compagnies  de  dragons; 
l'infanterie  resta ^,  et  les  membres  du  Grand*Conscil 
continuèrent  à  monter  la  garde  ^. 

Les  enquêtes  se  poursuivirent  contre  les  autres  dé- 
tenus, contre  les  personnes  soumises  aux  simples  arrêts 
domestiques  ou  rendues  à  la  liberté  sur  parole,  enfin 
contre  les  contumaces^.  On  promit  mille  écus  à  qui  en 
livrerait  un  en  vie^  cinq  cents  pour  sa  tête  ^.  Le  nombi» 
des  prévenus,  leurs  relations  multipliées,  Testime  et 
l'affection  qui  entouraient  les  principaux  d'entr'eux , 
les  bruits  qui  se  répandaient  sur  l'étendue  du  péril 
qu'avait  œuru  le  gouvernement  et  sur  la  générosité  de 
Henzi  à  défendre  des  têtes  respectées,  tout  cela  plaçait 
le  gouvernement  dans  une  situation  embarrassante  ; 
mais  plus  encore  les  supplications  que  la  ville  presque 
entière,  la  campagne  et  même  des  membres  des  Con* 
seils  firent  entendre  en  faveur  de  Kûpfer  du  Soul- 
genbach,  dont  la  fabrique  de  toiles  peintes  nourrissait 
plus  de  trois  cents  pauvres  ;  et  pourtant  il  avait  prêté 
sa  maison  comme  Wernier;  il  avait  excité  à  la  révolte 
comme  Henzi;  lié  par  le  même  serment,  il  s'était  armé 
comme  eux^;  bien  plus,  il  devait,  assura-t-on,  amener 
au  secours  des  conjurés  une  quinzaine  de  ses  ouvriers 


'  Cahier  écrit  en  français  renfermant  averses  pièces  sur  la  conjurn- 
tîon;  p.  80(Bibl.  de  Berne),  Mbb*  HiMi.  Beb,  lU,  66. 

*  Fon  TiiUer,  V,  î05. 

*  lltlvetia,  IV,  264- 

*  Bathê'Manual,  n*2Ùi,  Mittwocb,  21  Jnly;  Hêluetia,  IV,  26»,  264, 
267,  26S,  269;  9on  TUHer^Y,  205,  266. 

*  De  Paalmy  am  min.,  24  aoftt. 

*  HelvcUa,  IV,  265. 

XIV.  3o 
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et  recevoir  une  caisse  remplie  d'armes  meurtrières 
de  nouvelle  façon  ^  Une  riche  demoiselle  Tscharner 
avertit  ceux  de  ses  parens  qui  siégeaient  dans  les  God- 
seils  que  si  Kûpfer  était  condamné  à  mort,  elle  les 
déshériterait  au  profit  de  la  famille  de  cette  victime. 
Néanmoins  une  sentence  capitale  Teût  infailliblement 
frappé,  si  la  procédure  eût  été  soumise  aux  juges  le 
jour  où  ils  condamnèrent  les  trois  principaux  coupables. 
Un  jeune  ecclésiastique,  chargé  de  la  copier,  s'appli- 
quait à  ce  travail  fort  avant  dans  la  nuit,  lorsque  entre 
tovit-à-coup  un  homme  déguisé.  «  Il  importe,  dit  celui- 
ci,  que  votre  travail  ne  soit  pas  terminé  pour  demaia, 
la  vie  de  Kiipfer  en  dépend  ;  voici  une  bourse  pleine 
d'or  :  Técritoire  jetée  sur  le  papier  au  lieu  de  poudre, 
un  sommeil  invincible  serviront  d'excuse.  »  Ainsi  ar- 
rivait-il. Les  esprits  se  calmèrent;  dans  une  séance 
suivante,  on  ne  condamna  Kûpfer  qu'au  bannis- 
sement^. 

L'arrestation  des  fugitifs  pouvait  compromettre  gra- 
vement bon  nombre  de  prévenus;  aussi,  malgré  les^^ 
ou  3,000  livres  mises  sur  la  tête  de  Tun  d'eux,  il  semUe 
qu'on  ne  poursuivit  pas  sérieusement  leur  capture.  Le 
baillif  de  Wangen,  averti  qu'un  des  conjurés  se  trou- 
vait dans  sa  préfecture,  révoqua  en  doute  Tidentité,  tt 
annonça  qu'il  allait  envoyer  un  détachement  pour  sa- 
voir à  quoi  s'en  tenir.  Deux  autres  étaient  dans  une 
auberge  du  Petit -Huningue.  Le  magistrat  de  Bâie, 
prévenu  de  leujr  présence,  fit  arrêter  l'aubergiste  qui 

*  Bngelau  grand  Haller,  16  août. 

^  Henti  de  Dorpot,  qui  tenait  ces  faits  de  la  bouche  de  Sigismond  Wa- 
gner ,  curieux  investigateur  de  l'histoire  de  Berne.  Le  jeune  ecdésiasii- 
que,  plus  tard  pasteur  à  Bremgarten,  doit  avoir  raconté  lui-même  l'aoec- 
dote  qui  le  concerne. 
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recevait  des  gens  suspects;  les  suspects  s'évndéreni  ^ 
Toutefois,  le  bruit  qu'on  verrait  de  nouveau  couler  le 
sang  répandait  de  l'inquiétude  dans  le  public;  car,  di- 
sait-on, le  sang  républicain  fume  plus  long-temps  que 
tout  autre^.  Le  6  et  le 7  août,  les  Deux-Cents  s'assem- 
blèrent pour  juger  la  grande  masse  des  prévenus.  Les 
plus  coupables  furent  condamnés  à  la  perte  des  droits 
civils  et  à  un  exil  perpétuel  hors  de  la  Confédération  ; 
à  leur  tête  était  Kûpfer,  mais  on  lui  accorda  quin2e 
jours  pour  mettre  ordre  à  ses  affaires  ^.  Vingt  ans,  dix 
ans  de  bannissement,  arrêts  domestiques  pendant  une 
ou  plusieurs  années,  confination  plus  ou  moins  ioigue 
dans  la  ville  ou  le  domicile,  admonestation  sévère  en 
présence  du  Conseil,  voilà  les  autres  peines  pronon- 


*  Heloeiia,  IV,  269.  —  Les  protocoles  officiels  de  Bàle,  exlrails  par 
Offt9,  racontent  naturellement  ce  fait  d'une  autre  manicTe.  Berne,  dit 
cet  histoi  ien,  demanda  au  Conseil  de  Bàle  l'arrestation  et  Teitradition  de 
trois  fugitirs  Gabriel  Foueter,  Godefroi  Kouhn  et  Daniel  Foueter;  Berne 
promit  mille  écus  à  quiconque  livrerait  un  d'enlr'eux.  On  apprit  qu'ils 
étaient  au  Petit-Hui^ingue.  Les  magistrats  envoyèrent  pendant  la  nuit 
un  sous-officier  avec  douze  soldats  pour  tes  arrêter  ;  mais  ils  avaient  pris 
la  fuite.  Les  bourgeois  de  Bàle  distribuaient  des  écrits  JustiGcatifli  des 
conjurés.  Le  gouvernement  le  voyait  de  mauvais  œii  et  faisait  recueillir 
ces  écrits.  On  lisait  dans  l'un  d'eux  :  •  Chaque  goatte  de  ce  sang  précieux 
coulera  dans  nos  cœurs  et  y  entretiendra  une  chaleur  secrète,  jusqu'à  ce 
qu'il  se  présente  une  autre  occasion  favorable...  Si  le  Suisse  devient  in- 
sensible au  poids  de  ses  chaînes,  le  tombeau  de  la  liberté  sera  celai  de 
la  gloire  de  la  patrie.  •  Oehs^  VU,  6ii  ,  Qi2. 

>   Heleetia,  1.  c. 

*  Helvetia,'  IV,  271.  M.  <U  TiUi&r  ne  parle  que  de  buitjoors,  p.  3u7. 
«  S'ils  venaient  à  contrevenir  à  leur  ban  et  fussent  ainsi  appréhendés , 
»  ils  devront  être  décapités  sans  nouveau  jugement,  ni  grâce  quelcon- 
•  que.  •  Sentence  des  six  bannis  à  perpétuité  dans  le  Manifeste  au  sujet  de 
la  conspiration  découvert*  à  Berne,  p.  19. 
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cées  ;  on  libéra  onze  citoyens  dont  la  culpabilité  ne  pal 
être  prouvée  ^ 

Le  1 3  août,  à  cinq  heures  et  demie  du  matin,  la  ca- 
ravane des  bannis  se  mit  en  route  ;  un  détachement 
de  vingt  cinq  fusiliers  ne  les  suivit  que  jusqu'en  dehors 
de  la  porte  de  la  ville  ;  leurs  femmes^  leurs  enfans,  des 
amis  les  accompagnèrent,  les  uns  en  voiture,  les  autres 
à  cheval,  jusqu'à  leur  premier  gite.  Peu  de  jours  au- 
paravant, on  avait  fait  pour  eux  une  collecte  qui  pro- 
duisit environ  6,000  florins^.  Plusieurs  emportèrent 
jusqu'à  300  écus.  Quelques-uns  refusèrent  de  recevoir 
de  ^'argent.  La  plupart  des  créanciers  leur  remii^nt 
leurs  dettes^.  Lorsque,  avec  les  autres  bannis,  la  veuve 
de  Henzi,  issue  de  la  famille  Malacrida,  arriva  sur  les 
bords  du  Rhin,  elle  sentit  le  sang  italien  se  remuer 
dans  ses  veines;  montrant  aux  assistans  ses  deux  fils 
en  bas-àge  :  «  Tout  chers  que  me  soient  ces  enfans,  » 
s'écria* t-elle,  u  je  les  noierais  dans  ces  flots  si  je  pen* 
»  sais  qu'ils  ne  vengeront  pas  le  sang  de  leur  père,  s 
Meilleurs  républicains,  les  fils  gardèrent  dans  lea/ 
cœur  l'amour  de  la  patrie.  Gouverneur  des  pages  du 
stathouder,  Tun  d  eux  rendit  dans  la  suite  à  La  Haye 
de  nombreux  services  à  ses  concitoyenjs  ^. 

D'autres  condamnations  atteignirent  des  contuma- 
ces rentrés  dans  leur  patrie  ^.  Les  peines  les  plus  sé- 
vères et  même  la  mort  furent  prononcées  contre  les 

«  yoH  TUUer,  V.  206-209;  Heloetia,  ÏV,  270;  Mi^er,î{,  S65. 

•  Meyer,  II,  564. 

•  HeUfetia,  IV.  270,  271. 

*  Meyer^  1.  c. 

*  Voyez  sur  la  condamnation  de  Miçhéli  du  Grest  Jppendii*  U 
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absens  *.  On  les  exécuta  en  effigie^.  Le  bourreau  porta 
leurs  images  peintes  sur  deux  tableaux  jusqu'au  lieu 
de  l'exécution;  là  il  fendit  le  premier  en  deux,  le  se- 
cond en  quatre  ^. 

Le  gouvernement  ne  confisqua  pas  les  biens  des 
coupables  mis  à  mort,  parce  qu'il  n'y  avait  guère  à 
confisquer.  Foueter  et  Wernier  laissaient  à  peine  de 
quoi  payer  les  dettes  privilégiées,  loyer,  boucbers, 
domestiques.  Les  affaires  de  Henzi  étaient  si  embrouil- 
lées qu'il  fallut  bien  du  temps  pour  les  liquider  ^. 
I  D'autres  condamnés  étaient  à  leur  aise,  quelques-uns 

i  riches^}  mais  comment  proportionner  les  frais  consi- 

I 

;  «  Le  20  août,  le  5  et  le  16  septembre.  Fon  Tilliêr,  V,  îlO,  Sil  ;  Hel- 

viia,  IV,  27S. 

^  «  llelveiia,  fV,  J75. 

*  Long-temps  après  son  eiéculîon  simulée,  Torfëvre  Daniel  Foueler, 

I  resté  caché  dans  une  maison  près  de  la  Ncobrfick,  à  une  lieue  de  Berne, 

parvint  à  s'échapper  déguisé  en  paysanne  et  à  passer  en  Amériqoe.  Il 
convenail  que  le  complot  avait  été  mal  ourdi,  et  dès  l'origine  il  le  re- 
garda comme  avorté.  Renseignemens  dannét  à  Cauteur  par  an  peiit'fiU  de 

\  Daniel  Foueter, 

^  Benii  de  Darpat  tenait  de  la  bouche  de  Sigismond  Wagner  l'anec- 
dote suivante  t  Le  capitaine  Henzi,  employé  dans  l'administration  cen- 
trale des  sels,  se  trouvant  un  jour  à  borlhoud,  se  fit  remettre  par  le 
facteur  DCkbel  l'argent  qu'il  avait  en  caisse,  sous  prétexte  qu'il  voulait  lui 

I  épargner  la  peine  de  le  transporter  è  Berne ,  où  l'on  en  avait  besoin.  Il 

,  reçut  ainsi  6,000  livres.  Avant  son  exécution  il  le  confessa  au  pasteur 

.  Lupichitts  et  ordonna  qu'on  remboursât  la  somme  avec  ses  biens.  Lupi- 

chius  écrivit  à  DObel  :  celui-ci  répondît  que,  touché  de  pitié  ponr  la  fa- 
mille de  llenzi,  qu'il  avait  toujours  estimée ,  il  n'accepterait  rien  d'elle  ; 
que  l'aifaîre  était  en  règle. 

*  Gabriel  Foueter  était  le  chef  de  la  plus  ancienne  maison  de  com- 
meive  de  Berne,  qui  subsistait  encore  dans  notre  siècle  sons  la  raison 
Frères  Foueter.  Il  possédait  depuis  long-temps  une  maison  d'habitation, 
U  était  occupé  à  en  bâtir  une  nouvelle,  en  pierres ,  lorsque  la  conju- 
ration éclata.  Son  frère,  Daniel  Foueter,  qui  mourut  quelque  temps 
après  de  chagrin,  laissa  une  fortune  de  60,000  livres.  L'orfèvre  Daniel 
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dérables  du  procès  aux  divers  degrés  de  culpabilité^? 
Le  gouvernement,  par  nécessité,  les  prit  à  sa  charge; 
ses  partisan^  vantèrent  sa  générosité  ^. 

Si  les  châtimens  furent  sévères,  la  reconnaissance 
du  gouvernement,  secondée  par  sa  crainte,  éclata  en 
riches  rémunérations  envers  les  révélateurs  du  com- 
plot. Le  Deux-Cents  donna  des  pleins -pouvoirs  au 
Conseil  secret  pour  les  récompenser  par  des  honneurs 
et  des  biens ^.  On  offrit  au  premier  et  principal  dénoo- 
ciateur,  Frédéric  Ulrich,  candidat  en  théologie,  une 
place  dans  le  Conseil  souverain  :  récompense  moins 
éclatante,  il  préféra  un  don  de  50,000  livres^.  On  prit 
la  précaution  de  ne  pas  même  citer  son  nom  dans 
ces  protocoles  du  Conseil  secret  que  Ton  croyait  pour- 
tant scellés  du  sceau  du  mystère  pour  les  siècles^.  Dans 
la  suite,  pasteur  éloquent,  il  put  choisir  parmi  les 
cures  les  plus  recherchées  ;  mais  le  sort  de  tant  de 
condamnés  projetait  parfois  une  ombre  sur  sa  destinée 

Foaeler  était  on  hoonêle  bomme,  înstroit,  qnl  possédait  oatre  une  hi- 
bilation  un  magasin  considérable.  Son  beau-père  avait  quatre  maisons; 
lui-même  était  Irèshabile  dans  son  métier,  il  se  distingua  plus  tardi 
New-Torck  par  sa  probité  et- son  talent.  {HeUide  Dorpai,) 

*  Préavis  du  Conseil  secret  sur  la  question  de  la  confiscation.  l/<- 
nuel  du  Conseil  secret,  no  2,  séance  du  8  septembre  1749. 

*  Manuseript  iber  1749  ;  voyei  von  TUiier,  V,  211. 

*  Manuel  du  Conseil  S,,  n»  2,  séances  des  8  et  18  septembre. 

*  Quelques  mille  livres  en  or,  le  reste  placée  intérêt  à  Londres  co 
mains  sûres.  Manuel  du  Conseil  secret,  18  septembre  1749. 

*  il  est  désigné  dans  le  protocole  par  l'eipressiou  die  bewusste  Person 
(la  personne  en  question).  On  lui  expédia  un  «cte  revêtu  du  sceaode 
rÉtal,  et  afin  que  son  nom  demeurât  couvert  du  voile  du  mystère,  on 
ne  copia  pas  l'acte  dans  le  protocole»  mais  une  copie  vidîmée  et  la  nai^ 
tonce  de  la  somme  reçue ,  sous  couvert  cacheté,  fuient  déposées  dans  le 
lieu  le  plus  retiré  des  archives  (  le  Vennergew6lb ,  on  selon  one  0o(e 
marginale  Siibergewdlb).  Proioc.  du  18  septembre  17é9  et  do  16  ja^' 
vier  1700. 
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brillaùte^  Des  avaDcemens  sans  motif  connu  frappè- 
rent les  yeux  attentifs.  Ceux  qui  en  profitèrent  (telle 
fut  dans  la  suite  la  renommée)  expièrent  le  prix  du 
sang  sur  leur  lit  de  mort  par  des  angoisses  et  des  cris 
qui  épouvantèrent  le  voisinage^.  Les  frais  de  TÊtat  s'é- 
levèrent à  la  somme  de  100^000  francs  ^^  blessure  lé- 
gère en  comparaison  des  cœurs  ulcérés. 

Malgré  une  fêle  solennelle  d'actions  de  grâces  ^^  mal- 
gré les  félicitations  de  toute  la  Suisse,  du  roi  de  Prusse, 
prince  de  Neucbàtel^,  du  roi  d'Angleterre^,  du  roi  de 
Pologne,  électeur  de  Saxe  '^,  bien  dvs  motifs  d'appré-r 
hension  semblaient  surgir  ;  Tesprit  de  révolte  se  re- 
muait. A  Fribourg,  vers  le  milieu  d'août,  huit  cents 
mécontens  ont  forcé  le  gouvernement  à  leur  faire  des 
concessions^.  Vers  le  même  temps,  à  Saint-Gall,  on 
a  trouvé  dans  le  tronc  d'une  des  églises  quelques  piè- 
ces de  monnaie  enveloppées  dans  une  satire  virulente 
contre  les  autorités  ^  A  Berne  mème^  le  mécontente*- 
ment  fermente  au  fond  des  âmes.  Le  dimanche  après 
l'exécution^  vingt-huit  jeunes  bourgeois,  assistant  à 

*  Ulrich  improvisait  la  plupart  de  ses  sermons  avec  on  talent  qui  atti- 
rait un  nombreux  auditoire;  il  passait  pour  un  homme  aimable  en  so- 
ciété el  fort  entendu  en  économie  rurale.  Fon  Tillier,  V,  S 18. 

*  Gomélias  Henii  en  parle  comme  d'o.n  fait  de  notoriété  publique. 
Hoie  sur  U  mémoire  de  Henxi  dans  les  papien  de  H.  de  Dorpat, 

«  Fon  Tillier,  \,2\S. 

*  Ces  prières  et  ces  actions  de  grâces  extniordinaires  ne  furent  or- 
données que  dans  les  ^lises  de  la  ville  de  fieme;  les  sermons  du  matin 
et  de  l'après-midi  devaient  rouler  sur  l'événement,  mais  non  la  prière 
après  le  sermon  du  soir.  Uathê-Manual,  n*  202. 

*  Rathe-Manual,  n*  20» ,  S.  9&,  ff. 

*  Ibid.  UO. 
'  Ibid.  179. 

*  Hehetia,  IV,  275,  274. 

*  md.  275. 
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uo  bal  à  Reichenbachy  jurent  de  ne  pas  se  marier, 
pour  ne  pas  mettre  au  monde  des  eselaves,  et  ils  ont 
tenu  leur  serment  ^  On  dénonce,  le  5  septembre,  an 
Grand-Conseil  une  société  secrète,  probablement  oëe 
de  la  conspiration  à  peine  étouffée  ;  le  signe  dîstiiic- 
tif  de  ses  membres,  un  cadenas  a ttacbé  à  une  bou- 
tonnière du  gilet,  semble  être  le  symbole  du  silencel 
Le  gouTernement  passe  plusieurs  années  dans  fao- 
goisse,  tout  lui  donne  de  fombrage,  un  rien  le  fait  tres- 
saillir. Sur  un  bruit  de  rue  que  des  bourgeois  liennenl 
de  temps  en  temps  des  assemblées  nocturnes  dans  des 
bains,  le  Conseil  secret  y  établit  un  espion  '•  Deux  Ber- 
nois et  deux  Friboui^eois  passent  la  nuit  à  Tauberge 
du  pont  de  la  Sensé  et  se  séparent  le  lendemain  matin  : 
correspondance  mystérieusement  officielle  pour  dé- 
couvrir les  noms  des  quatre  suspects  et  le  but  de  leur 
rencontre^.  Le  chirurgien  fugitif  Wernîer  a  tenu  des 
propos  mcnaçans  dans  le  pays  de  Neuchatel  :  aussitôt 
informations  et  rapport  ^.  Un  autre  Wernîer,  reveoo 
du  service  de  Piémont,  a  parlé  de  vengeance  danslt 
maison  du  juge  Dugué ,  à  Goumoens  :  enquête  détaillée 
sur  les  propos  entendus  ;  éloges  à  Dugué  pour  sa  fidé- 
lité à  ses  maîtres,  et  trois  louis  en  or  de  récompense^ 
Plus  de  deux  ans  après,  Wernîer,  emprisonné,  subit, 
sur  de  nouveaux  rapports,  un  nouvel  interrogatoire'. 
Le  potier  Herrmann  a  rappelé  dans  une  auberge  les 
• 

*  Papitrê  de  Henzi  dé  DorpaU 
>  Von  TiUier,  V,  212. 

*  Manuel  du  Conseil  secret,  o*  2,  séances  des  15  et  16  octobre  1749- 

*  Ib.  51  septembre  174». 

*  Ib,  21  aoûl  1749. 

*  Ib.  17,  20  et  27  novembre  1740. 
.     '  Ib,  i"  décembre  1751. 
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franchises  des  polîers,  et,  à  cette  occasion,  le  sort  des 
exilés  :  on  lui  adresse  une  censure  et  lui  intime  le 
même  serment  qu'aux  conjurés  envoyés  en  exil  ;  une 
opinion  veut  le  condamner  lui-même  à  deux  ans  de 
bannissement,  tant  ses  propos  semblent  dangereux  K 
D'autres  corps  de  métier  inspirent  des  craintes;  on 
s'entretient  d'assemblées  secrètes  tenues  chez  des  fer- 
blantiers, et  là  il  aujrait  été  question  de  mettre  le  feu 
à  la  ville ^.  L'étudiant  Reinhard,  banni  pour  toujours 
et  réfugié  dans  les  Pays-Bas,  a  écrit  à  son  gouverne- 
ment une  lettre  calomnieuse  :  pour  contenir  le  venin 
de  ses  propos  dans  un  lieu  d'où  sa  malveillance  ne 
pourra  plus  nuire,  on  sollicite  avec  une  prudence  di- 
plomatique du  gouvernement  hollandais,  non  l'extra- 
dition de  ce  dangereux  étudiant,  mais  sa  translation  à 
Surinam  ou  à  Batavia^.  Pendant  près  de  huit  ans,  la 
présence  soupçonnée  ou  réelle  de  quelques-uns  des 
conjurés  dans  la  ville  de  Lôrrach*  et  la  correspondance 
probable  de  ces  fugitifs  avec  leurs  familles  et  leurs 
amis  sont  l'objet  de  mesures  secrètes  inspirées  par  la 
peur^.  L'appréhension  de  la  publicité  n'est  pas  moins 
poignante  :  tantôt  on  annonce  une  réfutation  du  mé- 
moire du  gouvernement,  et  il  s'efforce  d'en  obtenir  le 
manuscrit^;  tantôt  une  tragédie  sur  la  destinée  de 
Henzi,  et  il  songe  à  la  supprimer  "^^ 

«  Manuel  du  Conseil  aecret ,rt^  2,  séances  des  7,  24  et  27  Janvier  1750. 

*  Ib.  IS  décembre  1749.  Toujours  les  eiagéralions  et  les  terrears 
nées  des  émotions  publique^ 

'  Ib,  24  et  26  novembre  1750. 

*  Fréd.  KOi»fer  do  Son Igenbach  établit  s»  fabrique  à  Lôrracb,  protégé 
par  la  coar  da  margrave,  et  il  y  continua  son  indostrie  jusque  sa  mort. 
{fienzi  de  Dorpai.) 

*  Man.  du  C.  S.  n-2,  29  août.  2  et'S  sept,  20nov.  1749;  4  fév.  1757, 

*  16. 17  novembre  !749. 

'  Ib.  21  déc.  1750;  8  janv.i7Sl.  Leswng;  entreprit  de  traiter  ce  sujet. 
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Ces  précautions  prolongées  accusent  la  conscieott 
de  raristocratie.  L  aristocratie  redouta  d'abord  la  cam- 
pagne à  régal  des  bourgeois.  A. tort, au  dire  unanime 
des  membres  du  Grand-Conseil  qui  arrivèrent  à  Berne 
des  différentes  parties  du  Canton.  Les  campagoàrdsi 
rapportèrent-ils,  ne  témoignaient  aucun  intérêt  pour  les 
conjurés  ^  Peut-être  ces  membres  d'un  gouvernement 
redoutable  et  dans  ce  moment  dê^à  victorieux  n'enteo- 
dirent-ils  la  manifestation  que  du  dévouement  ou  it 
la  crainte.  Placé  dans  un  autre  point  de  vue,  l'ambas- 
sadeur de  France,  le  marquis  de  Paulmy,  caractért 
impartial  et  modéré,  estima  a  les  paysans  disposés  à 
faire  cause  commune  avec  la  bourgeoisie.  Ils  ont  beau* 
coup  à  se  plaindre^,  écrivit-il  à  sa  cour,  de  la  façoodon 
ils  sont  traités  par  les  baillifs^  qui,  voulant  tirer  de  ces 
bailliages,  qu'ils  n*ont  que  pour  quelques  années,  de 
quoi  s'enrichir  pour  le  reste  de  leur  vie,  n'épargnent 
la  plupart  du  temps  ni  tyrannie  ni  vexations^.  »  Deux 

*  Les  principaux  conspirateurs ,  surtout  Wernîer  et  Fouelpr,  |»» 
gagner  de  nouveaux  adeptes,  parlaient  des  ramiûcations  que  keoafioi 
'avait  dans  la  campagne;  Weroler,  par  exemple,  avait  ditaucapHtfK 
K&pfer,  que  5  à  tiOO  bourgeois  étaient  déjà  gagnés,  que  4.000 pans» 
viendraient  incessamment  avec  six  canons  en  fer,  fondus  exprès.  ^' 
(Déeiarafion  de  Kàpftr  dans  son  premier  interrogatoire,  du  8  juillet)  V'^ 
il  se  trouva  dans  la  suite  que  ces  vanteries  intéressées  n*avaieiilp>s<]B 
fondement;  deux  sergens  de  ville  airaient  été  chargés  par  Foaelerde 
gagner  à  là  conspiration  des  paysans  de  leur  connaissance  ou  de  leor 
famille;  ces  bommes  avouèrent  dans  les  inlerrogatoire»  avoir  iroafé 
Foueter  par  de  fans  rapports,  ne  voulant  pas  faire  à  des  pajsansd»  pro- 
positions que  ceux-ci  repousseraienL  II  paraît  que  les  campagov*^  o- 
raient  cru  perdre  plutôt  que  de  gagner  sous  le  gouvemement  proj^^ 
Fou  TilUtr,  V,  191,  192,   198,  201,  202;  Me;yer,  II,  361. 

>  Voyez  les  plaintes  dans  le  Mémoire  des  conjuré»,  Bdtêtia,  I.  A^O. 

Lettre  au  min.,  du  7  juillet.  11  ajoute  :  «  On  prétend  que  dans  k» 

Gantons  catholiques,  où  le  gouvernement  est  le  môme  qu'à  Bene,  ks 

baillifs  sont  beaucoup  plus  humains  et  moins  aTidet ,  et  cette  compu*' 

ton,  que  les  paysans sujel»  de  Beme  peuvent  faire  de  leur  état  ivee  celai 
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jours  après,  le  même  ambassadeur,  s^appuyant  sur  le 
rapport  des  témoins  oculaires  les  plus  respectables, 
accusa  Messieurs  de  Berne  d'en  imposer  à  l'endroit  des 
paysans  ^ 

JLie  gouvernement  ne  licencia  le  reste  des  troupes  que 
peu  à  peu;  des  scènes  irritantes  entre  la  milice  et  les 
bourgeois,  des  craintes  plus  générales  aussi  le  déter- 
minèrent à  renforcer  la  garnison  delà  vilie^;  les  plus 
^ages  toutefois  craignaient  de  mécontenter  la  bourgeoi- 
sie ^,  de  donner  de  Tinquiétude  aux  autres  Gantons  et 
I  de  Tombrage  aux  catholiques^. 

Berne  justifia  ses  mesures  aux  yeux  de  TEurope  par 


de  lenrs  voisins,  le  letir  fait  supporler  encore  plus  impatiemment. 
Quant  au  peuple  de  la  ville,  on  assdre  que  ce  qui  l'anime  le  plus  à  la 
révolte  est  Tespérance  de  proGter  du  pillage  du  trésor  de  l'Étai,  que  l'on 
dit  être  immense,  et  s'augmenter  tous,  les  jours,  sans  que  de  la  plus 
grande  partie  de  tout  cet  argent  on  en  fasse  aucun  emploi  qui  puisse 
tourner  i  l'aVanlage  et  ad  soulagement  des  peuples.  •  Du  reste,  ce  n'tst 
pas  son  opinion  qu'il  énonce,  dit-il,  il  n'a  pas  encore  d'expérience  sur 
ce  pays*  c'est  celle  de  lous  les  gens  qui  prétendent  connaître  la  Suisse  et 
parliculiërement  le  Canton  de  Berne  ;  il  les  estime  les  plus  sensés  et  les 
mieux  instruits. 

*  •  Ce  qui  peut  principalement  donner  lieu  à  cette  opinion,  dit-il, 
est  le  I  apport  unanime  des  gens  ménf^es  les  plus  considérables  de  cette 
ville  (  Soteure  ),  que  la  curiosité  a  portés  à  se  promener  à  quelques  lieues 
d'ici  dans  des  campagnes  dépendantes  de  Ueme  ;  ils  y  ont  trouvé  les 
paysans  très-échauiïés,  parlant  beaucoup  de  la  nouvelle  du  jour,  se  plai- 
gnant hautement  des  violences  qui  j  avaient  donné  lieu ,  et  prenant 
même  assez  ouvertement  le  parti  des  conjurés.  Peut-être  ces  Messieurs 
grossissent-ils  un  peu  les  objets,  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs  de 
Berne  eux-mêmes  prennent  trop  de  précautions  pour  n'être  pas  dans  de 
vives  alarmes.  »  Lettre  au  min.,  du  9  juillet. 
»  VonTiUier,\,  212-216. 
*  Engel  À  Halter,  à  aoftt. 

^  C'était  aussi  l'opinion  de  M.  dePanlmy  ;  Lettre»  m  min.,  du  23  août 
et  du  iS  septeml)re. 


476  HISTOIRE  *DB   LA   SUISSE. 

un  .manifeste  renfermant  quelques  aveux  des'  coupa- 
bles et  les  principales  sentences  ^ 

a  Le  manifeste  de  Messieurs  de  Berne/écrivit  Tain- 
bassadeur  de  France,  est  peu  intéressant  et  nullement 
instructif  sur  les  véritables  motifs  et  les  particularités 
curieuses  de  cette  affaire.  Il  n'y  a  nulle  apparence 
qu'il  produise  grand  effet  sur  l'esprit  ni  de  leurs  con- 
citoyens, ni  du  reste  de  la  Suisse^  qui  n'ignore  pas  que 
cette  affaire  a  des  ramifications  plus  étendues  qu'ils  ne 
^  voudraient  le  faire  croire.  Il  s'est  passé,  il  y  a  peu  de 

^^  jours,  quelques  mouvemens  qui  donnent  lieu  de  pen- 

^  ser  que  la  fermentation  intérieure  n'est  rien  moins 

qu'entièrement  dissipée.  Je  suis  même  informé  par 
différentes  voies  qu'elle  subsiste.  Cependant  le  gou- 
vernement ne  parait  prendre  aucune  mesure  pour 
remonter  à  la  source  du  maP.  » 

Le  gouvernement  corrigea  pourtant  quelques  abus, 
améliora  quelques  branches  de  ladministration.  Des 
magistrats,  quittant  leurs  formes  impérieuses,  se  rap- 
prochèrent de  la  bourgeoisie  par  plus  de  politesse,  des 
campagnards  par  plus  de  bienveillance^.  Avant  que\a 
conspiration  n'éclatât,  le  gouvernement,  pendant  uo 
temps  de  disette  et  de  famine,  s'était  attaché  le  cœur 
des  classes  inférieures  en  ouvrant  son  grenier  et  ven- 
dant le  blé  un  tiers  au-dessous  du  prix  courant;  aux 


<  Ci-dessus  p.  428.  Sodrcbs.  Voyez  aussi  Appendice  M. 

>  Lettre  au  miiL,  du  25  octobre,  Suisse  n^  346. 

*  Le  baillif  Engel  écrivant  au  grand  Haller,  le  il  juillet,  fit  des  ?œox 
pour  que  chacun,  rentrant  en  soi-même,  réform&t  Torgueil,  Tenne, 
Tesprit  intéressé,  le  mépris  pour  ses  combourgeois  et  l'anîmosîlé  mab- 
dive  des  cœurs  et  de  l*État,  et  pour  que  l'on  corrîge&t  les  abos  qoi 
s'étaient  glissés  dans  le  gouvernement,  et  qui,  tolérés,  ont  en  partie 
causé  le  malheur  des  conjurés. 
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I  pauvres,  à  crédit  ^  •  Cependant^  avant  le  dernier  jour  de 
Tannée,  rincorrigibie  noblesse  éleva  sur  le  siège  de 
I  Tavoyer,  vacant  par  la  mort  de  Steiguer,  un  magistrat 
I  impopulaire,  de  Watteville,  homme  dur,  hautain, 
{  toujours  enclin  au  parti  de  la  sévérité,  pénétré  du 
I  principe  que,  pour  contenir  le  peuple,  il  faut  le  traiter 
avec  rudesse^. 

Si  une  conspiration  qui  laissa  un  long  ressentiment  à 
la  classe  moyenne,  de  longues  angoisses  au  gouverne- 
.  ment,  avorta  dans  si  peu  de  jours,  qu'on  ne  s*en  étonne 
point  ;  c'était  moins  une  trame  ourdie  d'après  un 
plan  que  l'ombre  ou  le  fantôme  d'une  conspiration  ^. 
D'ailleurs  lès  révoltés,  au  lieu  de  prendre  une  position 
forte  dans  leur  siècle,  remontaient  au  quatorzième. 
D'après  les  vieilles  chartes  impériales  et  la  constitution 
bernoise  de  1384,  d'après  les  idées  qui  dominaient 
alors,  à  la  suite  de  la  grande  révolution  du  xii*  siècle, 
toute  la  démocratie  se  concentrait  dans  la  commune  ;  à 
elle  appartenait  l'autorité  populaire  protectrice  des  li- 
bertés, c'est-à  dire  de  tous  les  droits  individuels.  Dans 
ce  premier  âge  de  son  existence,  la  commune  de  la  ville 
de  Berne  comprenait  une  grande  partie  du  peuple  ber- 
nois. Au  lieu  d'étendre  progressivement  les  bienfaits 
de  la  liberté  avec  les  limites  du  territoire,  l'insouciance 
de  la  bourgeoisie  urbaine  laissa  se  former  une  aristo- 
cratie, et,  lorsqu'elle  se  souvint  tardivement  de  ses 
droits  négligés,  son  intelligence,  au  xvui^  siècle  et 
dans  ce  Canton  de  Berne  alors  si  vaste  ^  réduisit  le 
principe  démocratique  aux  proportions  surannées  d'une 


«  BngelàHaltêr^nimWeL 

*  De  BtMtmy  om  min.,  20,  Ik  et  27  décembre. 

•  ËxpfessîoDS  de  Henii  de  Dorpat 
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commune  ;  c  était  sans  doute  une  protestation  contre 
Toligarchie,  mais  la  protestation  impuissante  d'un  ré- 
putjicanisme  étroit.  Qu'eut  valu  au  pays  une  bour- 
geoisie opiniâtrement  citadine  substituée  à  des  sei- 
gneurs, hautains  sur  leurs  fauteuils,  mais  populaires 
dans  les  campagnes  et  rapprochés  par  une  familiarité 
paternelle  de  ce  peuple  qui  cultivait  leurs  terres  et  les 
siennes?  Que  voulaient  les  bourgeois  mécontens?  Les 

*  droits  des  seuls  bourgeois,  les  prérogatives  des  tribus 
bourgeoises,  le  partage  plus  égal  des  offices  et  des  bé- 
néfices entre  l'aristocratie  et  les  bourgeois.  De  quoi  se 
plaignaient-ils  ?  De  la  liberté  du  commerce  et  de  I  m- 

•  dustrie,  principe  de  la  concurrence  faite  par  des  étran- 
gers au  trafic  des  bourgeois.  Quel  changement  fonda- 
mental dans  la  situation  politique  du  Canton  osaient- 
ils  préméditer?  L'article  19  de  \euf  Projet  de  fortm 
de  gouvernement  nous  l'apprend  :  c<  Toute  ta  bour- 
»  geoisie  apte  à  exercer  (es  droits  souverains,  les  quatre 
»  juridictions  de  la  campagne,  les  pays  de  langue  alie- 
»  mande  et  de  langue  française  prêteront  de  nouveau 
»  et  sans  délai  foi  et  hommage,  non  plus  à  XÉtjai  de 
»  Berne,  mais  à  la  ville  de  Beme^.  »  De  même  que  leurs 
vues,  les  forces  des  conspirateurs  durent  donc  ne  pas 
s'étendre  au-delà  des  murs  de  leur  cité.  Aussi  les  pays 
sujets  mêmes,  sans  excepter  la  terre  des  Vaudois,  don- 
nèrent-ils des  marques  officielles  d'attachement  au  sou- 
verain sans  manifester  aucune  inclination  pour  les  re- 
belles^. Et  pourtant  le  Pays-de-Vaud  s'était  plus  d'une 

*  Heluetia,  1 ,  462. 

>  Le  bailliage  de  I^usanne  ,  les  quatre  paroisses  de  Lavaux,  le  dci^é 
de  la  classe  de  Lausanne  et  de  Vevey  firent  parvenir  aa  gouvernement 
bernois ,  peu  de  jours  après  la  découverte  du  complot,  les  iéinoignagrs 
de  leur  dévouement  et  de  leur  fidélité.  Leltre  da  Pait^CouêeU  au  baiiUf 
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fois  montré  disposé  à  secouer  la  domination  bernoise 
et  à  s'ériger  en  république  libre;  et  les  Gantons  catho- 
liques, jaloux  de  la  puissance  de  Berne,  eussent  ap- 
plaudi à  cette  émancipation  ^ 

de  Lfiuâanns,  du  H  jnillel  i7A9;  Bathâ-Manual ,  ii«  202.  Les  genlils- 
hommes  du  Pays-de-Vaud  et  les  autres  personnes  influentes  désiraient 
se  rendre  à  Berne  pour  offrir  au  gouvernement  leurs  services  dévoués; 
il  n'aurait  tenu  qu'à  eux  de  se  faire  suivre  de  10,000  hommes  animés 
des  mêmes  sentimens.  Ibid.  Steiguer  écrit  au  grand  Haller,  dans  la  let- 
tre plusieurs  fois  citée  :  «  Le  PaysSde-Vand  et  particulièrement  la  no- 
blesse est  en  fureur  de  cet  attentat.  Ils  voulaient  tous  venir,  disant  : 

•  Gomment!  ces  misérables  courtauds  de  boutique  prétendaient  donc 

•  que  nous  les  devions  reconnaître  pour  maîtres ,  nous  qui  avons  quel- 

•  qncfois  porté  avec  assez  de  peine  le  gouvernement  de  ces  illustres  fa- 

•  milles  de  Berne,  si  brillantes  dans  l'histoire  !  ils  nous  ont  donc  cru  le 

•  cœnr  assex  bas  pour  leur  obéir  !  •  La  lettre  écrite  dans  cette  occasion 
par  la  ville  de  Lausanne,  nous  parait  mériter  d'être  publiée  dans  notre 
Appendice  N. 

*  Curieux  de  savoir  l'impression  produite  sur  Soleure  par  ces  évëne- 
mens,  M.  de  Paulmy  interroge  plusieurs  des  chefs  et  des  principaux 
du,Gonseil.  Les  sentimens  étaient  partagés.  Quelques-uns  auraient  craint 
la  réussite  et  la  contagion  de  la  révolte.  D'autres  pensaient  que  rien  ne 
pouvait  arriver  de  plus  heureux  au  parti  catholique  que  l'affaiblissement 
de  Berne,  sa  puissance  divisée  entre  un  plus  grand  nombre,  ses  riches- 
ses épuisées.  •  Le  Pays-de-Vand  aurait  immanquablement  saisi  cotte  oc- 
casion pour  se  soustraire  à  la  domination  de  Berne ,  et  b'érigcr  en  répu- 
blique libre,  et  seulement  alliée  des  Suisses,  ce  que  les  catholiques  dési- 
reraient infiniment  et  qui  a  déjà  plusieurs  fois  été  sur  le  point  d'arriver. 
Ce  dernier  sentiment  est  celui  du  sieur  Bouch,  avoyer  de  ce  Canton.  • 
Lettre  au  min.,  7  juillet.  —  Le  ministre  répondit  le  15  Juitiet  :  «  Nous 
pensons  ainsi  que  vous.  Monsieur,  sur  le  peu  de  suites  qu'aura  vraisem- 
blablement cette  conspiration.  Vous  ne  pouvez  cependant  être  trop 
attentif  à  les  observer.  Si  cet  événement  prenait  quelque  consistance,  le 
principal  rôle  de  l'ambassadeur  du  roi  doit  être  d'affecter  de  s'y  intéres- 
ser beaucoup ,  mais  cependant  de  rester  tranquille  spectateur.  C'est  en- 
core une  de  ces  circonstances  où  l'on  a  besoin  d'une  grande  dextérité 
soutenue  par  beaucoup  de  sagesse...  Nous  ne  sommes  point  étonnés 
que  vous  ayeâ  trouvé  diverses  opinions  dans  le  Canton  de  Soleure  sur 
cet  évèoement.  Dans  les  États  républicains  chicun  pense  suivant  ses  in- 
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Quand  la  révolte  aspire  à  devenir  révolution,  elle 

doit  être  la  révolte,  non  de  Tégoisme  contre  régoisme, 

mais  de  l'intérêt  général  contre  le  privilège.  Heureux 

le  pays  si,  dans  cet  intérêt,  la  part  de  la  sincérité  1  em- 

.   porte  sur  celle  du  prétexte  !     . 


A  l'extrémité  opposée  de  Téchelle  fédérale,  la  révolte 
agila  quelques  momens  le  moins  populeux  des  États 
de  la  Suisse. 

Le  chapitre  des  chanoines  de  Milan  et  le  duc  Phi- 
lippe Sforze  cédèrent  en  i  477  et  1 480  au  canton  d'Uri, 
à  perpétuité,  la  propriété  de  la  Lés^entine  avec  tous  les 
droits  ecclésiastiques  et  temporels  qu'ils  y  possédaient  '. 

téréis  on  ses  aflectîons.  Quoique  le  feu  paraisse  éteint,  il  pourrait  ce- 
pendant se  communiquer.  Ce  furent  autrefois  la  dureté  et  les  vexations 
des  baillifâ  de  la  maison  d'Autriche  qui  portèrent  les  Gantons  populaires 
à  en  secouer  les  premiers  le  joug;  ces  exemples  sont  toujours  à  craîntlie 
parmi  un  peuple  nourri  dans  le  sein  de  la  liberté  et  trts-jaloox  de  h 
conserver.  • 

A  SocRCBS  :  Vri-Bueh,  A,  i  vol.  io-foL — Teulsch  Mmiven-Bmck^  n»  7k 
(Archives  de  Berne).  —  Protocoles  des  Conseils  du  Haut  et  du  Bas-l'n- 
terwaldcn  (Archives  de  Samen  et  de  Slanx}.  —  AelenSammLmMg  vom  Ak 
Iberg  X'  Th.  msc  in-à**,  à  la  Bibliothèque  du  couvent  de  Mouri.— 
Archives  de  Tabbaye  de  St-GalL  —  Kurtxe  dock  grundiicke  Betehpfihmmg 
des  FM'Zugê,  weUker  Anno  1755  m  dem  May  en  von  dem  HœkiMtcium 
Stand  Urj  wider  ikrt  rebellUcfie  Undêrthanen  der  Landvogley  Lirmt» 
gtêclieken,  Ziig.  1755,  in-4*.  85.  —  On  trouve  cette  relalion  ci-dessus, 
UriBmch,  A,  415.  Elle  eut  deux  éditions  la  même  année.  La  relation  msc 
à  la  Biblioibèque  de  Berne.  Jtf«f .  HUi.  Help.  VI,  47,  p.  SiS-216  est 
identiquement  la  mé  e.  —  Gasehwind  entâpoHuenmr,  and  getckwiud  gt- 
dampfier  neaer  Schweiiter  Krieg,  AU  deg  DritUtn  TiMcU$  erste  Tracku 
1755  ;  in  8<»  52  S.  Malgré  les  derniers  mots  do  tilre«  celle  brochure  est 
unique.  —  MonaihUche  Nackrichten  v.  Zaridu  1755.  Brachmonal ,  S. 
67-75  ;  Heumonat,  81-S5.  —  Le  NoaveUàte  Saiaêe  (bullelin  mensuel  da 
Joamai  heUféiiqoê  de  Neuchltel),  1755  mai,  p.  196*198  sjuiu,  p.  114- 
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En  1487  le  pape  Innocent  VIII  confirma  cette  ces-* 
sien ^•' Dés  lors  Uri  exerça  paisiblement  la  souveraineté 
dans  cette  fertile  et  riante  vallée  qui  s'étend  sur  une 
longueur  de  onze  lieues  depuis  les  sommités  neigeuses 
du  Saint -Golhard,  sur  les  deux  rives  du  Tessin,  jus- 
qu'aux lieu^  où  ses  flots  se  grossissent  des  flots  sauva- 
ges du  Brenno.  La- meilleure  harmonie  unissait  encore 
les  maîtres  et  les  sujets  pendant  laguerre  de  1712.  Les 
Lévcntinois  avaient^  marché  sous  les  bannières  d'Uri 
contre  les  bannières  protestantes  de  Zurich  et  de  Berne. 
Ils  péclamérent  une  solde  et  les  frais  de  Texpédition. 
or  £h  quoiL»  répondirent  ceux  d'Uri-,  a  nous  avons 
M  protégé  vos  droit»  prescpie  gratuitement  durant  deux 
»  siècles  et  demi,  et  vous  demandez  un  salaire  pour 
»  avoir  prolégé  les  nôtres  !  »  Mais  le  peuple  de  la  Lé- 
ventîne,  fier  de  ses  franchises  et  nullement  tenu  de 
faire  la  guerre  à  ses  frais  pour  son^  souverain,  se  fit 
droit  en  s'emparant  du  péage  cfu'acquittaient  au  pied 
du  Platifer  tous  les  passagers  qui  traversaient  le  Saint* 
Gothard  (novembre  1712).  Urt  écrivit  à  chacune  des 
huit  communes  (vicinanze)  de  laLéventine.  La  réponse 
de  leur  landsgéraeinde  générale  se  ùt  long-temps  at- 

22&.  Le  rédacteur  emploie  presque  eiclosivemeni'  les  noms  allemands 
des  lieax  qui  ont  aussi  un  nom  français  on  italien.  Lewînerthal,  pour  )a 
Lêventine ,  OerieU  pour  Âirolo ,  ImU  pour  Gtomiety,  etc.  —  N.  B.  Les 
quatre  derni^re9  soorce»ne  sont,  ï  peu  de  chose  prtss,  qu'une  seule  el 
même  relation^ — Uelvetia,  VIII,  477 -iSA.  —  Stefano  Franscini,  Tici' 
nei€,  La  Suizzera  Italiana,  Lugano,  1837,  I,  58  45.  —  Cot-respondance 
dm  êeeriiaire  tCamSasiade  de  Vertmont  avte  U  mini%tre  ;  Suisse,  n«  5^' 
(Archives  des  Aff.  étrang.  à  Paris). 

'  Kurtze  dock  grundtiehe  Btsehrtibung,  «/«•  D'antres  disent  qii'Uri  en 
leva  celte  vallée  par  la  force  des  armes  à  f  rançois  Sforte  en  1647  ;  (Tao^ 
ties  encore,  qne  Galéas-Marie  la  lui  céda  volontairement  en  1466,  lors- 
qu'il conclut  à  Luceme  un  traité  avec  les  huit  anciens  Cantons.  6V 
sckmind  entsponnener  a.  f.  ir.  7,  8. 

XIV.  i*'  I 
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tendre.  Sur  ces  entrefaites,  des  gens  malintentionnés 
excitaient  le  peuple  à  des  innovations;  Uri  invita  donc 
ses  Confédérés  de  Schwyz  à  rappeler  la  Léventine  à 
son  devoir  ^  Schwyz  écrivit  aux  sujets  (26  novembre) 
et  promit  secours  aux  maîtres  (24  déci*mbre).  Les  cinq 
Cantons  catholiques  eurent  une  conférence  dans  AU 
torf  et  décidèrent  d'envoyer  sur  les  lieux  une  députa- 
tion  commune,  outre  celle  d'Unterwaiden,  pour  rame- 
ner les  rebelles  au  devoir  et  terminer  le  différend  à 
l'amiable  ^.  On  rétablit  la  paix  sous  réserve  de  la  sanc- 
tion  du  peuple  d'Uri  ^.  Uri  remercia  Schwyz  de  la 
peine  infinie  que  ses  députés  s'étaient  donnée  pour 
calmer  «  ce  peuple  impétueux,  »  et  «  de  la  prudence 
merveilleuse  de  leurs  représentations  à  ces  gens  sau- 
vages*. » 

Le  gouvernement  de  Schwyz,  craignant  que  la  lands- 
gémeinde  souveraine,  en  refusant  de  ratifier  la  pacifi- 
cation, ne  rallumât  les  aiiimosités,  représenta  le  danger 
de  ces  discordes  intestines  dans  un  temps  déjà  si  crîliqoe 
pour  la  catholicité.  «  NoVseuIement  Tunion  et  la  boniie 
intelligence  sont  nécessaires  en  tout  temps,  dit-il ,  mais 
nous  devons  traiter  nos  subordonnés  avec  clémence,  afin 
qu'ils  se  renfermrnt  dans  les  limites  de  leurs  devoirs. 
Ce  moyen  nous  a  été  fort  utile  pour  apaiser  les  nôtres 
et  maintenir  la  tranquillité  dans  notre  patrie.  Presque 
partout  les  sujets  sont  difficiles  ;  quoiqulis  semblent 
rentrés  dans  le  calme,  il  ne  faut  que  la  plus  légère  ap- 
parence d'une  occasion  pour  qu'ils  relèvent  leurs  têtes 

'  Uri  à  Schwyt,  22  novembre  1712. 

*  Sehwyt^  dreyfacii  bestelUer  Landraih,  10  Jennerilii,  n*  15  fol.  11  S. 
Atrlberg,  X,  421. 

»  Ablberg.  X.,A22. 

*  Uri  d  Schwyz,  26  janvier  171S;  Ab  Ibefg,  X,  A25. 
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impatientes.  Aussi  devriez-vous,  pour  votre  honneur 
et  dans  votre  intérêt,  regarder  les  Léventînois  comme 
des  enfans  qui  demandent  leur  gràce^  plutôt  que  d'ex- 
poser par  la  rigueur  patrie,  liberté,  fortune,  votre  con- 
servation et  la  nôtre  ^  »  Uri,  jadis  simple  et  loyal  dans 
sa  politique,  en  dépit  de  la  finesse  railleuse  de  ses 
Confédérés,  avak  pendant  près  de  deux  siècles  refusé 
de  conquérir  des  sujets  par  les  armes;  Uri,  encore  sage 
à  demi,  consentit  à  quelques  concessions,  mais  non 
sans  regret^.  Ses  explications  ne  calmèrent  pas  toute 
résistance^.  Cependant  le  4  avrils  dans  une  landsgé- 
meinde  paisible,  tout  le  peuple  de  la  Léventiné  prêta 
le  serment  de  fidélité^.  11  venait  d'obtenir  sur  quinze 
points  de  nouvelles  franchises^,  à  condition  de  se  bien 
comporter.  Le  titre  de  w  chers  et  fidèjes  concitoyens  w 
(liebe  getreue  Landieut)  éleva  les  sujets  au  niveau  des 
hommes  libres^,  sans  les  soustraire  toutefois  à  la  domi-* 
nation  d  Uri.  Dès  lors  cette  peuplade  jouit  d  un  sort 
qu'enviaient  les  sujets  des  autres  démocraties  helvé- 
tiques'. Ce  bonheur  relatif  d'une  contrée  fut  compro- 
mis, comme  souvent  le  bonheur  des  peuples,  par  des 
intérêts  particuliers. 

De  graves  désordres  s'étaient  introduits  dans  l'ad* 
ministration  des  tutelles  chez  les  habitans  de  la  Léveu- 
tine.  Des  pupilles  mal  surveillés  avaient  dépensé  leurs 
biens;  plus  d  un  tuteur,  les  biens  de  ses  pupilles.  Uri, 

^  Landammann  et  Con$eil  de  Sehmyi  à  Uri^  1  février  1718  ;  Ab  Iberg, 
X,  4Î6-428. 

>  UridSehwyz,  11  février  1715;  Ab  Iberg,  t.  X,  429-4S0. 

*  Uri  a  Sehvoyi,  24  mars. 

*  Uri  à  Scliwyt ,  4  avril ,  à  9  heores  da  soir. 
'  Kurtze  doch  grundiiche  Beschreibang^  u.  s.  w. 

*  HeUeiiu,  VlU,  479 

^  Meyer  v,  KtwnaUj  S66. 
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par  sollicitude,  fit  en  i754  une  ordonnaDce  '  pour  ré- 
primer  el  prévenir  de  tels  abus  ^.  Les  administrateurs 
négligens  ou  infidèles,  dans  le  but  de  cacher  leur  faute 
au  milieu  d*un  tumulte  populaire,  réveillèrent  uq  jo- 
liment qui  sommeille  quelquefois  mais  ne  meurt  ja«* 
mais,  la  dësaffeotion  des  sujets  pour  leurs  maîtres.  Ils 
représentèrent  la  nouvelle  ordonnance,  provoquée  par 
les  plaintes  continuelles  des  orphelins  et  des  veuves, 
comme  une  entreprise  contre  leurs  privilèges,  et  récla- 
mèrent pour  la  Léventine  la  justice  criminelle  et  le 
droit  de  péage  ^^  Paneourant  les  campagnes,  ils  exci- 
taient le  peuple  en  le  trompant*  a  Unissons-nous,  di- 
saîeot-ils,. et  nous  tiendrons  tète  au  petit  Canton  d^Uri.  n 
Ils  ne  disaient  pas  que  derrière  Uri  apparaîtrait  la 
Confiédération  ^.  Uri,  fort  de  son  droix,  usa  de  patience. 
Ce  fut  en  vain.  Dans  la  Léventine  un  triple  Conseil  et 
même  une  landsgémeinde,  convoquée  au  son  du  toc- 
sin^, s'assemblèrent  au  mépris  du  serment  et  annu- 
lèrent Tordonnance.  Monitoire  à  toutes  les  communes, 
ordre  de  déclarer  leur  soumission  jusqu'au  3  mai;  eo 
cas  de  résistance,  résolution  unanime  du  peuple  sou- 
verain de  les  soumettre  par  la  force  ^.  Les  Cantons  fu- 
rent avisés  de  ces  faits  et  invités  à  la  surveillance  fédé« 


*  Elle  est  da  SS  juin  et  se  trouve  sax  Archives  de  Berne,  Uri-Bmek 
A,  455-157. 

2  Vrid  Berne,  27  avril  1755,  ensoite  d'une  décisiou  de  la  landsgé^ 
nieinde.  IbUL  151-l'53.  cOltimo  e  necessario  provvedimentoera  qaesto  ;  e 
non  si  pu6  non  arrossire  in  pensando  cbe  a'  nostri  avî  esso  abbia  fomito 
materia  alla  ribellione.  •  La  Suiztera  Italiana  dt  Stefano  Frankeimi,  I,  39. 

*  Le  Nomeliiete  euieu.  Neoch&lel,  1755,  juin,  p.  215  et  S16.  Kmrize 
dock  grundlUke  B.  ;  de  Fertmonl  au  mitu,  S  mai  1755. 

*  Franêdni,  1.  C;  de  Fertmonl,  I.  c. 

*  Kurtte,  etc.  Le  Nowelliete  eaieee,  916. 

*  Urid  Beme,  S7  avril;  à  Zurich,  ibid.  p.  285444;  d  Sehmyt;  Ak 
n«rg,X,  58-40,  etc. 
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raie.  Loin  de  se  soumettre,  tes  Léventinois  déléguèrent 
vers  Uri  deux  députés  pour  déclner  qu'ils  ne  s'écar- 
teraient pas  de  leur  résolution  de  l'épaisseur  d'un  che- 
veu, prêts  à  sacrifier  à  leur  liberté  corps  et  biens,  vie 
et  sang.  Le  8  mai,  trois  cents  Léventinois  armés  arrê- 
tèrent le  bailltf  Gammen  eu  Gamma,  selon  la  pronon- 
ciation italienne,  et  le  receveur  Tanner.  Mais  ils  furent 
échangés  contre  les  deux  députés  qu'à  cette  nouvelle 
Uri  avait  gardés  en  otage  ^  A  une  déclaration  si  vio- 
lente en  paroles  et  en  faits,  Uri  répondit  par  des  prépa- 
ratifs militaires;  il  demanda  du  secours  à  plusieurs  de 
ses  Confédérés.  Tous,  à  l'exception  d'un  seul,  promi- 
rent leur  appui  sans  balancer^.  La  landsgémeinde du 
Bas-Unterwalden  se  trouvait  assemblée  au  moment  où 
un  courrier  apporta  la  lettre  d-Uri  (4  mai).  Le  triple 
Conseil  confirma  la  décision  souveraine' et  décida  de 
mettresur  pied  quatre  cohortes  ou  quatre -cents  hom- 
mes^ et  de  leur  faire  faire  plusieurs  fois  T^xercice,  afin 
qu'ils  sussent  tout  au  moins  charger  et  tirer.  On  assi- 
gna, pour  le  cas  où  les  troupes  quitteraient  le  pays,  à 
chaque  homme  une  livre  de  poudre  «t  vingt^^atre 
balles;  mais  ils  devaient  se  procurer  à  leurs  frais  la 
poudre  pour  les  exercices.  Le  Conseil  de  la  guerre  in- 

^  Kurite,  «le 

'  «  So  weil  uns  der  Pandt  weiset,  •  éll  Appeniell-Ialérieur.  Zweifaek 
Land  Baih  Bueek,  6  maL 

*  •  Das  Landlsgemeindt  mebr  solle  bcstsetet  ond  Erkent  aeiii.  •  Pro- 
loc,  7  mai.  Les  détails  qaî  suivent  sont  puisés  à  la  méine  source. 

*  11  ne  partit  que  S 00  bommes  ;  mais  un  magbtrat  fut  envoyé  à  Bel- 
lÎDzone  pour  prendre  h  la  solde  de  Nîdwalden  iOO  bommes  des  trois 
bailliages,  afin  que  son  contingent  égaUt  celui  d'Obwalden.  Nidwalden 
àSchwyt,  16  mai  (Ab  lUrg,  659,  460),  Ratha-Protoe.,  i6  mai.  «Si 
Obwalden  envoie  avec  ses  troupes  un  représentant  ou  conseiller,  nous 
en  enverrons  aussi  un.  S'il  envoie  une  pièce  de  canon,  nous  de  même.... 
Obwalden  ayant  élevé  la  solde  hebdomadaire  de  ses  soldats  à  2  florins 
SO  scb.y  nous  en  ferons  antant  •  Ratkâ-Proioc,,  i6  mai. 
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specta  les  fusils  de  la  troupe  assemblée  el  remplaça  les 
défectueux.  La  troupe  elle-même  nomma  ses  officiers' 
et  le  porte-enseigne  cantonnai;  les  officiers  choisirent 
les  sergens  et  les  caporaux  ^^  et  fournirent  aux  soldats 
des  cocardes  convenables^.  Les  communes,  chargées 
de  convoquer  les  miliciens  absens,  furent  tenues  de  les 
remplacer  au  besoin,  ainsi  que  les  malades^.  Le  Haut- 
Unterwalden  ordonna^  de  son  côté,  des  exercices  et 
statua  des  peines  contre  les  miliciens  désignés  qui  n'y 
assisteraient  pas  régulièrement  ^. 

Parmi  les  gouvernemens  dont  Uri  demanda  Tappui, 
Schwyz  désirait  que  les  voies  de  la  douceur  précédas- 
sent le  recours  aux  armes.  En  1713,  écrivit-il,  le  même 
moyen  a  rçussi.  Une  conférence  des  Cantons  catholi- 
ques, liés  avec  Uri  par  une  alliance  à  peu  près  sem- 
blable à  la  sienne,  pourrait  concerter  ces  moyens^.  Uri 
répondit  qu'une  conférence  empirerait  le  mal^  né  de 
la  condescendance  de  1713;  les  monitoircs  paternels 
sont  demeurés  sans  effet;  «  plus  nous  montrons  de 
magnanimité  à  nos  sujets  de  la  Léventine,  plus  ils  ou- 
blient  fidélité,  devoir  et  serment "^^  »  La  landsgém^iaàe 
de  Schwyz  accorda  un  secours  de  six  cents  homm^  S 


'  Pour  200  hommes  il  y  avait  4  oflScters,  an  capitaine  ,  qd  capitaine- 
lienienant,  un  soas-lieutenant,  elun  porte-enseigne. 

^  Procéê'verbal  de  l'asgemblée  deê  400  fiommes  êoiu  le$  armes,  4i  mai , 
h  la  suite  du  protocole. 

*  Rathi'ProiocoU,  16  mai. 

*  Ibid. 

*  ProtoeoCi  Noiaten,  10  mai. 

*  Schwyz d  Uri,  7  mai  ;  Jb  Iberg,  àki-àhi* 

^  Conseil  d'il  ri  à  Schwyz,  9  mai;  Landâgém.  (CUri  à  Schwyz^  li  mai  ; 
Ah  Iberg ,  hk^'h^^. 

*  SOO  citoyens,  iOO  faabitaos  (Bej'sxss),  200  si^eU  immédials  (  in- 
racdtat  Angeb5nge),  iOO  snjets  des  bailliages  italiens;  200  hommes  sca- 
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mais  elle  fit  signifier  à  Uri,  de  même  qu*à  ses  autres 
alliés  les  plus  anciens,  qu'à  Tavenir  Schwyz  ne  mettrait 
plus  de  (roupes  sur  pied,  à  Toecasion  de  sujets  révoltés, 
que  dans  le  cas  d'une  attaque  réelle  contre  un  des  huit 
anciens  Cantons  et  après  l'emploi  préalable  de  tous  les 
moyens  de  persuasion  et  de  douceur.  Elle  finit  par  in* 
sister  de  recbef  sur  la  convocation  d'une  conférence  K 
Uri  trouva  toute  lenteur  intempestive.  Lucerne  et 
Berne  désapprouvèrent  cette  explication  isolée  du  pacte, 
dont  l'interprétation  ne  devait  se  Faire  qu'en  commun  ^. 
Les  Deux-Cents  de  Berne,  jaloux  de  faire  respecter  les 
alliances,  écrivirent  à  Schwyz  que,  sans  perdre  le  temps 
à  conférer,  ils  s'étaient  crus  obligés  de  remplir  leurs 
devoirs  fédéraux  avec  la  promptitude  commandée  par 
l'urgence,  et  comme  ils  les  rempliraient  envers  tous 
leurs  Confédérés  ^.  Zurich ,  qui  aurait  aussi  voulu 

lement  devaient  marcher  d'abord,  et,  pour  ne  pas  encombrer  Uri  de 
troupes  ,400  hommes  se  tenir  prête  à  marcher  à  la  première  réqoisKion. 

*  Landtn-Gemeind  Protoe.  b'b.  I,  Toi*  75;  Bathê-Proioe.  48  May;  Jb 
Iherg,  461-465;  Archives  de  Berne,  UriBueh  A,  S.  S59,  S67-269. 

^  Lucerne  à  Schwyz,  23  mai. 

'  9  juin.  Teuiteh  Mi$$tvenBueh.  n*  74,  S.  668*670.  Dans  celle  occa- 
sion, comme  toujours,  Berne  accorda  une  sérieuse  attention  aux  prin- 
cipes du  droit  fédérât  Le  Conuil  Secret ^  chargé  de  donner  un  préavis 
aui  Deux- Cents,  vît  la  question  dans  toute  sa  gravité  et  la  débattit  avec 
chaleur.  Il  s'agissait  d'une  interprétation  des  alliances.  •  Or  il  est  dit 
dans  la  pins  ancienne,  celle  de  1515  entre  les  trois  Gantons  primitifs ,  et 
dans  celle  de  1850  entre  Zurich  et  les  quatre  Waldstetten  ,  qne  lors- 
qu'une sommation  est  faite,  les  villes  et  les  pays  sommés  sont  obligés 
par  leur  serment  de  donner  secours,  sans  délai ,  à  la  ville  ou  an  pays 
en  souffrance,  et  cela  h  leurs  frais  (  in  eigenem  Koiten),  Le  convenant 
de  Stans  dit  positivement ,  qu'en  cas  d'insubordination  on  de  révolte,  on 
doit  aider  à  faire  rentrer  les  sujets  sous  l'obéissaDce  de  leurs  maîtres.  Il 
serait  fort  dangereux  que  dans  on  cas  tel  que  le  présent,  un  des  Confé- 
dérés s'écartât  de  la  lettre  précise  des  alliances,  et  se  bornât  à  un  long 
examen,  quand  Turgence  réclame  un  secours  d'une  promptitode  efficace. 
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que  Ton  commençât  par  les  moyens  de  douceur,  mais 
n'en  mit  pas  moins  ses  troupes  sur  pied  à  la  première 
réquisition  d'Urî  ',  déclara  énergiquement  à  Schwyï 
que,  s'il  tergiversait  da^anlage^  les  troupes  zuricoi- 
ses,  pour  éviter  son  territoire,  passeraient  par  Lu- 
cerne  ^.  On  soupçonnait  quelque  mauvais  vouloir  ^ 
Les  troupes  schwyzoises,  en  effet,  s'assemblèrent  avec 
impatience  et  mauvaise  humeur,  par  la  neige  et  la  pluie, 
il  est  vrai,  sans  ordre  et  sans  ensemble  ;  le  secours  ne 
S3  trouva  prêt  que  lorsqu'on  n'en  eut  plus  besoin,  c(à 
dessein  ou  par  suite  de  notre  organisation,  je  ne  sais,  » 
a  écrit  un  iiomme  respectable  du  pays  ^. 

La  politique  énigmatique  de  Schwyz  s'explique  par 
desanimosités  personnelles  que  des  hommes  en  crédit 
firent  partager  à  leur  Canton.  Des  motifs  sans  impor- 
tance, mais  grossis  par  la  passion,  entretinrent  laiiaine. 
Lorsque  de  la  vallée  Léventine  s'élevèrent  des  voix  ac- 
cusa (ri<;es,  on  applaudit  a  ces  plaintes,  on  promit  à 
demi,  non  l'appui  des  armes,  mais  une  médiation  qui 
rendrait  la  dé|)endance  des  sujets  ^plus  légère.  La  crise 
venue,  l'intrigue  haineuse  se  couvrit  du  luasque  deia 
clémence  fédérale*.  Indignés *de  cetie  conduite,  pen- 

La  résolution  de  Schwyz  eslvinconciliable^aTec-le  syslème^f édér»!  et  «vcc 
Tiisage.  •  S4  mai,  Uri-Buch  A,  p.  915-828. 
'  Obwalden,  Rath»  Protoc.  SI  mai. 

*  Kirchberger  dBeme;  Lncerne,  î9m$i;Vri'Buch,S^i'^b, 

*  On  tU  même  un  obstacle  an  départ  des  troupes  dans  la  décision  de 
la  landsgémeinde  de  fom-nir  à  chaque  homme,  ontre  le  pain  de  rnsni- 
tion,  une  paie  de  25  «cbelin^s  par  jour.  «  Welches  nebcn  andern  GrAn- 
den  îbren  Abmarsch  bey  nahem  bindersiellig  macben  wird.  >  Kirchber- 
ger  à  Berne,  Allorf,  3S  mai. 

A  Geêchiehie  unaen  werthen  VaUrlandcs  Sehwyx,  U'  Th.  fol  \ih  ^^^ 
les  Archives  de  la  famille  de  Réding. 

*  Fmimonf  au  min,,  !•'  juin. 
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dant  bien  des  années  'les  députés  des  autres  Cantons 
refusaient,  dans  les  assemblées  des  syndicats,  de  siéger 
à  côté  des  députés  de  Schwyz;  à  lafiu,  le  Valais  mé- 
diateur caluia  l'irritation^. 

Cefiendant  les  Lévenlioois  se  sont  liés  par  «le  ser- 
ment de  se  défendre  jusqu'au  dernier  bomme;  ils  ont 
rassemblé  poudre  et  munitions  et  forcé  les  p^rrtisaus 
d'Uri  à  faire  cause  commune  avec  eux.  Dés^e  le  temps 
sera  passable,  deux  mille  hommes  occuperont  le  Saint- 
Gothard.  Mais  le  cor  d'Uri  a  retenti  dans  les  vallées.  Le 
13  mai,  de  bon  matin,  six  compagnies,  fortes  de  prés 
de  mille  hommes,  se  sont  mises  en  marche  jivec  six  ca- 
nons, a^ec  la  grande  bannière  du  pays  et  sous  les  or- 
dres du  commandant-général  Jost  -  Sébastien -Henri 
Schraid.  Ils  attendent  à  Urseren  les  troupes  auxiliaires. 
Dans  la  soirée  du  même  jour  cent  hommes  d  Uri  et 
vingt  Axvlontaires  d'Urseren  éclairent  la  route.  Le  len- 
demain, à  quatre  heures  du  matki,  41s  s'emparent  sans 
coup-férir  de  la  sommité  du  passage  et;font  quatre  pri- 
sonniers. Les  autres  gardes  s'enfuient  et  propagent 
leur  terreur  ^.  Des  pluies  fortes  et  corrtinueiles  arrêtent 
le  gros  des  troupes  pendant  plusieurs  jours  au  pied  du 
Saint-Golhard  ;  les  montagnes  «e  couvrent  d'une  neige 
profonde^  qni  se  durcit  enfin  lorsque  le  ciel  reprend  sa 
sérénité.  Le  21,  Uri  et  Unterwalden,  seiie  cents  hom- 
mes, nrarchent  en  bon  ordre.  A  cinq  heures  du  soir  ils 
attendent  l'ennemi  sur  la  hauteur  qui  domine  Airolo. 
Les  deux  curés  et  une  quarantaine  de  députés  de  ce 
village  viennent  au  camp  demander  grâce  et  faire  leur 
soumission.  On  s'empare  du  village  sans  résistance,  on 

*  Gueh,  iijtf.  werth,  FâlrrL  L: 

*  Kurtte  doeh,  eU, 
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le  force  à  remettre  le8  armes  et  à  se  livrer  à  merci  ^  :  il 
ne  s*y  trouve  guère  que  des  femmes  et  des  enfans.  Les 
hommes  de  la  Léventine  occupent  des  positions  mili- 
taires. Ils  ont  combiné  un  plan  d^altaque  :  tes  uns  ar- 
rêteront les  troupes  de  leurs  maîtres  au  pied  du  Pla- 
tifer,  appuyés  par  le  torrent  qui  en  descend,  tandis  que 
les  autres,  du  haut  de  la  montagne,  fondront  sur  leurs 
flancs  et  leurs  derrières.  Mais  quand  ils  ont  vu  flotter 
dans  les  airs,  à  côté  des  deux  bannières  jaunes  où  se 
dessine  le  iioir  taureau  d  Uri,  les  deux  bannières  rouge 
et  blanc  du  Haut  et  du  BasUnterwalden,  attérés,  ils 
ont  allumé  quatre  signaux  sur  les  montagnes  pour  in- 
viter le  pays  à  la  soumission^.  Tous  les  esprits  pourtant 
ne  sont  pas  effrayés  ou  ne  le  sont  pas  long -temps. 
Lorsque  le  général,  entré  dans  Faido  le  22  au  soir^  à  la 
tète  de  quatre  cohortes,  a  fait  sonner  la  Campana 
Martella^  apporter  les  armes  et  cerner  la  population 
réunie,  pour  lui  exposer  Tordre  du  gouvernement,  la 
plupart  de  ces  gens  n*en  ont  fait  que  rire.  Le  lende- 
main, deux  chefs  de  l'insurrection ,  les  frères  Sartori, 
ont  été  arrêtés;  Orso^,  plus  fameux.  Ta  été  chez  les 
capucins.  Ceux-ci  ont  invoqué  Timmunilé;  mais,  ap- 
puyé par  les  prêtres,  le  Conseil  de  la  guerre  a  répondu 
qu'il  n'y  a  pas  dimmunité  pour  la  trahison  ^..D'autres 
chefs  encore  et  des  rebelles  moins  considérables  ont  été 
pris  et  enfermés  avec  les  premiers  dans  la  tour  de 

*  L»  commandant  Sehmid  au  ta»dâmmttnn  BeuUr ,  jlirob^  îf  et  21 
mai. 

«  Ibid. 

>  Orsi  dans  les  documens  alk mands. 

*  Rapport  du  commandant  et  du  Congeil  dé  ta  guerre  itUri  au  landam- 
mann  et  Conêcil  itUri,  28  mai.  (Arcbifes  de  Berne,  Vri^Buek  A,  845- 
848;  Ahlbcrg.  ) 
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Fiïïdo.  Tandis  que  leur  procès  s'instruit,  on  ramasse 
mille  fusils,  des  balles  nouvellement  fqndues,  de  la  pou- 
dre, deux  barils  enlr'autres  caches  sur  les  hauteurs  en- 
tre des  rochers^  Tétendard  aussi  de  la  Léventine.  Sur 
ces  entrefaites,  six  cents  hommes  de  Lucerne  sont  ar- 
rivés avec  quatre  petites  pièces  de  campagne  et  quatre 
cents  boulets  d'une  livre  ^«  Les  contingens  sont  accom- 
pagnés de  magistrats,  conseillers  de  guerre,  qui  déli- 
bèrent entr'eux  au  nom  de  leurs  Cantons^.  Ni  pillage 
ni  incendie  n'accuse  la  discipline  des  troupes^.  Le  gé- 
néral et  le  Conseil  rendent  témoignage  de  leurs  bonnes 
dispositions.  «  Nous  n'aurions  jamais  pu  nous  imagi- 
ner, écrivent-ils,  qu'elles  seraient  si  obéissantes.  »  Ils 
ajoutent  des  éloges  pour  la  bonne  discipline  et  lappui 
fidèle  d'Unterwalden  *,  qui  a  reçu  de  son  gouver- 
nement l'ordre  de  se  soumettre  au  commandement 
d'Uri  ^.  Les  troupes  de  ce  Canton  obtiennent  de  leurs 
Conseils  l'autorisation  de  rester  pour  assister  à  l'exé- 
cution des  principaux  rebelles^;  car  avant  le  jugement 
on  parle  d'exécution,  et  le  24  mai  déjà,  lorsque  le  bail-, 
lif  de  la  Léventine,  Gammen,  retourne  à  Faïdo,  pré-* 
voyant  un  procès  court  et  sévère,  il  emmène  le  bour- 
reau avec  lui', 

*  Bod,  Kirehberger  à  Berne;  Lucerne,  19  mai.  Us  arrivèrent  à  Ai- 
rolo  le  2&,  à  Faïdo  le  25.  Kurtte,  etc. 

^  Berne  à  Zurich  et  à  Lucerne  :  Uri-Buch  A,  209-213  ;  Instructions  de 
B^me.  Ibid.  228-225;  Nidwalden  à  Scimyz,  16  mai;  Ab  Iberg,  hi9, 
460. 

»  Kurtte,  etc. 

*  Bapport  du  eammandanl,  etc. 

*  Lettre  de  Schmid  au  landammann  BessUr.  Airolo,  21  et  22  mai; 
Arch.  de  Berne.  Vri-Buch  A,  }05-509. 

*  Arcb.  deSdjnen^Baths-Prbioe.  28  Maj.  Kirehberger  â  Berne,  liQ  mai. 
^  Kirehberger  à  Berne ,  Altorf,  26  mai. 
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Le  2  juin,  on  convoqua  toute  la  population  de  la 
Lëventine  h  l'dido,  sur  la  place  de  la  landsgémeiDde. 
Environ  trois  mille  hommes  s'y  rendireirt.  Us  furent 
cernés  par  les  troupes  confédérées,  auxquelles  sejoî- 
g^nirent  des  habitansdeBellinzone,  Rivicra  elBolëno, 
armés  pour  assister  au  jugement.  Les  rebelles  vaincus 
jurèrent  fid(!lité  et  obéissance  à  TJri  sans  réserve  et 
pour  jamais  ^  A  genoux  et  la  tête  découverte,  ils  virent 
décapiter  trois  de  leurs  chefs,  le  banneret  Torni,  le 
commandant  -  général  Grso  et  Tavoc^a  et  conseiller 
Sartori  ^.  Les  trois  têtes  furent  placées  sur  la  p<nence. 
Le  silence  de  la  morne  assenibiée  n'était  interrompu 
que  par  le hruit  monotone  de  la  cascade  d'un  torrent'. 
Un  quatrième,  Joseph  Corecho,  fut  envoyé  aux  ga- 
lères*. Le  greffier  d'Uri  harangua  lesic  pauvres  et  mi- 
3érables  habitans  de  la  Léventinc,  »  c'est  le  titre  qvTA 
leur  donna.  Tort  du  secours  envoyé  par  les  Confédérés 
et  de  celui  qu'ils  tiennent  prêt,  dit-il,  Urî  peut  non- 
seulement  réduire  à  l'obéissance  cette  malheureuse 
vallée^  mais  la  défendre  contre  quelque  puissance  qoe 
ce  soit.  Si  on  l'épargne  aujourd'hui,  dans  le  cas  d^uoe 
Tiouvelle  révolte  on  lanéantirart,  on  exterminerait  sa 
population^. 

Le  lendemain,  3  juin,  les  troupes,  au  nombre  de 
deux  mille  quatre  cent  sôixadte-quinze'hommes,  sere* 

*  Le  texte  da  serment  dans  MonaiAUcUe  Nûchriêhten  1795,  H«flM- 
nat  82. 

*  Kurize,  etc.;  Gmehwind  enispennener,  eic.  Vri  â  Beme^  7  jain. 

*  Helrella,  VIII,  482  ;  Fran$eini,  hiaria  deUa  Smiuera  di  Zsckûkktt 
verêione  italiana,  II,  176. 

*  Uri  À  Berne,  7  juin. 

*  Le  discours  est  texlaelleracBl  dans  M&mthliehe  NaekriehUn,  i7&5' 
HeuvMnat,  81,  82. 
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mirent  en  route.  Le  5,.  elles  firent  leur  entrëe  dans  AI- 
torf^  enseignes  déployées  et  musique  en  tète.  On  grati- 
fia chaque  soldai  d'un  petit  écu  H  Les   vainqueurs 
avaient  emmené  avec  eux,  devant  les  drapeaux  du 
Canton,  huit  rebelles ;..ils  subirent  le  dernier  supplice, 
spectacle  dû  au  peuple  souverain^». Le  gouvernement 
n^épargoa  ni  soins  ni  zélé  pour  arrêter  d'autres  rebel- 
les fugitifs  ^,  et  dans  ce  nombre  les  principaux  instiga- 
teurs du  désordre  ^.  Plus  de  trois  mois  après  il  adressa 
aux  Cantons  et  aux  alliés  Le  signalement  dv  huit  chefs 
i       des  rebelles;  il  les.bannit  à  perpétuité  de  la  Con fédéra- 
I       tion^et  fit  afficher  à  la  potence  de  la  Léventine  le  nom 
I       des  quatre  plus  coupables.^. 

[  La  landsgfimeinde  dTIri  annula  Te  28  novembre  les 

franchises  octroyées  en  i713.  Les  assemblées  généra- 
les, le  Conseil,  le  tribunal,  le  commandant  des  troupes^ 
,       le  banneret,  tout  fut  aboli;  la  chasse^  les  armesà  feu^ 
I       interdites;  on  permit  à  chaque  village  de  garder  quatre 
^        fusils-Le  bailllf  seul  devait  jjuger^  d'après  Tordonnance 
I       souveraine^  les  procès  criminels  et  civils,,  quatre  fois 
par  an^  oaenoore  quand  les  circonstances  Texigeraient. 
I        Un  lieutenant  et  deux  jurés^. nommés  par  la  landsgé- 
meinde  d'Uri,  l'assisteraient,  mais  sans  voix  délibéra- 
tive.  Url  enverrait  chaque  année  deux  syndicateurs 
pour  juger  les  appels;  les  jugemens  seraient  exécutés 
dans  la  vallée  même  ;  tous  les  curés  et  les  chapelains 
nommés  à  Uri,  et  non  plus  par  les  paroisses  ;  les  comp- 

*  Kurtte,  etc.;  Geschwind  enUp,,€tc. 

*  Uri  d  Berne,  7  juin. 

*  Les  deux  frères  Solar  et  le  grand-savtier  Solar.  Kirehberger  d  Berne, 
26  mai. 

*  CirctdaireettignaUmene,  aax  ArchiTes  de  l'abbaye  de  Si-G^ll. 
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tes  rendus  en  présence  du  baillif.  En  revanche^  le 
boursier,  les  trois  secrétaires  et  les  huissiers  pour- 
raient ô(re  choisis  dans  ie  pays  sujet.  La  landsgémeinde 
se  réservait  toute  modification  de  ces  dispositifs.  Au 
mois  de  mai  suivant  elle  adopta  les  nouveaux  statuts. 
Tout  exercice  militaire  cessa  dans  la  Léventine.  Les 
habitans  tombèrent  au  rang  cfe  sujets  sans  volonté^ 
perdus  pour  la  défense  de  la  patrie  '.  Restait  à  couvrir 
les  frais  de  l'expédition.  Depuis  1713  les  huit  commu- 
nautés de  la  Léventine  recevaient  des  pensions  de  b 
France.  Uri  décida  que  chacune  d'elles  paierait  1200 
florins  sur  les  sommes  perçues,  le  reste  sur  l'avenir 
des  pensions  y  jusqu'à  ce  qu'il  en  disposât  autrement. 
Uri  préleva  de  cette  manière  3,800  écus  (ihaler). 
Après  ces  décisions >  les  maîtres  souverains  proclamè- 
rent, a  par  grâce  spéciale  et  singulière  clémence,  oubli 
total  du  passé  ^.  »  Et  comme  ils  avaient  laissé  à  la  po- 
pulation le  lugubre  bienfait  de  la  vie,  ils  lui  ordonnè- 
rent de  les  appeler  «  illustres  et  puissans  Seigneurs  el 
gracieux  Patrons  ^.  »  «Une  des  conséquences  les  plus 
funestes  d'un  soulèvement  mal  calculé*,  dit  un  sage 
qui  fut  en  même  temps  historien*,  c'est  de  faire  des- 
cendre le  peuple  dompté  au-dessous  de  la  condition 
d'un  pays  conquis.  Le  conquérant  excuse  sa  victoire 
par  la  clémence;  mais  le  dominateur  hait  le  rebelle 
subjugué,  dont  il  se  croit  haï.  Dans  les  républiques  le 
mal  s'aggrave  en  proportion  du  nombre  des  maîtres 
offensés;  leur  tourLe  n'apprécie  que  le  plaisir,  de  la 

*  Mejer,  872;  Franuini ,  41,  42. 

'  Franscinit  La  Sautera  liai,,  I,  42. 

*  Id.  Siatisitca  deila  Suitzera,  225,  226. 

*  Meyer,l'éi\  Franscini,  /4I,  42. 

*  Mejrer  de  Knonau. 
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Tengeance,  se  sentant  élevée  de  bien  peu  au-dessus  des 
vaincus.  » 

De  l'époque  de  sa  totale  dégradation  politique^  le 
peuple  de  la  Léventine  se  dégrada  humainement.  Le 
transit  subsista,  mais  le  reste  du  commerce,  Tindus- 
trie,  l'agriculture  et  les  arts  languirent.  Sur  cette  terre 
que  la  nature  décore  et  que  le  Ciel  comble  de  Faveurs 
s'appesantirent  davantage  de  jour  en  jour  la  pauvreté^ 
les  mœurs  grossières,  la  superstition,  le  silence  ^ 
i  Les  Confédérés  d'Uri  retirèrent  quelque  avantage 

l  de  leur  promptitude  à  lui  porter  secours  :  les  institu- 
i  tions  militaires  de  quelques-uns  se  ravivèrent  au  moins 
I  momentanément.  Dans  le  Bas-Un terwalden  le  peuple 
i  lui-même  sentit  de  nouveau  Timportance  des  ressour- 
\  ces  pécuniaires  pour  les  dépenses  publiques  :  aussi 
confirma-t-il  pour  cinquante  ans  les  impôts  établis 
[         par  un  statut  de  1694^. 

I  Cet  événement  eut  encore  un  autre  résultat  pour  la 

Suisse.  Au  cri  d'alarme  d'Uri,  le  dévouement  confé- 
déral rallia  les  Cantons.  Zoug,  Claris,  Gersau,  Fri- 
bourg,  Soleure  offrirent  leurs  milices;  peu  de  jours 
eussent  sufC  pour  réunir  une  armée  de  huit  mille  hom- 
mes^. Zurich,  Berne,  Valais,  mirent  des  troupes  sur 
pied,  mais  la  prompte  issue  les  arrêta  au-delà  dés 
frontières  ^.  Le  roi  de  France  fit  témoigner  aux  Suisses 

'  Franseini ,  la  Suitzera  ItaL,  1 ,  42. 

'  Landtsgemeind'ProiocoU.  15  Juny  1755. 

'  Monalhliche  Nachriehien,  Henmonal,  8S-85. 

*  Les  troupes  du  Bas-Valais  n'alteignirent  que  le  pont  de  Sîerre.  Lors- 
qu'elles repassèrent  à  Sion,  Tévêque  Uildebrand  Roten,  généreux  jus«- 
qa*à  la  prodigalité,  leur  fit  distribuer  force  pain,  Tromage  et  vin  rouge; 
il  les  fit  même  accompagner  jusque  dans  leurs  foyers  par  quelques  ton- 
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sa  sadsfaelion  d'une  si  bonne  iolelligence,  gage  de  leur 
tranquillité  ^  Cependant  cet  accord  n^était  pas  l'uBion 
des-  peuples,  mais^la  solidapîlé  des  gouvemeoieos. 

neatii.  Les  Valtîstns  reconnaissants  appelèrent  cetle  expédilioo  U  gmerrt 
dm  vin  roage.  Archive»  de  frnmitU,  en  y'alaà* 
^  Le  min»  m  V-erlmomi,  iS  juin.'. 
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CHAPITRE  VI. 

ORGANISATION   SOCIALB    ET   VIE   MORALE. 


Lien  fédéral. —  Diète.  — Vorort. — La  Suisse.  ^Esprit  d'indépen- 
dance à  l'égard  de  l'étranger.  —  Gouvernement  cantonal  des 
démocraties  et  des  aristocraties.  —  La  commune.  —  Union  des 
trois  pouvoirs.  —  Respect  pour  les  autorités.  —  Dignité  exté- 
lisure  -t  magistrats;  salaires;  baillif».  —  Union  de  la  loi,  de  la 
aoorale  et  de  la  religion.  —  Justice  pénale.  -—  Sorcières;  supers- 
tition. -«-  Diminution  progressive  de  la  barbarie  judiciaire,*— 
Procédure  criminelle  et  civile.  —  Législation  en  général  ;  us  et 
coutumes;  lois  somptuaires.  — -  Les  élégans.— 7  Charité  légale.  — 
Mendians  et  vagabonds  étrangers.  —  Esprit  de  charité  dans  les 
calamités  publiques. 

A  la  vue  des  deux  confédérations  qui  s'observent 
Tune  l'autre  d'un  œil  défiant;  à  la  vue  des  troubles 
intérieurs  et  de  Tautorité  qu'exercent  les  ambassa- 
deurs des  puissances,  on  est  tenté  de  se  demander  :  Y 
a^-t-^il  encore  une  Suisse?  Oui;  ce  lien  fédéral  à  demi 
déchiré^  ni  les  haines  religieuses^  ni  la  discorde  civile^ 
ni  la  diplomatie  n'ont  pu  totalement  le  rompre.  Une 
force  mystérieuse  (la  nature  est  invincible)  unit  cette 
famille  de  frères  que  tendent  toujours  à  diviser  les  in- 
térêts, les  préjugés  et  les  hommes.  Au  milieu  des  dis- 
cordes, vous  avez  vu  se  réveiller  le  sentiment  helvéti- 
que :  même  quand  il  est  assoupi,  l'on  aperçoit  encore 
les  palpitations  de  la  vie.  Il  se  ranime  à  peine,  il  est 
vrai,  dans  les  Diètes,  qui  débattent^  le  plus  souvent 
XIV.  3a 
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saas  résultat 9  des  questions  d'un  intérêt  secondaire; 
mais  il  repose  en  sûreté  dans  le  cœur  du  peuple  et  dt 
quelques  magistrats  à  grandes  vues. 

Le  gardien  officiel  de  l'intérêt  fédéral,  le  Vorortoa 
Canton  directeur^  était  moins  une  autorité  qu  un  in- 
termédiaire entre  les  puissances  et  la  Suisse^  ou  encore 
entre  les  Cantons.  Toutefois  il  semblait  un  symbole 
d'unité,  à  l'intérieur  par  l'autorité  morale  de  son  titre, 
à  l'extérieur  par  son  indépendance.  Aucun  ministre 
accrédité  n'avait  sa  résidence  à  Zurich.  Ils  y  apparais- 
saient rarement^  et  annonçaient  par  lettres  leur  arri- 
vée ou  leur  départ.  Les  premiers  magistrats  de  cette 
république,  nommés  aussi  pour  être  les  premiers  ma- 
gistrats de  la  Confédération,  s'élisaient  à  l'abri  de  Tia- 
fiuence  étrangère,  et  Zurich  méritait  par  son  esprit 
indépendant  d'être  à  la  tête  du  corps  helvétique.  Lors- 
qu'un jour  le  ministre  d'Angleterre  jugea  convenable 
de  remettre  en  personne  ses  lettres  de  recréance  (1762), 
le  gouvernement  directorial  lui  donna  un  diner  à  Tau- 
berge  et  s'y  fit  représenter  par  quelques-uns  de  ses 
membres,  mais  les  chefs  de  l'État  n'y  parurent  poinl. 
De  même  dans  d'autres  occasions  ^  A  l'issue  des  Diètes, 
tandis  que  les  députés  de  tous  les  autres  Gantons  fai- 
saient en  personne  rine  visite  d'adieu  à  l'ambassadear 
de  France,  pendant  long-temps  ceux  de  Berne  et  de 
Zurich  envoyaient  faire  leurs  compliments  par  leurs 
secrétaires  ^. 

Des  Cantons  isolés  même  montraient,  ou  quelquefois 

*  Meycr,  459.  En  1807  eucore  Tambass.  Fiai  écrit  au  min.  le  h  fo^  - 
«  J'ai  éprouvé  que  M.  Reinhard^ui^^.  de  Zurich]  n'est  pas  un  homme 
facile  à  émouvoir.  • 

*  VAmboêêodewr  de  Pauim^  m  mim.,  6  8eptembre^l74S;  il  loi  maét       I 
que  ces  deux  dépptations  yienaent  de  déroger  à  leur  {ttécédeot  uap* 
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pendanoe  pleine  de  fierté*  En  1748^  le  cabinet  de  Yer^ 
«ailles  dédira  obtenir  pour  le  prince  Edouard^  fils  de 
Jacques  Stuart>  prétendant  au  trône  d'Angleterre^  un 
asile  où  il  pût  manger  en  sûreté  les  pensions  qu'il  re- 
cevait de  la  France  et  de  l'Espagne  ^  Soleure,  rési- 
dence de  l'ambassadeur  français ^  refusa;  Fribourg 
consentit^*  Le  ministre  d'Angleterre  en  Suisse  écrivit 
à  ce  Canton  une  lettre  offensante  par  sa  hauteur*  Le 
gouvernement  de  la  petite  république  lui  répondit  en 
termes  très-fiers  ^.  Mais  cette  fierté^  tout  helvétique 
par  la  rudesse  du  langage,  fut  inspirée  et  soutenue 
par  l'action  invisible  de  l'ambassadeur  de  France  ^. 

La  principale  force  de  la  Suisse  est  dans  les  Can- 
tons. Les  Cantons  existaient  antérieurement  à  la  Suisse  ; 
elle  est  née  de  la  réunion  de  quelques-uns,  elle  s^est 
agrandie  par  l'accession  des  autres.  Chacun  d'eux  cher- 
chait dans  la  Confédération  sa  propre  sécurité  avant 
de  songer  au  bien  de  la  Confédération  même  ;  la  sû-^ 
reté  de  l'ensemble  importait  à  la  sienne;  l'intérêt  en 

*  LêminUtre  dCûurieUU,  19  février  i7Â8;  SmUie,  n»  342. 

*  Le  même  aa  mévu,  29  avril  t  Courieille  on  ministre,  29  avril  ;  J>Vi- 
bourg  à  Cotsrleille,  25  Juin» 

s  «  Fribourg,  ce  iO  sepCaoubre  i74S. 

»  Monsieur, 

*  La  lettre  que  vous  avea  pris  la  peine  d'adresser  h  notre  Petit  et 
Grand-Conseil,  le  S  du  courant,  nous  a  paru  si  peu  mesurée  en  ses  ex- 
pressions et  si  peu  conveiiable  envers  un  État  souverain,  que  nous  ne 
jugeons  point  devobr  y  répondre,  d'autant  plus  que  la  fa^on  dont  elle 
s'énonce  ne  saurût,  Moniitor,  nous  induire  à  vott9  consulter  sur  les 
constitutions  de  notre  État  et  sa  souveraineté. 

*  Les  très-affectionnés  à  vous  servir  : 

»  Avoyer,  Petit  et  Grand-Conseil  de  la  ville  et 
république  de  Fribouig.  » 

*  L'historien  doit  la  vérité,  même  quand*  elle  efface  une  auréole  sur 
le  front  de  la  nation.  Voyet  Appendice  lit.  G. 

XIV.  3a* 
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première  ligne  commandait  le  dévouement^  que  sceltait 
ensuite  d'un  sentiment  plus  noble  le  souvenir  des  périls 
communs  et  du  sang  fraternellement  confondu.  Liés 
entr'eux^  à  des  conditions  diverses,  par  des  traités  par- 
ticuliers et  non  par  un  pacte  général,  ils  formaient  une 
agrégation  d'États  plutôt  qu'un  État  fédératif,  et  leur 
union,  morale  plus  encore  que  constitutionnelle,  se 
resserrait  et  rendait  à  la  Confédération  sa  vigueur  aa 
jour  où  Ton  blessait  Tâmede  la  Suisse,  son  honneur  et 
sa  liberté.  Mais  son  organisation  politique  était  faible 
au  prix  de  celle  des  Cantons. 

La  force  des  Cantons  reposait  en  grande  partie  dans 
leurs  gouvernemens,  celle  des  gouvernemens  dans  leur 
unité.  On  cherchait  moins  la  garantie  des  citoyens  dans 
la  séparation  des  pouvoirs  que  la  garantie  du  corps  so- 
cial dans  leur  réunion.  Le  pouvoir  était  un  dans  noté* 
rét  de  Tordre  ;  on  en  distinguait  plutôt  les  degrés  que 
la  nature,  et  les  mêmes  hommes  pouvaient  en  exercer 
les  diverses  branches,  tour  à  tour  ou  simultanëment 
législateurs,  juges  et  administrateurs.  Ce  faisceau  d  au- 
torités, au  milieu  duquel  brillait  la  hache  du  licteur,se 
portait  devant  les  magistrats  démocratiques  et  devant 
les  chefs  et  les  conseillers  des  aristocraties  ^ 

Avec  quelques  nuances  dans  les  choses  et  les  noms, 
la  constitution  des  Cantons  populaires  était  la  même. 
A  la  base  de  ces  sociétés  se  trouvait  la  commune  ou  la 
paroisse,  famille  civique  circonscrite  dans  une  localité. 
Les  intérêts  communaux  prédominaient  au  point  qu'un 
citoyen  du  Canton  qui  n'habitait  pas  la  commune  dont 


*  La  landsgémeinde  de  Cflaris  défendit ,  eo  1764,  qu'an  citoyen  Urlt 
an  sort  plus  d'nn  emploi  h  la  fois,  et,  en  1763,  qne  l'on  camnlàt  les  fonc- 
tions de  conseiller  et  de  j  âge.  Sehuler.  21t. 
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it  était  originaire  ou  bourgeois,  ne  pouvait  être  élu  au 
Conseil  ni  par  cette  comniuney  son  étroite  patrie^  ni 
par  celle  où  il  habitait  comme  étranger.  Cette  exclu- 
sion s'appliquait  même  aux  fonctionnaires  publics. 
Hors  des  fonctions  générales  et  du  jour  de  la  landsgé- 
meinde,  Thomme  cantonal  semblait  presque  un  être  de 
raison  y  une  abstraction  à  laquelle  ne  s'élevait  guère 
rintelligence  des  peuples  démocratiques.  Ils  n'en  étaient 
pas  moins  jaloux  d'exercer  leurs  droits  civiques  dans 
rassemblée  générale  ordinaire  du  printemps  où  ils 
nommaient  aux  principaux  emplois  ^  ou  quinze  jours 
plus  tard  à  l'assemblée  complémentaire  (  Nachge- 
meinde)  où  se  faisaient  les  lois  et  souvent  se  défaisaient 
celles  de  Tannée  précédente.  Citoyens  et  communes 
abandonnaient  volontiers  le  soin  de  tout  le  reste  au 
gouvernement,  où  les  uns  et  les  autres  se  trouvaient 
suffisamment  représentés.  Le  Conseil  hebdomadaire 
{fVuchenrath),  composé  d'un  membre  de  chaque  com- 
mune, formait  une  autorité  inférieure  plutôt  qu'une 
première  instance  administrative,  judiciaire  et  de  po- 
lice. Il  s'appelait  quelquefois  le  Petit-Conseil  (  iîC/e//i<? 
Rcethe)  *,  et  pour  des  cas  graves  s'adjoignait  un  com- 
plément de  membres  ou  même  un  grand  complément 
(Zuzug^  grosser  ZuzugY*  Tout  ce  qui  offrait  quelque 
importance  supérieure  en  matière  de  police,  de  justice 
et  d'administration,  certaines  conventions  et  les  affai- 
res   des  Diètes    ressortissaîent  au    Conseil  cantonal 
(JLandrath  ou  Gsessner  Landrath)  ^  dans  ses  divers  de- 

*  AppenzeiUIoturîeur. 

^  IbidL  Dans  le  dernier  cas,  nous  le  trouvons  composé  de  4  5  mem- 
bres 

^  A  Apjienzell- Inluricur  on  le  nommall  aussi,  après  la  landsgé' 
mcindc,  A'cii?  und  AU  Rtcth,  parce  qu'alors  il  s*y  trouvait  des  membres 
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grés;,  car  le  Landrath  était  double  ou  triple  (Zipct- 
fâcher^  Dreifacher  L.)  quand  chaque  commune  loi 
adjoignait  un  assesseur  ou  bien  deux.  Dans  les  démo- 
craties du  centre  on  lui  donnait  le  titre  de  Conseil 
cantonal  et  cUojrens  {Landrath  und  Landleuih)  cha- 
que fois  que  tous  les  citoyens  pouvaient  y  assister;  ces 
jours-là^  si  une  faction  tenait  à  remporter  une  déci- 
sion ,  elle  invitait  spécialement  ses  amis.  Convoqué 
simplement,  on  pouvait  y  assister  ou  non;  convoqué 
au  nom  du  devoir,  on  était  tenu  de  s'y  rendre. 

Appenzell- Intérieur,  dont  le  ménage  politique  se 
gouvernait  avec  bonhomie,  admettait,  sans  doaCe 
pour  les  cas  d*urgence,  un  Conseil  rassemblé  à  la  hdie 
(Zusammengelesener  Rath)  :  on  convoquait  instanta- 
nément qui  Ton  trouvait,  peut-être  qui  Ton  voulait  ^ 

A  Zoug,  intermédiaire  entre  les  États  démocrati- 
ques et  les  autres,  la  législation  et  l'exécution  appar- 
tenaient au  Conseil  de  la  ville  et  du  district  (Stadt  und 
j^mtrath),  ainsi  que  certaines  attributions  judiciaires^ 

Lorsque  dans  l'un  de  ses  degrés  le  Conseil  du  Gas- 
ton devait  juger  un  crime  capital^  il  se  transformait  en 

noaveavx  et  d'anciens ,  et  qoand  il  était  conToqaé  à  rextraordinaire  :  Ikr 
tMiMÊTordentliehe  gra$sê  Bath, 

*  On  lit  dans  le  Zweyfaeh  Land'Raik-Buêeh  à  l'an  1697  :  •  Healb  des 
S9<»  Ment  bat  H.  Landammann  Ulrich  Sutter  Zwajfacben  Landrath  ge- 
balten  vnd  Terbandlet  wie  volget.  Wabre  ein  ZmetamgngUêner  B«fA 
mdt  batten  wenig  Herren  Kônnen  anebanden  gebracbt  werden.  •  A 
ran  1700...  s  «  batt  der  neow  erwelte  landtammann  H.  Ulrich  Suter 
bentb  d.  30*.  Aprillen  einen  tuesammengtleêenen  gweyfaehen  Rath  gehal- 
ten.  Da  verbandiet  worden  wie.  volget.  Wabren  aber  nur  die  Kiôoe 
Rllb  benieffen.  •  —  On  distinguait  encore  dans  ce  Canton  le  ShGatUr 
Baih;  c'était  le  Grand-Conseil  assemblé  le  jonr  de  St*6all  on  vers  cette 
époque  ;  on  ignore  pourquoi  une  distinction  avait  été  faite  en  l'bODQev 
de  ce  sainL 

*  Stadlin,  IV,  713. 
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tribunal  criminel  {Malefizgencht).  Le  tribunal  <te 
district  { Bezirsksgericht  )  et  le  tribunal  (les  jurés 
(  Gschipomen  Gericht  )  jugeaient  les  procès  civils,  le 
premier  darfis'Ies  limites  d'une  compétence  déterminée. 
Mais  <»ii  7  trouvait  encore  les  mêmes  hommes.  Le  bon 
esprit  suppléait  à  d'autres  garanties  :  on  comptait  assez 
généralement  dans  le  Bas-Unterwalden  que,  sur  quatre 
procès  du  gouvernement  contre  les  particuliers  y  il  en 
perdait  trois.  Le  landammann  en  charge^  présidant 
toutes  ces  autorités^  figurait  le  symbole  de  la  réunion 
des  pouvoirs. 

Cette  réunion,  confusion  aux  yeux  de  la  politique 
moderne,  prévenait  passablement  les  conflits  entre  les 
diverses  branches  du  gouvernement,  à  moins  qu'un 
corps  ou  une  de  ses  divisions  ne  revint  éur  les  déci- 
sions d'une  autre  division  ou  d'un  autre  corps  ^  Mais  il 
naissait  plus  facilement  des  conflits  entre  le  gouverne- 
ment et  l'assemblée  souveraine  du  peuple.  Quand  le 
souverain,  dispersé  dans  ses  cabanes  et  ses  chalets, 
fauchait  les  prairies  ou  jouait  au  milieu  des  troupeaux 
avec  l'écho  des  montagnes,  le  gouvernement,  fort  de 
la  solidarité  des  notables,  corrigeait  quelquefois  les  dé- 
cisions irréfléchies  du  peuple  et  décidait  de  n'y  donner 
aucune  attention  ^.  Des  abus  de  ce  genre,  sans  doute, 
avaient  fait  statuer  dans  l'Appenzell-Intérieur  qu'au-^ 
cun  des  Conseils  ne  pourrait  rapporter  une  décision 

*  Arch.  d*Appeni.-InL  :  Da»  groê$ê  Landhuck^  S  tSO.  Le  Petit-Gon- 
feil  ou  Conseil  hebdomadaire  était  divisé  en  trois  sections  (1',  2',  8' 
Gang)  qui  fonctionnaient  chacune  pendant  deux  mois ,  ainsi  deaz  fois 
par  an. 

*  «  Dannethin  aber  wollen  Mghh.  anff  dass  Unbesannenc  nacfage- 
meindt  mehr  kein  sondere  atention  insskinfflig  nit  machen.  •  Latidtr^ 
16  Jnny  1727  (Arcb.  de  Stanx). 
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de  U,  landsgëmeinde  ^  Oa  punissait  d^une  amende  de 
cent  écus  la  seule  critique  d'une  délibération  de  cette 
autorité  ^. 

Malgré  le  sentiment  de  sa  force ,  un  gouvememetil 
démocratique  croyait  parfois  devoir  commander  le  re^ 
pect  par  des  coups  d'autorité.  Celui  d'Appenzell-Ioté- 
rieur  vengea  son  honneur  contre  les  outrages  arrachés 
par  l'excès  de  la  misère  à  un  aveugle  couché  phis  mort 
que  vif  dans  son  galetas.  Lié  avec  deux  chaînes^  le 
pauvre  homme  fut  mis  au  pain  et  à  Teau^  et  condaouiéy 
en  cas  de  récidive,  à  être  a  vigoureusement  rossé  et 
bâ tonné  jusqu'à  ce. qu'il  rentrât  en  lui-même  ^«  >i  Mais 
Iprsque  des  censeurs  plus  nombreux  s'attaquaient  à 
des  actes  précis  des  autorités^  à  des  jugemens ,  par 
exemple^  le-  gouvernement^  du  haut  des  chaires,  cen- 
surait à  son  tour  par  un  mandement  l'indiscrétion  pu- 
blique. Il  la  taxait  d'imprudence  criminelle,  hostile 
aux  institutions  divines,  à  Dieu  lui-même,  et  punissa- 
ble dans  ce  monde  et  dans  l'autre.  Juger  un  jugement, 
c'est  s'arroger  la  toute-puissance^  s'élever  au-dessm 
des  autorités  établies  de  Dieu  et  fouler  aux  pieds  sa 
loi^.  Ce  gouvernement,  toutefois^  méconnu  parce  qu  il 
se  tenait  dans  l'ombre,  se  montrait  dans  ses  délibénk 
tions  animé  d^une  sollicitude  paternelle  pour  le  peu- 
ple et  d'un  esprit  de  concorde;  il  oubliait  facilement 
les  torts  des  citoyens,  tout  comme,  dans  ses  rapports 
avec  d'autres  États,  il  «  plongeait  dans  les  profo^' 

*  Da»  gr.  Landbucfi,  $Ni30. 
*/6.p.  A86. 

*  SoUe  Er  von  einem  Zuchtmeister  dapfer  abgeschwungen  und  ge^ 
br&geltwerden  bis  sur  Zcit  dass  er  in  sich  selbstcngchen  wîrd..  ^M^Aenr 
Bath'Bueeh.  9'  Jenner  1709. 

*  LeMaodement  même  dans  Zweyf.  LamL^R.  B.  i752-i772. 
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deurs  de  la  mer  les  oflfeoses  mutuelles  ,  )>  nous  dit  un 
procès- verbaP. 

Le  peuple,  à  son  tour^  aimait  à  faire  sentir  la  part 
d'autorité  qu'il  exerçait.  On  proposa  dans  le  Bas-Un- 
terwalden  d*abolir  Tusage  pénible^  pour  les  solliciteurs 
d'un  emploi  de  courir  de  maison  en  maison  par  tout  le 
pays.  La  proposition  fut  vivement  débattue  dans  une 
assemblée  générale.  Mais  le  peuple,  charmé  de  Thumi^ 
lité  momentanée  de  ses  futurs  maîtres,  refusa  unani- 
mement de  renoncer  à  cet  honneur.  C'était  en  1 727  ^. 
Au  milieu  du  siècle  il  abolit  Tancien  usage '^. 

Les  richesses,  fruit  du  service  étranger  ou  de  Tin- 
dustrie,  eu  inspirant  des  idées  ambitieuses^  fournis- 
saient d'autres  moyens  de  sollicitation,  mais  non  de 
corruption  :  on  versait  de  l'argent  dans  le  trésor,  on 
réparait  ou  l'on  embellissait  l'arsenal  ou  la  maison  du 
tir.  Des  ordonnances  contre  la  brigue  arrêtèrent  ce^ 
sacrifices  qu'on  faisait  en  vue  d'emplois  dans  lesquels 
on  dépensait  souvent  une  fortune  acquise  par  le  tra- 
vail ou  le  commerce. 

N'était  lesprit  républicain ,  la  défense  des  bienfaits 
ambitieux  pourrait  d'autant  plus  surprendre  que  peu 
de  sources  alimentaient  le  trésor  des  démocraties.  Un    ^ 
des  préjugés  les  plus  enracinés  faisait  considérer  a^ux 

*  A  propos  d*un  différend  avec  les  nhodes-Extérieures  :  «  Weil  xti 
beeden  Theilen  grosse  vnd  ville  faehl  er  (sic)  vorbey  gangen  ist  geord- 
oet  dass  man  siegegeQ  ein  ander  aile  io  dass  tieffe  mehr  verseokhe  vnd 
auf  bebe  nacb  demme  aber  ein  noaen  essig  seUe  uod  die  mit  ein  ander 
babende  SprAch  vnd  Vertraeg  balte.  »  Giteim-Rath-B.,  26  Augnst.  1709^ 
—  Le  caractère  que  nous  attribuons  au  gouvernement  d'App^n2^1^"^<^ 
térienr  est  fondé  sur  Tétude  de  ses  protocoles  et  de  ses  arrêtés. 

^  «  Den  miebsammen  slrapatz.  » 

*  LancUsgem,  Prot.,  11  mai  1727, 

*  Ib.  11  mai  175S. 
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peuplades  démocratiques  de  la  Suisse  le  gouverDemeat 
à  bon  marché  comme  le  meilleur',  et  Tabsence  d*im* 
pots  comme  une  des  premières  marques  de  la  liberté. 
Elles  ignoraient  que  Timpôt  est  une  condition  du  pro- 
grès^ un  symbole  des  sacrifices  patriotiques,  une  habi- 
tude de  prélever  sur  Fintérét  particulier  une  offrande 
k  l'intérêt  général.  Uniquement  applicable  à  ce  strid 
nécessaire  ennemi  du  perfectionnement  de  Thommect 
de  la  société,  un  trésor  pauvre  suffisait.  L'administra- 
tion financière,  quelquefois  inférieure  à  un  compte  de 
ménage',  se  faisait  avec  bonhomie.  Appenzell- Inté- 
rieur n*avait  même  point  de  livre  pour  sa  caisse  pu- 
blique (Katter,  plus  tard  Ghalter).  On  y  déposait  de 
l'argent  quand  l'occasion  s'en  présentait,  et  l'on  ifi* 
scrivait  la  somme  dans  le  protocole  de  celui  des  Con* 
seils  qui  en  avait  ordonné  le  dépôt.  Le  Grand-Conseil^ 
renouvelé  en  1 733,  décida  qu  on  ouvrît  le  trésor,  de- 
meuré long-temps  fermé,  pour  voir  combien  il  conte- 
nait. Le  landammann  demanda  d'être  excusé  pourfc 
présent  et  l'avenir,  attendu  que  depuis  qu'il  rempli»** 
la  charge,  il  n'était  point  sorti  d'argent.  On  se  décto 
parfaitement  satisfait  de  cette  explication^. 

L'idée  primitive  du  gouvernement  suisse  était  pas- 
sée des  démocraties  dans  les  villes,  démocratiques  aus» 
à  leur  origine.  Le  fond  en  était  resté,  la  réunion  asseï 
générale  de  tous  les  pouvoirs  dans  les  mêmes  mains  ; 

*  D'après  cette  idée  le  gouveraemeDt  do  Haat-Unterwalden  était  ■> 
des  meilleurs  de  la  Suisse.  De  172S  à  176&,  les  receltes  et  les  dépense 
annuelles,  se  balançant  à  peu  près,  ne  varièrent  qu'entre  4.000  et  5>^ 
florins.  (Le  florin,  dans  ce  demi-Canton,  est  de  18  bataetl  scbllliogi» 
aedîyise  en  &0  schillings  équivalant  exactement  k  un  son  de  France, K 
schilling  en  6  angsler.  ) 

*  Zwtyfach  Land-Raih'B.,  5  mai  i7Sa. 

*  MémeU  où  les  tribunaux  avaient  leur  organisation  distincte, '^ 
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mais  au  profit  d'un  nombre  limité  de  familles  ;  au  pro* 
fit  aussi  de  la  puissance  et  de  Téclat  du  gouvernement. 
Le  plus  grand,  le  plus  fort  de  tous^  celui  de  Berne , 
royauté  partagée  mais  compacte,  traitait  d*égal  à  égal 
avec  les  puissances,  et  régissait  le  pays  avec  un  scep» 
tre.  Plus  paternel  envers  les  habitans  des  campagnes, 
plus  hautain  envers  les  bourgeois,  ses  impuissans  ri- 
Taux,  il  alliait  l'arbitraire  aux  lois  pour  défendre  son 
autorité  ou  pour  protéger  les  grandes  familles,  et, 
se  renfermant  avec  fierté  dans  sa  sphère,  il  trônait 
au-dessus  des  souvenirs  républicains.  Sur  la  grande 
route  de  Berne  à  Genève,  non  loin  de  la  ville  de  Mor- 
ges  ',  il  reconstruisit  un  petit  pont  encore  aujour- 
d'hui surmonté  d'une  colonne  romaine,  au-dessous 
de  laquelle  il  plaça  cette  inscription  :  Pontes  vîasque 
vetustate  collapsas  olim  Roma  nunc  Berna  restituit  '• 
Dans  l'orgueil  de  sa  force,  Berne  s'égalait  à  Rome  '. 
Cependant  elle  ne  voulait  pas  le  mal  de  ses  sujets,  mais 
elle  ne  voulait  leur  bien  que  par  son  autorité  et  dans 
les  limites  de  ses  vues;  elle  prétendait  seule  tenir  sous 
sa  main  vigoureuse  tous  les  ressorts  de  la  vie  publique. 
Elle  en  possédait  un  puissant  dans  tous  les  États  civi- 
lisés, la  richesse.  Sans  dette  publique,  maîtresse  d'un 
trésor  célèbre,  créancière  des  plus  grandes  monar- 
chies, Berne  était  proportionnellement  plus  opulente 
qu'aucune  d'elles.  Ses  revenus  dépassant  ceux  des  be- 

Ccn$eili  tendaient  à  étendre  leon  propres  attribations  jodidaires.  Yoyei 
pour  Zarich  BlunUehli  Staai$^u.  ReehUgueh.  v.  Zurich,  II,  5i. 

*  Près  da  Bois-rond. 

'  •  Les  ponts  et  les  chemins  détruits  par  le  temps,  antrerois  Rome, 
maintenant  Berne  les  rétablit  • 

*  Montesquieu  aussi  se  souvient  de  Berne  à  propos  de  Rome,  Qran-- 
deur  et  Décadence  des  Romains,  chap.  9  rcrs  la  fin. 
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soins  qu'elle  voulait  satisfaire ,  augmeulaîeDl  chaque 
auoée  ses  capitaux  ^,  sa  coosidératioa  et  ses  moyens 
d'influence  ^. 

La  pompe  dont  ce  gouvernement  s'entourait,  la  gra* 
vile  des  costumes^  la  dignité  des  manières,  les  dosbs 
imposans,  toujours  les  mêmes,  qu'on  trouvait  à  la  tcie 
de  la  nation,  chez  beaucoup  de  magistrats  Torgneil  du 
pouvoir  et  d'une  noblesse  ancienne  ou  récente,  <:hei 
quelques-uns  la  fierté  de  la  magistrature  républicraim 
et  l'édat  d'une  gloire  héréditaire,  la  vie  austère  et  re- 
tirée de  la  plupart  des  chefs  de  l'État,  plus  que  la 
splendeur  d'un  pensionnaire  des  puissances,  doue  le 
&ste  et  la  richesse  ne  cachaient  pas  aux  yeux  de  ses 
concitoyens  ses  vices,  souillure  d'un  nom  honoré  dans 
la  république,  la  vénération  des  autorités  pour  le  culte 
public  et  la  solennité  que  leur  exemple  donnait  à  ces 
temps  de  recueillement  consacrés  aux  grands  souver 

*  l>e  TilUer,  3S9-345,  foomîl  les  doonées  nécessaires  pour  apprécier 
cette  richesse.  Vers  la  fin  da  dix-huitième  siècle,  les  péages  rapportaieirf 
année  moyenne  297,000  francs  de  Soisse  (  i  fr.  50  c.  de  France);  tes 
accises,  le  méchant  denier  et  le  droit  de  taverne,  55,000  fr.  ;  la  tnôilf 
foraine,  5,000  fr.;  le  commerce  du  sel,  194,045  fr.;  celnî  de  la  pondre, 
16,150  fr.;les  amendes,  6,610  fr.;  les  lods et  censés,  del40à  150,000  Cir.; 
les  dîmes,  400,000  fr.;  Fintérét  des  capitaux  placés  dans  le  pays,  70,000 
fr.;  l'intérêt  des  fonds  placés  à  l'étranger,  plus  de  500,000  fr.  En  ootre, 
la  France  s'engagea  à  fournir  s^u  canton  de  Berne,  depuis  le  i"  janvier 
1787,  pendant  100  ans,  3,000  quintaux  de  sel  par  an,  pour  solde  des 
intérêts  arriérés  ;  la  régale  des  monnaies  rapportait  en  moyenne  4,500 
fr.;  la  ferme  des  portes,  75,000  fr.  Au  total,  outre  le  sel  français,  envi- 
ron 1,750,000  francs  de  Suisse  ou  2,025,000  fr.  de  France.  Un  autre 
calcul  fait  monter  ce  revenu  vers  la  fin  du  siècle  à  1,845,500  fr.  de 
Suisse,  environ  150,000  fr.  de  France  déplus.  Gtutthey,  de»  Droits  d 
d€$  devoirê  de»  citoyen»  vaudoi»;  2«  édit.  Laus.  1844,  p.  96  (d'après des 
notes  de  M.  Favoyer  de  TaveL,  de  Berne  ]. 

'  Nous  lui  demanderons  compte  dans  une  autre  occasion  de  l'usage 
qu'il  faisait  de  ces  ressources  ;  il  ne  s'agit  ici  que  de  son  organisation. 
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nirs  de  laTeligion,  tout  cet  ensemble  commandait  le  si- 
lence à  Tenvie  ou  au  mécontentement  de  la  moyenne 
bourgeoisie,  et  le  respect  aux  petits  bourgeois  ou  aux 
campagnards  rangés  dans  les  rues  pour  voir  passer 
majestueusement  ces  hommes  d'une  autre  race.  C'était 
là  un  gouvernement  aristocratique,  mais  c^était  un 
gouvernement. 

Dans  un  temps  où  la  publicité  n'initiait  pas  les  ci- 
toyens aux  affaires  communes  et  ne  préparait  point  à 
'la  carrière  politique  les  intelligences  heureuses  cachées 
dans  une  humble  condition,  les  aristocraties  et,  sous 
ce  rapport  aussi,  Berne  à  leur  tête ,  recevaient  une 
force  et  une  dignité  internes  de  ces  traditions  gouver- 
nementales que  la  concentration  du  pouvoir  conservait 
plus  intenses  au  sein  d'un  petit  nombre  de  familles. 
Aussi,  à  Berne  par  une  aptitude  naturelle  pour  l'art 
du  commandement  et  quelquefois  par  une  éducation 
forte,  à  Zurich  par  l'effet  de  la  vivacité  d'esprit  et 
d'une  culture  scientifique  générale,  surgissait-il  pro- 
portionnellement autant  de  véritables  hommes  d'État 
que  dans  de  grands  empires.  Parmi  eux  apparaît  avec 
honneur  le  bourgmestre  zuricois  Jean -Gaspard  Es- 
cher,  né  vingt-deux  ans  avant  la  fin  du  xvn*  siècle. 
Élevé  dès  son  enfance,  formé  pendant  ses  études  uni- 
versitaires, fortifié  durant  sa  vie  dans  les  principes  du 
christianisme  éi  dans  l'admiration  des  chefs-d'œuvre 
et  des  beaux  caractères  de  l'antiquité,  il  servit  sa  patrie 
avec  dévouement  dès  l'âge  de  vingt-trois  ans,  la  repré- 
senta souvent  dans  les  Diètes,  remplit  avec  honneur 
les  missions  fédérales  les  plus  importantes,  et  dans  son 
Canton  les  plus  hautes  dignités.  Vivant  par  l'intimité 
de  la  pensée  avec  Platon,  Cicéron  et  Marc-Aurèle,  avec 
La  Bruyère,  Fénelon  et  les  écrivains  de  Port-Royal,  à 
rage  de  plus  de  quatre-vingts  ans  encore  chef  de  la 
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répohUque^  il  présidait  les  Conseils^  alonque  scm 
œrpi  diancelail  par  l'âge»  tandis  que  la  TÎeiUesK  n  é- 
braidait  ni  la  force  de  son  esprit  ni  la  fermetide  ses 
principes^*  Nous  avons  entrevu,  nous  verrons  dans  k 
suite  un  jeune  collée  de  eet  homme  d'État  brilkr  à 
k  tète  des  affiiires  du  double  éclat  du  caractère  et  ds 
talent^  Jean  Conrad  Heidegger  '•  La  nature  l'avait 
doué  du  génie  de  la  magistrature;  mais  une  éducation 
énergique  et  une  âme  vertueuse  le  firent  grand  homme. 
Les  heures  que  les  autres  accordent  au  plaisir,  jeune 
il  les  passait  dans  une  bibliothèque  publique^  sa  mai- 
son de  campagne,  disait-il,  homme  et  magistrat  dao^ 
son  cabinet  d'étude.  Son  amour  du  bien  général^  fondé 
sur  une  base  chrétienne,  vivifia  d'un  esprit  d'amëlKh 
ration  toutes  les  parties  de  l'existence  sociale  :  finance^ 
militaire,  police,  travaux  publics,  législation,  diplo- 
matie, instruction  nationale,  beaux -arts,  sciences, 
tout  prit  un  essor  plus  élevé  sous  son  inspiration  os 
avec  son  concours;  tout  annonçait  la  présence  d*iu 
esprit  haut  et  magnanime.  Tel  fut  celui  dont  la  ve 
entière  appartint  à  la  république  et  à  qui  tous  les 
partis  assignent  la  première  place  parmi  les  magistrats 
zurieois  ^. 
L'extérieur  imposant  ne  manquait  pas  au  gouTe^ 

«  En  4702,  il  éUit  né  en  1678. 

*  LêkemgiuhickU  Johann  KoipârEêekeri  Birgermeimmn  dêr  lUpàli 
Z'irUk  (V.  David  Wyss).  ZOrich,  1790.  IB^^in-S*. 

»  1710-1778.  «  0  docteur,  dit  l'avoyer  Gloulz,  de  Soleorc,  i  m 
médecin  zaricois,  quels  hommes  votre  Canton  possède  !  ComUea  est 
grand,  sage  et  noble  votre  Heidegger  !  J'honore  Escher  comme  im  vpà- 
ire;  cet  homme  est  la  vertn  et  la  loyauté  même.  Que  de  lamiète  ei  de 
bonté  l'on  admire  dans  un  Oreli  ;  et  maintenant  vous  nous  eoTO)'ei  de 
nouveau  un  génie  éminent.  Où  donc  votre  Canton  prend-il  ioas  ces 
grands  hommes?»  //.  C.  Hiriel,  Denkrede  auf  H.  C.  neidiggir,  BùT' 
germeUter  der  Btpubiick  3S§rich.  Zurich,  1778,  in-8«  S.  123. 

*  Le  même  ouvrage. 
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nemeni  si  la  dignité  au  magistrat  dans  les  Cantons  po* 
pulaîres.  Transportez- vous,  par  la  pensée^  à  Schwyz, 
un  jour  de  landsgémeinde.  Au  son  de  la  grosse  cloche, 
le  Conseil  s'assemble  dans  cette  salle  de  l'hôtel-de-ville 
où  les  images  peintes  .des  Rëding,  des  Schorno,  des 
Âb  Yberg  rappellent  ces  chefs  de  la  république  qui 
versèrent  leur  sang  pour  la  patrie  ou  la  servirent  par 
leur  sagesse.  A  onze  heures,  le  landammann  et  son 
lieutenant,  à  leurs  côtés  quatre  hallebardiers,  puis  lea 
autres  magistrats,  tous  habillés  de  noir^  en  manteau  et 
collet,  Tépée  au  côté,  sortent  deux  à  deux  a  vendes 
huissiers  en  manteau  rouge,  en  tout  soixante-quinze 
personnes;  derrière  eux  les  chefs  ou  capitaines  dea 
communes  sujettes  et  kurs  huissiers  aussi.  Des  huis-t 
siers  et  des  coureurs  terminent  la  colonne,  en  tête  dé 
laquelle  marchent  trentè«six  tambours  et  douze  fifres  en 
uniformes  rouges.  A  un  quart  de  lieue  du  bourgs  dânr 
la  plaine,  le  peuple  de  tout  le  Canton  est  assemblé  sur- 
une  pelouse  entourée  d'arbres  au  vaste  oknbragei  Là: 
se  rend  le  cortège  des  magistrats  ;  ils  occupent  une  tri-- 
hune  élevée.  Eux  et  la  multitude  s'agenouillent  etprienti 
en  silence.  Relevés,  le  landanunann  adresse  au  peuple- 
souverain  la  salutation  nationale  :  «  Loué  soit  Jésus^^ 
Christ!  »  et  l'assemblée  répond  :  «<  Amen  !  »  Après  un' 
discours  d'ouverture,  le  président  s'assied  sur  son  fau-* 
teuil,  s'appuyant  sur  la  grande  épée  à  poignée  roiige,  ' 
insigne  de  rautorité.  Près  de  lui  sur  une  table  le  sceau 
du  Canton  et  les  protocoles;  les  autres  magistrats  de- 
bout autour  de  son  siège.  On  procède  aux|élections  des 
chefs  de  l'État  et  des  officiers  publics.  Le  peuple  lève 
et  agite  les  mains  en  faveur  des  noms  qui  lui  plaisent 
et  les  salue  par  des  acclamations.  En  cas^de  votation 
incertaine^  quoique   répétée,   quatre    membres  du 
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Conseil  des  Sept  décident  de  quel  côté  se  tron^  k 
najoritéy  et  aussitôt  le  doute  même  se  confond  avec 
le  respect  général  pour  une  décision  de  rautorité. 
A  son  ^retour,  le  cortège  se  rend  à  l'église  panMS- 
siale  où  un  prêtre  lui  donne  la  bénédiction  avec  h 
€n>ix^. 

Fréquemment  le  peuple  plaçait  à  la  tôté  def  la  répu- 
blique des  hommes  élevés  pour  le  commandement  à 
l'école  du  service  étranger.  Enrichis  et  formés  à  l'usage 
du- monde,  ils  présidaient  une  assemblée  rustique  an 
pied  des  Alpes  avec  une  grâce  et  une  assurance  mili- 
taires alliées  à  la  noblesse  extérieure  du  magistrat  et 
parfois  à  une  belle  stature*  Mais  sans  l'emph^  des  de- 
hors^  sans  l'appui  de  la  naissance/ les  chefs  de  ces  petits 
États  puisaient  dans  le^  sentiment  républicain  la  di- 
gnité morale  qui  domine  la  multitude.  Appenzell-Ex- 
lérieur  nous  offre  le  type  du  magistrat  démocrate  dans 
son  landammann  GeUiard  Zûrcher^  qui  passa  par  tous 
les  degrés  des  honneurs  pendant  un  demi*- siècle ^ 
Charpentier  et  sans  autre  fortune  qu'un  petit  fonds  d? 
terre,  il  le  cultivait  de  ses -mains»  Un  jour  qu'il  tr»-* 
validait  devant  sa  porte  ^  un  personnage  consîdérabk 
vînt  à  cheval  auprès  de  lui  et  demanda  un  entretien. 
Zurcher  le  conduisit  dans  sa  maison.  L'arrivant  lui 
ejqiosaune  aflEaiirejuridique,  la  tête  couverte  et  jouant 
nonchalamment  avec  sa  cravache.  Zdrcher  lui  de- 
manda :  «  A  qui  parle2i«vous^  à  Gebhard  Zûrcher,  le 

*  Cêâchichte  amer  werth.  V^te^L  Sekwiii ,  II'  Tb.  fol.  itb. 

^  Né  en  1701,  à  Teuffen,  élu  clief  de  celle  commune  en  V^i  ^ 
après  d'autres  charges  landammann  pour  la  première  fois  co  1*747.  U 
demanda  sa  démission  à  T&ge  de  80  ans  ;  mais  il  mourul  de  vieillesse 
deux  jours  avant  l'assemblée  générale  où  le  peuple ,  qui  !p  vénériil  et 
l'annail,  la  lui  eût  accovdéeà  regret. 
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chaq)entier,  ou  au  landaminann? —  Au  landamuiann. 
—  En  ce  cas,  faites  votre  devoir;  rendez  honneur, 
non  à  ma  personne,  mais  à  mon  office.  »  L'interlocu* 
teur  ôta  son  chapeau,  posa  sa  cravache  et  répéta  son 
exposé.  L'amabilité  du  magistrat  égala  la  sévérité  de 
ses  premières  paroles;  celui  qu'il  avait  rappelé  aux 
convenances  raconta  lui-même  ce  trait  avec  respecta 
I        —Un  procès  divisait  les  habitans  de  Houndweil.  Un 
I        des  partis  se  rendit  à  Hérisau  pour  demander  Tautori- 
I        sation  de  faire  à  lautre  une  intimation  juridique.  Le 
I        landammann  Wetter  ne  voulut  l'accorder  qu'avec  le 
I        consentement  de  son  collègue.  Les  paysans,  au  nom- 
I        bre  d'environ  cinq  cents,  se  rendirent  à   l'habitation  de 
I        Zûrcher,  distante  d'une  demi -lieue  de  Teufen.  Oc- 
cupé à  réparer  le  faite  de  sa  maison,  ce  chef  de  la 
république  les  vit  venir  et  resta   tranquillement  sur 
I        son  toit,  attendant  que  les  habitans  de  son   village 
I        s'approchassent.  Deux  députés  de  la  multitude  mon- 
I        tèrent  par  l'échelle  et  lui  demandèrent  respectueuse* 
I        ment  audience.  Lorsqu'il  vit  assez  de  gens  de  sa  pa- 
I        roisse  arrivés  pour  empêcher  toute  violence,  il  descen- 
I        dit  dans  sa  maison,  et  s'ad ressaut  aux  députés  :  «  Vous 
I        »  avez  amené  vers  moi,  dit-il,  contre  votre  serment  et 
,        »  votre  devoir,  cette  foule  pour  m'extorquer  une  auto- 
.        »  risation  illégale.  Je  vous  ordonne,  au  nom  du  ser- 
,        »  ment  que  vous  avez  prêté  à  votre  pays,  de  calmer  ces 
»  gens  et  de  les  remmener  dans  leurs  foyers  ^.  w  -^  Un 
de  ses  fils  encourut  une  peine  grave.  Par  égard  pour 
un  père  universellement  chéri  et  vénéré,  le  Grand- 

*  TobUr,  Begenten  und  Landeggetehiehte  des  Kantons  Apptnztli,  S. 
60,61. 
>  Lettre  de  M.  Jean  Gaspard  ZeUwéger  à  Vauteur,  14  mars  iSâO. 

XIV.  33 
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Conseil  voulut  mitiger  la  sentence.  Zûrcher  se  leva  de 
son  siëge  :  «  Mon  fils^  dit-il,  est  sous  l'empire  de  la  loi 
»  comme  tout  autre  citoyen;  votre  bienveillance  me 
D  touche,  mais^  en  considération  des  suites,  j'exige  Tap- 
»  plication  complète  de  la  loi  ^  »  Voilà  le  magistrat  ré- 
publicain de  quelques  villages  :  l'âme  et  non  le  théâtre 
fait  la  vertu  ou  le  héros. 

Les  fonctionnaires  publics  servaient  l'État  pour  de 
modiques  salaires,  et  même  dans  de  grands  Cantons, 
tels  que  Zurich,  des  magistrats  passaient  leur  vie  dam 
les  emplois  et  à  la  fin  dans  les  plus  hautes  dignités 
sans  en  retirer  des  bénéfices  équivalant  aux  sacrifices 
qu'exigeait  leur  dévouement^.  Berne,  la  riche,  faisait 
exception  ;  quelques  fonctions  étaient  largement  rétri- 
buées^; les  avoyers  et  les  membres  du  Petit-Gonsefl 
plus  modérément  ^.  En  revanche,  beaucoup  de  familles 
nobles,  peu  riches  ou  appauvries,  trouvaient  un  moyen 
de  fortune  dans  les  quarante-quatre  bailliages  du  Can- 
ton, qui  alors  comprenait  le  Pays-de-Vaud  et  l'Argovie. 


*  Tabler,  64,  65.  ^ 

*  M^er,  457. 

*  Le  secrétaire  d'État 9,000  fr.  de  Saisse. 

Le  trésorier  du  Pays  romand 4,025         • 

Un  des  bannerets 4,277         • 

Ghaeun  des  trois  autres 5,527         • 

Legrand-sautier.    . 3,750        • 

De  TiUier,  554  et  855,  n.  5. 

*  L'avoyer  en  chaige s, 700         • 

L'antre  aYoyer 2,687        » 

Un  membre  ordinaire  du  Petit-Conseil  rece- 
vait en  nature  et  en  argent 1,260        • 

Ibid.  et  p.  552 
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A  des  revenus  officiels  ordinairement  considërabies  ^ 
les  baillifs  joignaient  des  bénéfices  accessoires^  quel- 
ques-uns même  des  extornons^  afin  de  tirer  le  meilleur 
parti  possible  des  six  années  de  leur  proconsulat.  Le 
sort,  introduit  pendant  le  xviii*  siècle  dans  la  réparti- 
tion de  ces  emplois,  améliora  quelque  peu  la  condition 
des  administrés  en  rendant  Texamen  de  l'administra- 
tion plus  indépendant  et  plus  sévère,  mais  il  ne  remé- 
dia pas  à  tous  les  abus  ^. 

L'administration  bernoise,  la  plus  compliquée  de 
toutes,  se  divisait  en  quarante-sept  chambres  et  com- 
missions relevant  du  Petit-Conseil  dont  les  membres 
présidaient  la  plupart  de  ces  départemens.  La  lenteur 
résultant  de  tant  de  rouages  se  compensait  par  l'exac^' 
titude  qu'on  portait  dans  les  moindres  détails^. 

Lucerne,  Fribourg  et  Soleure  se  rapprochaient  de 
Berne  pour  l'organisation  de  l'État  et  pour  l'esprit  de 
la  constitution;  Bâle  et  SchafFhouse,  plus  semblables  à 
Zurich^  se  gouvernaient  moins  aristocratiquement^. 

A  Les  bailliages  se  divisaient  en  quatre  classes  dans  chacune  desquelles 
les  revenus  variaient  entre  les  limites  suivantes  : 

Années  moyennes.       Bonnes  années. 

I.  Minimum 6,605  fr.  8,525  fr. 

Maximum iS,850  17,750 

IL  Minimum 6,600  8,6S0 

Maximum 9,190  12,875 

m.  Minimum 5,200  4.8^5 

Maximum 6,925  10,800 

IV.  Minimum 2,585  2,950 

Maximum 4,200  6,1  &0 

U  n'y  avait  dans  cette  dernière  classe  que  cinq  baiUiages.  Ib.  p.  ^58  et 
559,  note. 

*  Nous  devrons  en  signaler  quelques-uns  dans  le  volume  suivant. 

*  De  TilUer,  585. 

*  Mêyir,  458. 
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Mais  toutes  ces  villes ,  méconnaissant  le  principe  da 
droit  politique  moderne,  prenaient  pour  base  de  leur 
souveraineté  sur  la  campagne  le  principe  suranné  dn 
droit  privé  féodal. 

Tout  comme  les  trois  grands  pouvoirs  sociaux  s  a- 
nissaient  pour  augmenter  la  force  du  gouvernement, 
de  même,  durant  le  xviii*  siècle  encore,  dans  toute  h 
Suisse,  mais  plus  profondément  dans  les  Cantons  dé- 
mocratiques, ainsi  que  le  prouve  aujourd'hui  même  fa 
ténacité  de  leurs  habitudes,  trois  pouvoirs  spirituels, 
la  loi,  la  morale  et  la  religion,  assuraient  par  leur  union 
intime  l'ordre,  dans  le  sens  élevé  de  ce  mot.  On  n'avait 
pas  tracé  autour  de  Tbomme  politique  un  cercle  quik 
séparât  du  ciel,  et  rien  ne  tendait  à  rendre  les  idées  mo- 
rales étrangères  à  l'intérêt  social.  La  censure,  protectrice 
des  mœurs  républicaines  de  Rome,  revivait  au  sein 
des  Hautes-Alpes,  sanctionnée  par  le  christianisme. 

A  la  base  de  la  société,  un  respect  profond  envi' 
ronnait  le  serment.  Mais,  à  force  de  lui  donner  une 
importance  civile,  on  en  affaiblit  l'efficace  par  l'abus. 
Lorsque  Appenzeil-Intérieur,  dans  la  première  période 
du  siècle,  renouvela  la  loi*  contre  le  faux  serment, il 
doubla  la  peine  pour  la  première  récidive,  et,  pourb 
seconde,  livra  le  coupable  au  tribunal  criminel  comme 
digne  de  mort.  On  n'admit  dès  lors  le  serment  qn^ 
pour  des  cas  de  haute  gravité^.  Dans  la  partie  exté- 
rieure de  ce  Canton,  quand  il  ne  restait  plus  de  res- 
source  pour  rappeler  un  citoyen  à  son  devoir,  on  lui 
adressait  une  sommation  au  nom  du  serment  cm(iw 
(Eidbot).  Elle  inspirait  un  tel  effroi,  qu'un  homm^ 

*  Da  IS  mars  iSsa. 

'  it  Ociobris  il iï.  Da$grou€Landibmek,Z6t. 
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probe  se  croyait  déshonoré  par  cette  intimation  su- 
prême»  Mais  déjà  vers  le  milieu  du  siècle  le  clergé  se 
plaignit  (cqu*on  abusait  de  ce  mobile  ^  et  demanda  la 
»  cessation  d'une  abomination  qui  ruinait  le  gouver- 
»  nement  et  le  pays^  »  L'abus  supprimé^  le  serment 
reprit  son  autorité  au  point  que,  peu  avant  la  révolu- 
tion helvétique,  un  Âppenzellois  fugitif  à  la  suite  d'un 
meurtre,  sommé  au  nom  du  serment  de  rentrer  dans  le 
pays,  y  revint,  quoique  certain  qu'on  ferait  tomber  sa 
tête^.  On  exigeait  des  sermens  spéciaux  non-seulement 
des  plus  chétifs  fonctionnaires  et  employés  jusqu'aux 
messagers,  mais  les  lois  en  statuaient  les  formules  pour 
chaque  classe  d'industriels,  meuniers,  boulangers, 
détailleurs  ^.  On  n'en  punissait  qu'avec  plus  de  rigueur 
les  juremens  et  l'abus  du  nom  de  Dieu.  En  1750  Zoug 
bannit  pour  douze  ans  du  tçrritoire  de  la  Confédéra- 
tion un  homme  réputé  dangereux,  parce  qu'il  ne  sa- 
vait parler  sans  proférer  des  juremens  épouvantables  *. 
Le  gouvernement  et  l'Église  s'entendaient  pour  le 
maintien  de  la  décence  publique  et  pour  la  répression 
des  vices  par  des  châtimens  légaux,  encore  plus  que 
par  une  influence  chrétienne.  La  morale  marchait  ap- 
puyée sur  la  police  et  la  justice  pénale.  Lesgouverne- 
mens  non  -  seulement  veillaient  au  respect  extérieur 

*  Graoamina  du  gynode  d^Appenu-Extér.  da  2  mai  i7&6,  n*  S 7  du 
carton  de  msc  sor  les  affaires  du  pays»  ^  la  fid>lioth.  cantonale  de  Tro- 
gen. 

^  Conversation  de  M,  Jean-Goêp.  ZêUwégér. 

*  Landt.  oder  ÀrtUulbueh  von  VntervMilden  Nid,  dem  WM,  erneume- 
ret  i73i  :  Eydt  vnd  Ordnang  der  MâlUren  ;  Eydt  der  Pfi»tefen;  Eydt  der 
QrœmpUren  :  Efdt  vnd  Ordntmg  eineg  Jeweiligen  Bolten, 

*  Zoug  an  Appent.  f.  R.,  20  Maji  €790  (Archives  d'Appeni.;  tiroir 
des  lettres  de  Zong). 
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pour  le  dimanche  et  les  jours  de  fêtes  ^,  mais  punis- 
saient encore  la  négligence  du  culte.  Les  autorités  io- 
vltaient  parçns  et  maîtres  à  donner  le  bon  exemple  aux 
enfans  et  aux  domestiques;  elles  recommandaient  aux 
jeunes  gens  des  deux  sexes  de  fréquenter  le  service  di- 
vin avant  et  après  midi  ^  ;  elles  exigeaient  enfin  des  au- 
bergistes qu'ils  envoyassent  au  temple  des  hôtes  trop 
assidus  au  cabaret  et  qu'ils  y  conduisissent  eux-mêmes 
leur  maison  ^.  Les  magistrats  donnaient  l'exemple  d'unt 
dévotion  régulière  et  officielle;  ils  se  rendaient  à  l'é- 
glise en  costume  et  en  corps  dans  les  grandes  occa- 
sions^ par  exemple  aux  prédications  des  missionnaires^ 
De  là  leur  droit  à  une  sévérité  qui  atteignait  des  sujets 
coupables  d  avoir  violé ,  même  hors  des  limites  du 
Canton,  les  règles  de  l'Église  ^. 

,  Dans  im  pays  où  la  liberté  préside  aux  habitudes, 
les  rapports  des  deux  sexes  tenaient  incessamment 

*  Us  interdisaient ,  sons  peine  d'amendes  on  de  confiscation,  de  cob- 
duire  chars  ou  chevaux,  veaux  et  petit  bétail,  de  porter  beurre  et  intM 
charges,  de  vendre  dans  les  boutiques  ou  de  les  ouvrir  de  toutlejov< 
de  se  tenir  à  la  rue  ou  au  cabaret,  de  fumer  pendant  le  service  éi^ 
de  jouer  aux  quilles  ou  à  tout  autre  jeu.  Obwalden,  ProtoeoU  Nottu^* 
27  Octobris  1758;  Àppenzeli  L  JR.,  dos  groue  Landtbiuh,  S.  645-619; 
666;  Ànno  i724,  S9,  43,  /i5,  58,  62. 

'  Appent.-Ëxtér.  Ordonnance  de  171â.  N*  46,  du  carton  demsc.  BiU- 
de  Trogen. 

*  Appeni.  I.  R.  Dae  grotec  Landibuch,  S.  645  u.  666.  Anno  1724. 
1759,  1746. 

*  Obwalden.  Prot.  Notaten.  2»  April  1789. 

^  Témoin  TAppenzellois  accusé  d'avoir  mangé  à  St-Gall,  un  samedi' 
de  la  viande  et  de  la  saucisse.  Il  s'excusa  :  dans  son  ivresse,  il  n'avait  ps 
discerner  ce  qu'il  mangeait.  On  le  mit  provisoirement  aux  arrêts,  en  at- 
tendant que  l'interrogatoire  révélât  s'il  avait  mangé  plus  de  viande  qu^ 
d'autre  chose,  et  l'on  décida  que ,  suivant  les  circonslanocs,  on  lai  io* 
terdirait  le  vin.  pour  un  ou  pour  six  mois.  Âppcn%.  J.  i?.  GhcitHrBeth- 
Buechj2  Scplembris  170â. 
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éveillée  la  sollicitude  d'un  gouvernement  paternel.  Les 
pères  du  peuple  essayaient  d'arrêter  l'immoralité^  du 
moins  dans  deux  sources  extérieures,  le  vin  et  la  danse. 
Ces  précautions,  utiles  dans  toutes  les  petites  démocra- 
ties^ n'étaient  nulle  part  plus  nécessaires  que  dans  les 
Rhodes  intérieures  d'Âppenzell.  Là  des  ordonnances 
pénales  fixèrent,  à  différentes  époques  du  xvni®  siè- 
cle, la  quantité  de  vin  qu'on  pouvait  servir  dans  les 
festins  de  noces  et  le  nombre  des  convives  qu'on  pou- 
vait inviter  ^  ;  le  maximum  du  crédit  qu'un  auber- 
giste avait  la  permission  de  faire  sans  perdre  tout  re- 
cours en  droite.  On  interdit  le  vin  de  la  Yalteline  qui 
prenait  faveur  et  dont  les  aïeux  avaient  su  se  passer  ^. 
Le  gouvernement  des  Rhodes  extérieures  entourait  de 
toute  sa  vigilance  les  jeunes  gens  pour  les  préserver  de 
Vabus  du  vin  et  de  ses  conséquences.  Il  défendait  an- 
nuellement aux  garçons  et  aux  filles  qui  n'avaient  pas 
seize  ans  accomplis  de  se  rendre  ensemble  à  l'auberge  ^, 
aux  autres  de  se  réunir  pour  ce  plaisir  plus  de  quatre 
fois  par  an  ^,  d'aller  boire  hors  du  Canton  aux  foires, 
a,ux  fêtes  paroissiales,  avec  des  personnes  étrangères  et 
principalement  avec  celles  d'une  autre  religion  ^. 

L'usage  progressif  des  liqueurs  fortes  inquiétait  les 
gouvernemens  ;  ils  en  punissaient  l'importation  et  le 
diébit  :  mais  ni  les  fortes  amendes^  ni  les  gardes  établis 
aux  frontières  et  aux  rivages,  ni  le  serment  imposé  aux 

«^  5  May  1707.  Dos  grosse  Landtbueh,  S.  845.  8  May  1764.  5  May 
1768,  Ibid.  S.  852,  853.  Le  21  octobre  65,  Prot.  duDoubUConseiL 

>  14  Octobris  1751,  9  May  1752.  D.  gr.  Landtb.  S.  849. 

'  Gheim-Rath  Bueeh,  5  Jenner  1705.  Bftlc  proscrivit  les  vins  et  le  gi- 
bier étrangers  et  en  particulier  les  faisans.  Ocfu,  VII,  655. 

*  •  Und  soll  fleissig  daraof  vigilicrt  werdcn.  » 

^  Le  premier  dimanche  des  mois  de  février,  mai,  août  et  novembre. 

^  Das  grosse  Fruklings  Mandai^  1726,  souvent  rcnouvelC*. 
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magistrats  et  aux  pëagers  de  dénoncer  les  contreve- 
nans  n'arrêtèrent  la  propagation  d*un  poison  qui  mine 
la  force  du  peuple,  disent  les  protocoles  des  Conseils  et 
des  landsgémeindes  K  Les  liqueurs  faisaienl  concur* 
renceau  vin,  mais  ne  le  bannissaient  pas'. 

Les  autorités,  avec  une  sollicitude  aussi  persévé- 
rante que  vaine,  statuaient  périodiquement  des  amen- 
des contre  la  danse.  Dans  les  Rhodes  intérieures  d*Ap- 
penzell  cette  passion  ressemblait  à  une  frénésie.  Des 
réunions  fréquentes,  nombreuses,  auxquelles  la  dé- 
cence ne  présidait  guère,  se  terminaient  souvent  par 
la  danse;  on  dansait  dans  les  granges,  dans  les  au- 
berges, dans  des  maisons  écartées,  loin  de  Tœil  et  de 
l'oreille  de  la  police  ;  dans  les  villages  de  la  monta- 
gne^; aux  bains,  dans  les  blanchisseries,  dans  les 
moulins^,  à  l'occasion  des  festins,  des  noces,  des  œafe 
de  Pâques,  du  recrutement  pour  le  service  étranger^* 
Amendas  modérées  ou  fortes  pour  les  danseurs  et  pour 
ceux  qui  les  recevaient  ^,  prison  ou  bannissement  pour 

*  Gesessner  Landtsrath,  SSDécembris  1715;  JSaehgémeindef  il  Mf' 
1758  (Arch.  de  Stanz). 

2  preave  en  soient  les  accises  payées  en  1730.  dans  le  seol  caottw 
d*Untorwalden,  pour  ^9,000  pots  de  vin  (le  pot  faii  an  pea  plus  «fan 
litre),  h  une  époque  où  le  landammann  Ackermann  importa  de  k 
Thnrgovie,  quMI  avait  gouvernée,  l'usage  du  cidre.  H  Ut,  Beachreib.i' 
LutfreUen  v.  J,  J,  Gesaner,  Msc. 

»  Alp.-Stubcten. 

*  Mandaien  Bueh,\77e. 

*  Zweîfach  Landr,  Protoc.  19  Octobris  1775  ;  5  Maj,  JS  Octo- 
bris  1774. 

*  FruhUngê  Mandai  1726.  Dans  les  Rhodes  intérieures  les  danseurs 
paient  onl752de3à5  livres  (de  1 2  batz  on  86  sous  de  France).  Les  ameo- 
des  pour  la  danse  rapportent  en  une  fois  90  florins.  Wucken  Balk  BMck^ 
IS  August.  1733.  Quelquefois  de  5  écus  par  personne,  de  10  écosponr 
l'époux,  si  c'était  à  une  noce,  de  20  écus  pour  Taubergbte on  ^^^ 
qui  prêtait  son  appartement. 


L 
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les  musiciens  slls  étaient  étrangers  on  simples  habi«- 
tans,  pilori  pour  les  femmes  et  filles  qui  se  rendaient 
aux  réunions  des  bergers  sur  les  Alpes,  menace  de  chà- 
timens  rigoureux  et  de  la  disgrâce  du  gouvernement 
pour  les  femmes  enceintes  S  rien  n'arrô(ait,  rien  ne 
tempérait  la  fureur  de  la  danse.  A  Schwyz^  comme 
dans  le  Bas-Unterwalden  rassemblée  générale  du  peu- 
ple interdisait  ou  limitait  ce  divertissement  auquel  le 
peuple  se  portait  avec  passion.  Mais  on  remarque  dans 
ces  mesures  une  certaine  fluctuation,  et  depuis  le  milieu 
du  siècle  un  relâchement  progressif.  En  1727^  défense 
totale  prononcée  à  l'unanimité;  en  1728,  défense  mi- 
tigée, mais  absolue  pour  le  dimanche;  en  17G2,  la 
landsgémeinde  permet  un  jour  de  danse^  mais  un  seul^ 
à  chaque  fête  telles  que  noces,  fêtes  paroissiales^  fête 
du  patron  d'un  corps  de  métier  ^. 

Les  autorités  de  Claris  Tirent  avec  douleur,  dans  la 
seconde  moitié  du  siècle,  les  progrés  de  cette  passion, 
du  libertinage,  de  la  grossièreté  de  la  jeunesse  et  des 
discours  irreligieux.  Mandemens  et  prédications,  or- 
donnances, amendes  et  sermens^  tout  fut  mis  en  œu- 
vre^  tout  fut  inutile.  Les  fêtes  paroissiales  étaient  les 


*  Zweif.  Landr.  Bueeh  ,  12  Septerobris  1715;  20  Angost.  1716;  19 
Octobris  1747,  7  Mny  1754.  Da$  gr.  Landib.  S.  1022;  Zweifach  Landr. 
Bmech,  17  Oclobr»  1754.  19  Oclobrîs  177S,  28  Octobris  1774. 

^  Landsfrem,  Prof,  1708;  7  May  1764  :  nn  louis  d*amende  pourcbt- 
qne  danseur  ou  danseuse,  50  florins  pour  le  matlre  du  loçis. 

*  Landigem.  Protoe.  Il  Mey  1727,  10  Mny  1728,  9  Mey  1762.  Le 
landaromann  ou  le  Conseil  hebdomadaire  d'AppeniclMntérîeiir  peut, 
par  excrption,  permettre  ani  convives  de  danser  à  une  noce,  ou  pen- 
dant le  carnaval,  à  quelques  fêtes  paroissiales  on  la  veille  du  départ  des 
recrues.  6  May  1756,  8  May  1764,  24  Octobris  1765,  D.  gr.  Landtb. 
Zweyf.  Landi.  tt.  2  Octobris  1774.  Zwejf.  Landt.  /?.,  47  Octobris  1754, 
19  0ctobnsi773. 
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occasions  les  plus  fréquentes  de  désordres.  On  les  fixa 
par  une  loi  au  même  jour.  Le  peuple  célébra  la  fête  oom- 
mune^  et  continua  de  célébrer  les  anciennes.  La  loi  fut 
rapportée.  A  chaque  landsgémeinde  on  demandait  des 
dispenses  pour  des  mariages  aux  degrés  défendus;  k 
peuple  les  accordait  au  milieu  de  plaisanteries.  Il  fallut 
en  venir  à  défendre  les  demandes  mêmes  ^ 

Cependant  la  danse  pouvait  se  compliquer  d'autres 
délits.  Lorsque  des  aubergistes  comparaissaient  devant 
le  Conseil  hebdomadaire  d'Âppenzell,  on  leur  deman- 
dait ordinairement  dans  les  interrogatoires  si  les  dan- 
seurs avaient  blasphémé,  s'ils  avaient  joué,  et  par  là 
exposé  femme  et  enfans  à  la  misère  ^.  Partout  les  jeux 
intéressés  étaient  interdits  sous  peine  d'amendes  ^  sou- 
vent très-fortes^.  On  idterdisait,  les  jours  ouvrables, 
jusqu'aux  jeux  simplement  récréatifs,  tels  que  les  quil- 
les, de  peur  qu'ils  n'entretinssent  le  goût  de  l'oisiveté, 
•  mère  de  tous  les  vices,  »  disent  les  ordonnances  ^. 

A  la  suite  du  plaisir  enivrant  de  la  danse  ou  sans 

*  £n  1778.  Schuier,  Gcâch.  des  Landtê  Glariu,  362,  S63. 

*  Wuchen  Raih  Buech^  à  Mertz  1733  et  passim. 

*  Appenz.  A.  R.  2  livres,  et  5  pour  qui  laisse  jouer  chez  soi.  Frik- 
tings-Mandmt,  1726.  S  3&- 

*  Bas-Unterw.  5  flor.  10  flor.  Un  greffier  convaincu  en  récidive 
d'avoir  joué  gros  jeu  est  condamné  à  payer  au  fisc,  suivant  ia  loi,  i^ 
flor.  10  scb.  outre  10  flor.  d'amende  et  une  admonestation.  Ratk  «. 
Landleuih  Protoe,  18  April  1765.  Un  Bas-Unterwaldien,  joueur  d1ial)i' 
tudeC«weil  er  quasi  consuetudinarius  uml  reeidif»),  qui  en  cinq  oo  six 
fois  avait  perdu  plus  de  mille  florins ,  bien  qu'il  se  servit  de  fausses  car- 
t|» ,  paya  200  écus  pour  les  frais  du  procès  ;  on  lui  interdit  le  jea  dans 
le  pays  et  hors  du  pays,  et  on  le  condamna  à  la  fréquentation  r^li^ 
des  messes,  catéchismes  et  sermons.  Landrath,  ProU  14  May  1751.  M 
même  jour  on  infligea  une  amende  de  100  écus  à  un  autre  joueur  qui 
avait  perdu  600  florins.  Jbid. 

*  Appenz.  I.  R.,  7  May  1754;  Das  grosse  Landtbuch,  S.  1022. 
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cette  excitation,  les  délits  contre  les  mœurs  donnaient 
fréquemment  lieu  à  des  punitions  de  divers  genres. 
Les  amendes,  Temprisonnement,  les  verges,  Texposi*- 
iion,  quelquefois  avec  un  raffinement  d'ignominie,  la 
mort  enfin  proportionnaient  les  peines  à  la  gravité  àe 
la  faute.  En  dépit  de  cette  sévérité,  en  dépit  des  pré- 
dications attérantes,  le  vice  régnait  audacieusement 
dans  les  Rhodes  intérieures  d*Appenzell.  Le  Conseil 
secret,  pour  détourner  la  colère  de  Dieu,  entreprit  vers 
le  commencement  du  siècle  de  le  combattre  par  des 
I         ch&timens  plus  rigoureux  et  surtout  par  la  honte.  Il 
I         arrêta  que  les  coupables  ne  paieraient  pas  seulement 
i         une  amende  simple  ou  double,  mais  encore  qu'ils  com- 
I         paraîtraient  en  personne  devant  le  Grand-Conseil.  Le 
I         mariage  même,  s'il  réparait  jusqu'à  un  certain  point 
I         leur  faute,  ne  devait  pas  les  préserver  de  la  punition  ^ 
t         Ils  ne  pouvaient  le  faire  bénir  ni  le  mercredi,  jour  con- 
i         sacré  à  cette  cérémonie,  ni  à  la  première  messe;  l'é- 
I         poux  devait  porter  un  plumet  de  paille,  une  épée  de 
paille,  réponse  une  couronne  de  paille^,  punition  con- 
nue aussi  dans  le  Canton  de  Fribourg  ^.  Une  peine  fort 
ordinaire  pour  ce  genre  de  faute,  c'était,  dans  les  petits 
'  Cantons,  l'exposition  à  la  porte  de  Téglisc  ou  dans  la 

nef  pendant  le  service  religieux ,  une  verge  dans  une 
main,  dans  l'autre  un  cierge  allumé;  à  Appenzell  on 
attachait  encore  à  la  taille  de  la  fille  un  violon  ^.  Plus 


*  U  en  était  de  même  à  Zoag,  Stadiin,  IV.  72S,  n.  116. 

'  Gheim  Rath  Buech,  5  May.  (Xai  oublié  de  noter  Tannée,  mais  le 
Conseil  secret  ayant  été  supprimé  en  1716,  la  décision  ne  peut  pas  être 
postérieure  à  cette  date.  } 

*  Ordatmanee  concernant  l'impureté,  176&,  $  3. 

*  3  May  1711  Dos  grosse  Landtbuch.  S.  475;  U  MerU  1734,  IVuchen 
Batk  Bucck,  —  Hant-Unlerwalden,  Protocols  î^oiaten,  30  April  172A. 
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sévère  pour  les  femmes»  on  les  exposait  au  ca  rcan»  on  les 
condamnait  au  pilori  ou  à  passer  par  les  verges;  quel- 
quefois on  les  exilait  ^  Nous  trouvons  un  Ap|)enzeliois 
puni»  en  récidive,  par  Texposition  et  dix  ans  dt*  galères^. 
Si,  loin  de  respecter  Tenfance,  quelque  homme  double- 
ment criminel  la  séduisait^  on  le  frappait  d'une  puni- 
tion exceptionnelle;  ainsi  arriva-t-il  à  un  riche  habi- 
tant d'Alpnach  :  il  paya,  outre  les  frais ^»  «^00  éciis 
d'amende,  100  florins  pour  l'ermitage  de  Nicolas  de 
Flùe,  50  aux  Capucins.  De  plus,  on  lui  acheta,  de  ses 
deniers,  une  maison  voisine  de  l'église,  afin  qu'il  ap- 
prît à  mieux  servir  Dieu  dans  sa  vieillesse  ^.  Un  an 
après  et  dans  le  même  Canton  un  ancien  magistral 
tomba  dans  cet  abime  de  vices  où  conduit  une  imagi- 
nation dépravée  ;  comme  il  n'avait  respecté  ni  les  liens 
de  la  famille  ni  même  les  lois  de  la  nature,  on  ne  res- 
pecta ni  ses  biens  ni  sa  vie.  Mais  pour  ménager  la  pu- 
deur jusque  dans  le  jugement^  des  hommes  mariés 
purent  seuls  siéger  pour  le  juger,  et  le  même  secreC 
couvrit  de  son  ombre  les  personnes  qui  avaient  par 
tagé  son  crime,  «  de  peur,  est-il  dit,  d'aggraver  le  mil 
par  le  scandale^.  »  Ainsi  la  délicatesse  morale  assurait 
dans  certains  cas  non  l'impunité,  mais  le  secret  de  la 
faute  ^.  La  décapitation  était  le  châtiment  ordinaire  de 
ceux  qui  choisissaient  leur  complice  dans  leur  famiUe^^ 

*  Das  groue  Landth.  S  Maj  17ii  ;  22  Âpril  1720  ;  V^ucben  R.  B.  U 
Merts,  26  May  t7»i. 

S  Doê  grotte  Landth.  S.  â75,  476,  22  April  1720. 
3  58  florins. 

*  Protocole  Sotaten,  28  Septembris  1726. 

•  Ibid.  7,  U  u.  2S  AagQSt  1727. 

•  Jbid,  1  April  1757^ 
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le  bourreau  brûlait  au  pied  de  l*échafaud  les  corps 
souillés  parle  crime  que  cette  circouslance  aggravait  ^ 
Respect  de  Thonnêteté  de  l'âme  et  terreur  de  l'exem- 
ple, ces  deux  principes  concilient  et  justifient,  dans 
cette  branche  de  la  justice  démocratique,  le  secret  et  la 
publicité. 

Dans  le  Bas-Unterwalden,  quel  que  fût  le  crime, 'le 
prévenu  témoignait  un  repentir,  moins  sincère  peut- 
âtre  que  sa  crainte,  et  implorait  la  clémence  du  tribu- 
L         nal  par  Torgane  d*un  membre  du  Conseil  qu'il  choi- 
i         sissait  pour  sa  déft-nse^.  Le  défenseur  rapportait  que' 
i         son  client  «  demandait  grâce,  à  genoux  et  avec  larmes, 
j         au  nom  de  Dieu  et  de  la  Vierge  Marie.  »  C*élait  une 
forme  reçue.  Le  prévenu  qui  comparaissait  en  per- 
I         sonne  (c  se  constituait  à  genoux,  >»  comme  s'expriment 
les  protocoles^.  La  pitié  des  juges  mitigeait  de  temps 
en  temps  une  sentence,  même  pour  les  crimes  les  plus 
répandus,  tels  que  le  vol  chez  les  Unterwaldiens.  Quel- 
les images  nous  présente  cette  clémence  ?  Une  mère  de 
famille  coupable  de  plusieui*s  vols,  commis  en  partie 
'  dans  des  églises,  après  huit  mois  de  détention  préalable 

et  de  souffrances,  exposée  au  carcan  la  corde  au  cou  et 
une  verge  à  la  main,  pendant  que  toutes  les  cloches 
sonnent  dans  les  églises  où  elle  a  commis  des  vols,  ex- 
posée  encore  trois  dimanches^  pendant  le  service  divin, 
à  genoux^  une  verge  et  un  cierge  allumé  dans  les  mains^ 


*  Appens.  I.  R.  Dos  gronê  Landtb.  S.  476,  12  Juny  i7S6. 

*  Lamkrath-Proi.,  11  July  1718. 

*  Dans  les  protocoles  do  Landratb,  le  compte-rendn  d€s  comparu- 
tions et  des  procès  commence  très-ordinaîrement  par  ces  mots  î  «  N.  N« 
ist  kniefsllig  constiluiert  erschîenen.  »  J>a  formule  citée  cî-des<(U8  est 
fréquente  dans  les  mêmes  proCoeoles  et  dans  ceox  du  Conseil  hebdo- 
madaire. 
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rhuissier  à  ses  côtés;  bannie  du  pays  après  une  année 
d'instructions  religieuses  ^  Unvoleur^  à  la  suite  d'une 
longue  détention  et  de  la  torture^  exposé  avec  des  attri- 
buts ignominieux  ^y  fustigé  par  le  bourreau^  privé  d'a- 
vance de  tout  héritage,  banni  de  la  Confédération  pour 
cent  et  un  ans  ;  «  au  bout  de  ce  temps,  dit  la  sentence, 
»  il  sera  considéré  comme  ajant  suffisamment  expié 
»  ses  fautes  ^.  »  Un  charpentier,  âgé  de  cinquante  ans, 
auteur  d'une  multitude  de  vols,  devait  être  pendu, 
supplice  des  plus  infamans;  mais  le  Conseil  décide 
dans  sa  clémence  que  le  bourreau  «  le  fera  passer  de 
la  vie  à  la  mort  par  le  glaive,  le  partageant  en  deux 
parts^  dont  le  corps  formera  la  plus  grande  et  la  tète 
la  plus  petite  9  en  telle  sorte  qu'une  roue  de  chariot 
puisse  passer  commodément  entre  deux^;  après  Texé- 
GUtion  le  bourreau  ne  mettra  plus  la  main  sur  lui^  le 
cadavre  du  maheureux  sera  enterré  au  cimetière  en 
terre  sainte,  mais  sans  croix  ni  signe  extérieur^  afin 
qu'après  la  punition  temporelle.  Dieu  veuille  recevoir 
son  âme  en  grâce  ^.  f) 

On  cherchait  de  cette  manière,  pour  nous  servir  des 

*  Landirath'ProU  ISNovembris  1722. 

*  Une  chaîne  de  vache  an  cou,  parce  qu'il  avait  volé  17  de  ces  chaînes 
dans  les  étables. 

*  Gaesmer  Landitr.  u.  LandtUuth,  12  Mart.  1714  (  Archives  de 
Stanz).  Une  mendiante  avait  commis,  dans  des  temps  de  cherté,  plu- 
sieurs vols  dont  le  plus  considérable  fut  estimé  un  écu  au  soleil.  Ces 
circonstances  touchèrent  les  juges;  ils  la  condamnèrent  à  l'exposition  an 
carcan  pendant  une  heure ,  «  à  être  passée  vigoureusement  (  g*'' 
scharff  j  par  les  verges,  à  pas  lents,  de  sorte  que  le  sang  coulAt  le  long 
du  dos;  •  de  plus,  ils  la  confinèrent  dans  le  pays  pour  le  reste  de  ses 
jours,  lui  assignèrent  une  place  séparée  dans  l'église,  et  ils  robllgèrent 
à  fréquenter  le  culte.  MaU/Ugrieht,  26  Jnny  1771. 

*  Cette  formule  commence  d'être  abandonnée  en  1772. 

*  Ibi(L  29  Novembrisl715.  Ces  formules  sont  consacrées. 
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termes  d'un  protocole^  à  concilier  la  justice  et  la  misé* 
ricorde  ^  Mais  on  se  croyait  en  droit  aussi  de  concilier 
la  justice  avec  les  privilèges  de  famille.  Une  femme 
coupable  de  plusieurs  vols  doit  subir  à  Stanz  la  peine 
de  la  décollation  :  le  tribunal  décide  que  «  le  corps  et  la 
tète,  par  égard  pour  la  famille,  seront  placés  par  le 
bourreau  dans  un  cercueil^.  »  Les  Conseils  aristocratie 
queSy  afin  de  soustraire  à  une  flétrissure  publique  des 
noms  illustres  ou  nobiliaires  déshonorés  par  le  vice, 
soustrayaient  à  la  justice  ordinaire  des  coupables  privi- 
légiés et  les  condamnaient  à  la  réclusion  dans  quelque 
prison  bourgeoise.  Le  gouvernement  bernois  s'enten* 
dait  avec  les  abbayes  ou  tribus  pour  faire  enfermer  les 
mauvais  sujets  de  leur  ressort  à  l'hôpital ,  dans  la 
chambre  de  filature  ^. 

Comparée  avec  celle  du  siècle  précédent ,  la  justice 
pénale  en  général  était  clémente.  Combien  ne  le  fut- 
elle  pas  lorsque  le  double  Conseil  d'Âppenzell^  résis- 
tant aux  sollicitations  d'un  peuple  avide  de  spectacles 
sanglans^  enferma  pour  le  reste  de  ses  jours  un  homme^ 
meurtrier  de  sa  femme  et  de  ses  enfans^  mais  chez  qui 
l'on  reconnut  une  aliénation  mentale  !  Sa  fortune  de- 
vait servir  à  son  entretien;  mais^  ajouta  la  sentence, 
(c  afin  de  ne  pas  abréger  sa  vie^  si  ses  biens  ne  suffisent 
pas,  le  gouvernement  pourvoira  à  sa  subsistance^.  » 

Ce  gouvernement  presque  patriarcal  des  Rhodes  In- 
térieures n'aimait  point  à  punir;  il  eût  voulu  prévenir 
les  délits  en  corrigeant  les  vices ,  mais  le  mandement 

*  •  Die  Grecbiigkeit  nebent  der  Bannheriîgkeit  sao  administriren.  • 
Appens.  I.  R.  GA«im-Aii//i,  10  Decembris  17  iS. 

*  MaUfii'Gricki,  18  Septembris  1769. 

*  t  Id  dieSpinnstabe.  •  Raih$-Manaal,  U  Febr.  1790,  n»  406,  S.  514. 

*  Zwtif.  L.  R.  SI  Angst.  1770. 
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annuel  qu'il  faisait  lire  du  haut  des  chaires  dêmeunitt 
chaque  année  sans  efficace.  Il  délibérait  sur  les  moyens 
d'obtenir  plus  de  résultats;  n'eu  découvrant  aucuoile 
Conseil  finissait  toujours  par  renouveler  le  mandement 
traditionnel,  dans  l'espoir  qu'il  produirait  Tannée  sui« 
varit*^  plus  d'effet  que  par  le  passé  ^ 

Cependant  partout  les  sentiments  paternels  et  la  pi- 
tié s'arrêtaient  devant  les  crimes  qui  outrageaient,  dau 
les  choses  religieuses^  le  Ciel  même,  ou  encore  la  pre- 
mière loi  de  la  nature^  la  loi  de  la  conservation.  Trois 
voleurs  avaient  pillé  plusieurs  églises  dans  le  Cantoi 
d  (Jri;  l'un  eut  la  main  droite  coupée,  le  second  fot 
pendu,  le  troisième  envoyé  aux  galères^. 

Les  biens  des  suicidés  appartenaient  généralement 
au  ftsc^.  Dans  le  Ha  ut-Un  terwalden  les  suicidés  étaient 
enterrés  sous  la  potence  par  la  main  du  bourreau^ 
L'attentat  contre  sa  propre  vie  inspirait,  au  lieu  d'une 
commisération  mélancolique,  une  crainte  quelque  peo 
superstitieuse.  La  superstition  joua  le  rôle  principal 
dans  toute  une  classe  de  procès  criminels. 

*  DéUbérutionê  diverseê  $ur  le  Mandemenl. 

*  liu  1727,  Joh,  Laur,  Bûntli,  fol.  332- 

*  La  femme  et  les  trois  fils  ct*uii  Appenzellois  qui  s*élaît  ô(é  la  ne 
oblinreiil,  h  force  de  sollicitations,  qu'on  ne  les  dépouillât  pas  de  toute 
leur  fortune.  Le  gouvernement  se  contenta  de  prélever  mille  ûoiios  et 
les  frais.  App.  L  R.  Zweif.  Lan<//r.,  90  octobris  1769.  Dans  an  viJIlge 
du  Uas-Unlerwalden ,  un  jeune  homme  malade  pendant  y\ngi  setDMiats 
et  dont  le  cerveau  s'était  dérangé  se  pendit.  En  considération  des  cir- 
constances atténuantes,  on  décida  que  le  bourreau  ne  toucherait  pi^ 
son  corps,  mais  que  celui-ci,  placé  dans  un  sac  ,  serait  enterré  de  ooii, 
sans  cérémonie  cl  à  «ne  grande  profondeur  dans  le  cimetière,  ao  pied 
du  mur.  i  ,200  livres  furent  prises  sur  les  biens  du  jeune  homme  aa  pro- 
Ct  du  trésor,  outre  quarante-deux  écus  et  demi  pour  Tandiencc,  eliw 
demi-écu  |>our  chaque  conseiller.  Landlr.,  3  Mart.  1723. 

*  Protoe.  Notai.,  7  August.  1727. 
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Vers  le  commencement  du  siècle  on  condamna  aux 
flammes,  parmi  beaucoup  d'autres  personnes  qui  en- 
tretenaient un  commerce  avec  l'enfer,  un  prêtre  grisou 
dûment  convaincu  d'avoir  conduit  les  danses  du  sab- 
bat en  habits  sacerdotaux  et  en  compagnie  du  diable  ^ 
Tous  les  Cantons  comptaient  parmi  leur  population 
de  ces  femmes  que  leur  ministère  redouté  mettait  en 
contact  avec  les  puissances  occultes.  Quelquefois,  il  est 
vrai,  la  torture  même  n'arrachait  à  de  prétendues  sor- 
cières que  l'aveu  d'avoir  dupé  des  innocens,  en  leur 
vendant  des  formules  magiques,  de  la  mandragore  ou 
des  baguettes  de  fortune  ^.  Néanmoins  la  croyance  à 
leur  pouvoir  infernal  survivait  au  procès.  Mais  pen- 
dant bien  des  années  des  femmes  de  Zoug  et  de  Schwyz 
parurent  s'adonner  sincèrement  à  des  actes  de  sorcel- 
lerie. Long-temps  le  peuple,  c'est-à-dire  tout  le  monde, 
se  raconta  leurs  aventures  diaboliques^.  En  1737  Zoug 
vit  en  moins  de  quatre  mois  punir  huit  sorcières  par  la 
corde,  le  glaive  ou  le  feu  *.  Le  penchant  pour  les  sorti- 
lèges de  tout  genre  et  les  tentatives  d'évoquer  le  dé- 
mon se  propagèrent  par  les  livres  de  magie;  le  synode 
d'Appenzell-Extérieur  invoqua  la  sévérité  du  gouver- 
nement contre  leur  dispersion  dans  la  campagne^.  Vers 
le  milieu  du  siècle  s'introduisit  dans  ce  Canton  l'usage 
de  citer  son  ennemi  ou  son  adverse  partie  à  comparaî- 
tre dans  la  vallée  de  Josaphat  ^.  On  le  punit  de  la  même 

*  Der  Kanton  GrmubStulen,  I,  55.. 

'  «  GIQckbs  Ruotten.  •  Slanz.  fV lu/ienratJii  ProU  il  u.  29  Jajiuar 
1712. 

*  Geich.  une  werth  Vaterl.  Sckwiti^  II'  Th.  fol.  115. 

*  StadUn,  IV.  718. 

^  8  mai  1718,  Jrehiveê  eantonale$  de  Trogen,  et  n^  52  cTiin  carton  de 
mtc.  sur  Trogen  dans  la  Bibliothèque  de  ce  lieo. 

*  Gravamina  du  synode  en  17 il  0.  Ibid.  n*  81. 

XIV.  34 
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amende  que  le  recours  aux  devins  pour  découvrir  les 
vols^  Les  Âppenzellois  en  général  croyaient  aux  ia- 
fluences  de  la  lune  et  des  étoiles ,  à  rascendant  de 
certains  jours  critiques  ^^  aux  philtres  qui  inspireat 
l'amour,  aux  paroles  qui  guérissent  les  maladies^  au 
miroir  magique  où  l'on  revoit  les  objets  volés,  au  pou- 
voir secret  qui  arrête  le  voleur  dans  s^  fuite  ;  la  magie 
devait  aussi  durcir  les  corps  et  les  préserver  de  bles- 
sures ^. 

Glaris  surpassait  en  lumières  les  autres  Cantons  dé- 
mocratiques. L'activité  de  l'industrie  alimentait  celle 
de  l'esprit.  Les  débats  plus  raisonnes  de  la  landsgé- 
meinde  supposaient  et  développaient  Tintelligence  po- 
litique chez  les  simples  paysans.  Vers  la  fin  du  siècle, 
ce  Canton  possédait  bon  nombre  d'hommes  que  dis- 
tinguait une  haute  raison  cultivée  par  l'étude.  Néan- 
moins la  superstition,  que  le  régne  des  lumières  avait 
affaiblie,  y  reprit  faveur.  En  178t  une  enfant  de  neuf 
ans  vomit  des  épingles,  des  frngmens  de  fil  de  fer,  de 
la  limaille  et  deux  clous.  Une  servante,  renvoyée  de  b 
maison,  lui  avait  donné  par  vengeance  du  paio  d'épi- 
ces  préparé  par  un  serrurier.  On  cria  au  sortilège 
Vingt  témoins  oculaires  attestèrent  le  fait  des  vomisse- 
mens  extraordinaires.  La  servante,  arrêtée,  fut  con- 
trainte de  travailler  à  la  guérison  de  Tenfant;  elle  y 
réussit.  La  torture  n'éclaircit  rien  ;  le  serrurier  s'était 
étranglé  en  prison.  D'excellens  esprits  restèrent  dans 
le  doute  sur  la  part  du  diable  et  sur  la  part  de  la  mé* 
chanceté  humaine  :  on  suspecta  leur  religion.  La  set- 

*  Grapamina  du  êynode  en  1741.  Ibid*  n*  84. 

*  m  Log-Tag.  •' 

'  Laurent  Zellwéger,  Source  des  troubles  de  1752,  latrod.  msc  cî-des- 
ufi  p.  175,  D.  2. 
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vante  eut   la  télé  tranchée ,  non   pas  explicitement 
comme  sorcière^   mais  comme  coupable  d'un  ancien 
infanticide.  Son  supplice  ne  guérit  pas  les  supersti- 
tieux :  la  multitude  continua  de  croire  à  la  semence 
d'épingles^  douée  de  la  venu  magique  de  germer  dans 
I         le   corps.    En  1789  la  même  semence  produisit  les 
I         mêmes  fruits^  mais  cette  fois  la  tromperie  fut  décou- 
I         verte.  Le  peuple  ouvrit  les  yeux  ;  il  paya  cette  leçon 
1  ^900  florins  que  coûta  le  procès  ^. 

La  Suisse  avait  pourtant  fait  des  progrés  depuis 
cent  cinquante  ans.  Les  condamnations  pour  sorcelle- 
rie furent  rares  dans  le  xviii^  siècle,  tandis  que  nous 
trouvons^  dans  les  cinq  derniers  mois  de  Tannée  1 628, 
,  cinquante  personnes,  femmes  pour  la  plupart,  décapi- 
tées et  brûlées  à  Stanz  seulement,  et  l'année  suivante 
environ  soixante -deux.  Cinq  femmes  et  deux  enfans 
eurent  alors  la  tète  tranchée  dans  une  seule  nuit,  se- 
crètement, à  rhôtel-de-ville  ^. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  en  voyant  au  trône  des  Alpes 
la  superstition  sasseoir  sur  le  marche-pied  de  la  li- 
berté. Une  nature  colossale,  plus  intimement  unie 
qu'en  aucune  contrée  du  monde  aux  mystères  de  la 
pensée,  écrase  toute  puissance  humaine  et  par  là  même 
élève  l'âme  vers  les  puissances  inconnues  de  Tinfini. 
L'habitant  des  Ormonts,  devant  qui  par  deux  fois,  en 
quelques  années^,  deux  cimes  de  sa  plus  imposante 
Montagne  s'écroulent  et  changent  à  jamais  un  sol  fer- 
tile en  un  champ  de  décombres,  reconnaît  dans  un  si 

*  •  Gafen  Saamen.  » 

>  5(;Aa(«r,  555-359. 

>  Proioc,  Landr.  Ratlie,  LandL  Landêg,  Liît,  H,  von  16li  bis  1646 

*  £n  1744  et  176»,  Cotuervaieur  SuiiMe,  II,  145-154. 
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grand  désastre  le  caprice  d'esprits  malfaisans^  Quand, 
aux  yeux  de  TOberlandais,  le  gibier  croit  et  s  avance 
d'année  en  année,  envahit  le  pâturage  et  renverse  le 
chalet;  quand  au  fond  de  crevasses  obscures  roulent 
des  tonnerres  et  que  des  extrémités  d'un  désert  de 
glace  des  bruits  inconnus  s'entre-répondent,  sa  terreur 
entend  des  lutins  et  des  génies  dans  ces  profondeurs  et 
ces  ruines  de  la  nature^.  Quels  rêves  et  quelles  appré- 
hensions s'empareot  de  Tàme  du  berger  lorsque,  assis 
par  un  jour  sombre  sur  une  cime^  au  bord  d'un  pré- 
cipice, saisi  par  les  frissons  de  la  brume,  il  voit,  au 
sifflement  du  vent,  les  nuages  courir  et  s'entre-heurter, 
Tenvelopper  d*un  épais  brouillard,  s'ouvrir  a  ses  pieds 
en  abime,  montrer  on  ne  sait  quelles  tètes  ou  quels 
géans,  se  dresser  en  fantômes ,  s'allonger  en  dragons 
dont  la  gueule  vomit  ou  engloutit  des  montagnes^  I  La 
vie  alpestre  d'ailleurs  et  la  solitude  étendent  Tempire 
de  l'imagination  :  ce  théâtre  grandiose  se  peuple  d'ac- 
teurs fantastiques  ;  des  cavernes,  des  torrens,  des  fo- 
rêts s'échappent  des  voix  mystérieuses  ;  au  milieu  de  la 
nuit,  au  milieu  des  rochers  s'animant  en  formes  étran* 
ges,  murmure  un  ineffable  langage  ;  partout  l'oreille 
craintive  et  charmée  du  pâtre  des  Alpes  surprend  ks 
échos  d'un  monde  invisible. 

La  superstition  reculait  pourtant  et  avec  elle  la  bar- 
barie. La  justice  s'humanisa  peu  à  peu.  L'année  1726 
offre  le  dernier  exemple  du  supplice  de  la  roue  à  Ge- 

'  M.  P.  Bridel,  dans  la  relation  citée  k  la  note  précédente»  ne  parle 
que  de  l'opinion  snperstidease  des  Valaisaos.  Mais  les  mêmes  croywt» 
régnent  parmi  les  Vandois  habitans  des  Ormonts. 

>  Yok  Sehweiu  MuMeum  U*  l^rg.  lU,  876-a78. 

*  Impressions  reçues  par  Tauteur  sur  le  sommet  du  Sentb,  le  8  sept, 
iShO;  vojez  Biblioih»  icniWr*.  de  Gtnéw,  i862,  t.  56,  p.  3à9  et  l^ 
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néve.  Dix  ans  après^  Genève ,  précédant  une  grande 

partie  de  la  Suisse  dans  les  voies  de  la  civilisation,  vit 

abolir  la  torture  par  l'édit  de  1738.  A  Bâle  on  n'en 

avait  dëjà  plus  fait  usage  depuis  prés  d'un  siècle  S  et  la 

seule  idée  d'en  menacer  un  prévenu,  pour  obtenir  par 

la  terreur  Taveu  d'un  parricide,  fut  repoussée  par  la 

grande  majorité  des  juges 2.  Qu'en  1YI9  un  tribunal 

'  zuricois  ait  soumis  à  trois  degrés  de  torture  une  femme 

!         coupable  d'un  des  crimes  les  plus  révoitans^,  on  le 

I         conçoit;  mais  ne  s'étonnera *t-on  pas  qu'en  1763  les 

I  deux  Conseils  décrètent  qu'on  donne  la  question  à  une 

i         femme  à  l'occasion  d'un  vol  de  soie*  ?  Nous  retrouve- 

I         rons  encore  ailleurs  ce  supplice  anticipé. 

[  La  procédure  pénale  se  ressemblait  dans  tous  les 

Cantons  par  une  extrême  simplicité^.  Les  États  aris- 

'  *  Depuis  i6/iS.  ArelÙB.fâr  Sehw,  Gesch.,  I,  S93. 

*  Celait  en  1788.  Le  prévenu  se  renferma  dans  ane  dénégation  ab- 
solue. Le  jnge  instructeur  comparant  ses  réponses  à  diverses  questions 
avec  quelques  antres  indices,  lia  tontes  ces  circonstances  psychologique- 
ment, cessa  ses  interrogatoires  et  raconta  à  Taccusé  le  meurtre  commis 

'  par  lui  sur  son  père  avec  tontes  les  circonstances  qui  l'avaient  précédé , 

accompagné  et  suivi.  Le  coupable ,  comme  si  un  génie  invisible  s'était 
tenu  à  ses  côtés  pendant  les  douze  heures  de  son  entreprise  criminelle, 
tomba  sur  ses  genoux  et  flt  un  aveu  complet  II  eut  la  main  droite  cou- 
pée et  la  tête  tranchée.  Ocfu,  VII,  702,  703. 

*  jént,  ScheuBs,  greffier  dé  Hérisau,  au  landammann  Zellwéger  (Arch. 
deHérisau.  carton  l|i2.) 

^  19  mar».  Manuale,  1, 66.  Exemples  de  territion,  ibid.  7,  54,  63, 112. 

*  Ce  n'est  pas  un  éloge  que  nous  entendons  faire.  Ayant  besoin  sur 
cette  matière,  comme  sur  tant  d'autres,  de  lumières  étrangères,  l'auteur 
a  en  recours  à  un  de  ses  concitoyens  les  plus  éclairés,  justement  célèbre 
par  ses  écrits  et  dont  il  s'honore  de  posséder  l'amitié.  U  a  demandé  à 
M.  le  professeur  À,  CherbuUez,  de  Genève,  quelle  partie  de  l'organi- 
sation judiciaire  caractérisait  le  mieux,  à  ses  yeux,  nn  pays  et  une 
époque.  Voici  la  réponse  que  loi  a  faite  ce  jurisconsulte  ingénienx  et 
savant  dans  une  lettre  do  5  novembre  18 &0  :  «  La  partie  du  droit  sur 
laquelle  les  développemens  internés  de  la  société  exercent  le  plus  d'io- 
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tocratiquës  avaient  des  lois  pénales  que  leurs  iriLn* 
naux  et  dans  les  cas  les  plus  graves  leurs  Grands-€oD- 

fluence,  et  dont,  par  conséquent,  l'état,  à  une  époqne  donnée,  peot 
faire  le  mieux  apprécier  le  caractère  de  cette  époque,  c*est ,  je  pnise,  la 
partie  formelle,  la  procédure  tant  criminelle  que  civile,  tant  conten* 
tieusc  que  non  contentieuse;  car,  le  besoin  de  formes  naît  de  la  compli- 
cation des  rapports  sociaux,  qui  est  elle-même  un  produit  du  dévelop- 
pement interne  des  sociétés.  Chez  les  peuples  peu  avancés  ,  la  procédare 
est ,  en  général,  simple,  expéditive,  orale,  publique  ;  telle  nous  la  voyons 
à  Rome,  dans  les  premiers  temps  de  la  république,  telle  nous  la  re- 
trouvons chez  les  peuples  de  race  germanique,  plusieurs  siècles  encore 
après  la  conquête.  C'est  l'âge  de  la  poésie  du  droit.  Les  formes ,  peu 
nombreuse»,  y  sont  éminemment  rituelles ,  allégoriques,  dramatiques. 
L'imagination,  chez  ces  peuples  étant  plus  développée  que  la  raisoa,  les 
foi-mes  ne  sauraient  se  justiGer  à  leurs  yeux  que  par  une  analogie  plos 
ou  moins  frappante  avec  les  actes  les  plus  marquans  de  leur  vie  pobli- 
que  ou  privée.  Lorsqu'ensuite  cette  vie  elle-même  vient  à  se  modifier, 
l'analogie  se  perd,  s'oublie,  et  les  formes  deviennent  de  pures  formes, 
sans  esprit  et  sans  vie,  qui  ne  suQisent  plus  à  la  garantie  des  droits,  là 
jurisprudence  les  complique,  en  invente  de  nouvelles,  charge  peu  ï  poi 
la  procédure  de  fictions  et  d'exceptions.  L'usage  de  l'écrilare  deveoaot 
plus  général,  slnlroduit  dans  les  actes  judiciaires  et  en  fait  disparailie 
le  débat  oral  et  la  publicité.  Puis  la  procédure,  en  se  compliquant,  re- 
pousse de  la  judicature  les  simples  citoyens,  pour  y  appeler  exclusive- 
meut  des  jurisconsultes.  Les  parties,  elles-mêmes,  deviennent  incapa- 
bles de  défendre  leurs  causes  sans  le  ministère  d'hommes  de  lois.  Uœ 
fois  entre  les  mains  des  jurisconsultes  de  profession  ,  essentiellemesl 
amis  des  formes,  la  jurisprudence  devient  de  plus  en  plus  formelle, 
jusqu'à  ce  que  le  progrès  des  lumières  ait  fait  pénétrer  la  philosophie 
dans  la  science  du  droit,  qui  réagit  alors  sur  les  formes,  et  les  ramène, 
non  à  leur  simplicité  primitive  et  poétique,  mais  à  ce  qui  est  strictemeol 
nécessaire  pour  atteindre  le  but.  Dans  le  premier  &ge,  sous  l'infloeoce 
de  la  poésie,  les  formes  ont  une  convenance  allégorique  »  une  coaTC- 
nance  d'analogie;  dans  le  dernier  ftge,  sous  l'influence  de  la  doctrioe, 
elles  acquièrent  la  convenance  logique,  la  simplicité  relative,  eu  voe 
du  but  proposé.  Les  époques  intermédiaires  présentant  un  mélange  de 
ces  deux  caractères,  avec  une  accumulation  de  formes  oiseuses  on  sarao* 
nées,  elles  proportions  de  ces  divers  élémens,  telles  qu'on  lesobserre 
pendant  une  période  donnée,  fournissent  la  mesure  du  dc^eloppem^Bl 
interne  de  la  société  dans  celte  période.  • 
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seils  appliquaient  suivant  les  besoins  du  moment.  La 
peine  suivait  d*assez  prés  le  crime  quand  l*État  trou- 
vait son  intérêt  dans  l'accélération  ^ .  La  Suisse  romande 
se  distinguait  des  pays  allemands  par  l'importance 
qu'elle  attachait  à  la  forme  et  par  une  procédure  soi- 
gneuse des  divers  intérêts,  avant  tout  de  celui  de  la 
vérité^.  La  race  romande  sent  couler  dans  ses  veines 
quelques  gouttes  du  sang  de  ce  peuple  à  qui  la  législa- 
tion romaine  doit  sa  précision  et  sa  lucidité  et  l'Église 
catholique  sa  merveilleuse  organisation.  Le  code  de 
Charles-Quint  formait  la  base  de  la  justice  criminelle^ 
même  dans  les  Cantons  démocratiques  où  ni  ce  code  ni 
quelque  autre  système  de  législation  pénale  n'était  ex- 
plicitement adopté,  bien  moins  encore  suivi.  Les  habi- 
tudes pénales  de  ces  petits  États  laissaient  beaucoup 
d'espace  à  la  fantaisie.  Si,  à  la  suite  d'une  période  de 
condamnations  fiévreuses,  on  éprouvait  le  besoin  de 
donner  un  fil  conducteur  à  l'absolutisme  judiciaire  de 
la  multitude,  on  n'osait  pas  mettre  un  frein  à  ses  ca-* 
priées.  A  plusieurs  reprises  dans  le  xvn*  siècle,  et 
même  encore  en  1714,  le  peuple  grisou  avait  banni  par 
centaines  et  condamné  au  bûcher  par  douzaines  et  par 
cinquantaines  des  personnes  accusées  de  sortilège.  La 
Diète  des  trois  Ligues,  assemblée  à  Coire  en  1715, 
chargea  trois  jurisconsultes  d'extraire  des  lois  formi- 
dables de  Charles-Quint  un  Code  pénal  {MalefiZ'Ord-- 
nung)  abrégé.  Elle  l'adopta  l'année  suivante  et  l'adressa 

*  Procès  de  Davel,  de  Heniî;  jugemens  dans  les  Petits  Gantons.  Nous 
rencontrerons  d'autres  eiemples  dans  le  volome  suivant. 

*  Voyez  l'eiempie  d*une  procédure  criminelle  à  Lausanne^  dans  le 
Journal  de  jurisprudence  et  des  tribunaux  vaudois,  t.  I,  n*  iO,  p.  309; 
n*  il,  p.  294  ;  n»  1  S,  p.  259  ;  n*  13, p.  286  ;  commnniqlié  par  M.  B.-F. 
avocat. 
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aux  Conseils  et  aux  communes,  pour  en  faire  usage,  à 
leur  guise.  «L'esprit  d'une  indépendance  démocrati- 
que mal  entendue^  dit  un  écrivain  du  pays,  ne  permit 
pas  de  l'adopter  comme  loi  obligatoire.  Dans  Tordre 
judiciaire  comme  en  politique^  on  préférait  l'arbitraire 
illimité  à  des  formes  et  à  des  règles  protectrices  de  la 
vie  et  de  Thonneur  des  citoyens  *.  » 

La  justice  arbitraire  s'exerçait  quelquefois  au  profit 
de  l'humanité.  Une  jeune  Schwyzoise,  privée  de  ses 
parens  par  la  guerre  de  religion  et  réduite  à  la  mendi- 
cité, mena  une  vie  errante  et  désordonnée.  Coupable 
de  délits  de  toute  espèce,  elle  allait  être  condamnée^. 
Un  ouvrier  souabe  se  présenta.  «  Si  vous  faites  grâce 
de  la  vie  à  la  jeune  fille,  dit-il,  et  si  la  main  du  bourreau 
ne  la  (ouche  pas,  je  consens  à  l'épouser.  Je  ne  Tai  ja*- 
mais  vue;  la  commisération  chrétienne  est  mon  seul 
mobile.  Mon  grand-père  a  fait  de  même  et  le  Ciel  a  béni 
son  union.  »  Le  tribunal  donna  son  consentement  et 
quinze  jours  après  on  célébra  la  noce^. 

Un  esprit  paternel  présidait  dans  les  Cantons  démo- 
cratiques à  la  procédure  civile.  Sans  doute  elle  ne  pré- 
venait pas  toute  iniquité  quand  l'intérêt  d'un  juge  puis- 
sant se  trouvait  en  jeu.  Mais,  dans  le  cours  ordinaii*e 
de  la  justice^  elle  prévenait  par  sa  brièveté  les  sacri- 
fices de  temps  et  d'argent  et  ces  haines  qu'accroit  la 
longue  durée  des  procès.  L'appel  était  aussi  insolite  au 
civil  qu'au  criminel.  Autrefois  le  Bas  «Untenvalden 
admettait  pour  une  valeur  litigieuse  de  plus  de  10  flo- 
rins l'appel  du  tribunal  des  Sept  {Sieben  ou  Land- 
Gricht)  au  tribunal  des  Onze  {Einlifferon  Geschwor- 

*  Der  Kanton  Graubunden»  I^  55. 
^  Le  i5  janvier  i725. 

*  Gerold  Meyer  von  Knonau,  Der  Kanion  Schwyz,  175,  176. 
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nen-Gricht).  Mais  la  landsgémeiDde  de  1668  rabolit 
à  jamais  ^  Il  était  pourtant  admis  dans  la  vallée  unter- 
waldicnne  d'Engelberg,  démocratie  monarchique.  Les 
jugemens  du  prince-abbé  portaient  souvent  un  carac- 
tère de  bonhomie.  Confirmant  un  arrêt  de  première 
instance,  il  cassa  un  marché  fait  dans  l'ivresse  et  m* 
terdit  aux  parties  Teau-de-vie  et  le  vin^.  Une  femme 
mourut  dans  une  grossesse  très- avancée.  Le  mare- 
chal-ferrant  de  Tabbaye  en  fit  aussitôt  Touverture. 
Oes  témoins  attestèrent  que  Tenfant  avait  donné  quel- 
ques signes  de  vie;  son  teint  était  animé ,  il  avait  re- 
mué la  langue  et  ouvert  un  œil  ;  le  père  prétendit  que 
l'enfant  était  apte  à  hériter  de  sa  mère.  Le  tribunal  ré- 
conduisit; mais  l'abbé,  aidé  des  lumières  de  son  chapi» 
tre,  admettant  la  vraisemblance  de  la  vitalité,  partagea 
la  succession  entre  les  frères  et  sœurs  de  la  mère  et  le 
père  héritier  de  l'enfant  *. 

Sans  introduire  les  appellations,  la  landsgémeinde 
d'Uri,  voulant  protéger  les  veuves  et^ks  orphelins  que 
ruinaient  des  procès  avec  des  étrangers,  ordonna  pour 
Tavenir  la  révision  des  notes  de  frais  par  le  Conseil 
hebdomadaire  ou  le  Conseil  cantonal  ^.  Avec  la  même 
sollicitude  on  surveillait  les  avocats  de  profession  ou 
volontaires.  Un  d'eux,  à  Stanz,  avait  embrouillé  divers 

'  Celle  de  1689  ajouta  qae  lonqae  dans  le  terme  d'une  année  une  des 
parties  croirait  avoir  de  nouveaai  titres  à  faire  valoir,  elle  pourrait  se 
présenter  de  nouveau,  mais  avec  la  partie  adverse,  devant  le  tribunal  qui 
avait  jugé  la  première  fois.  ArticHli-Buoeh^  S  Einliffer-Gricht,  fVie  man 
fàr  Sejre  Appellieren  mag,  (Arcb.  de  Stani.) 

»  AiutMge  aiu  den  ProiokoUen,  11 ,  241-Î48.  f Archives  de  l'abbaye 
d'Engelberg.) 

»  Gerichihê  ProL,  VII,  618  et  HOiAsuzëge,  I,  551-557.  (Ibid.) 

*  Abseheid  der  drejrôrtigen  Conferenz,  26  Aug.  1767  (Archives  de 
Stanz). 
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procès  et  plaidé  avec  des  paroles  trop  yiyes.  Le  Con- 
seil lui  interdit  de  se  charger  des  causes  d'aut^ui^ 
Pour  couper  court  à  la  manie  ou  aux  inconvéniens 
des  procès,  Appenzell-Extérieur  n*admit  jamais  d'a- 
vocat sur  son  territoire.  Les  parties  trouvaient  sans 
frais  le  Conseil  même  comme  conciliateur  ou  deux 
de  ses  membres  pour  défendre  leurs  intérêts  ;  elte 
obtenaient  une  sentence  définitive  sans  désemparer'. 
Simplicité^  bon  marché,  promptitude  étaient  les  cam 
tères  de  la  justice  glaronnaise.  Nul  procès  ne  pouvail 
ociiuper  plus  de  deux  séances.  Les  lois  accordaient  six 
mois  pour  demander  la  révision  du  jugement.  L'office 
des  avocats  fut  tour  à  tour  permis  et  défendu^. 

A  la  place  de  ce  bon  sens  patriarcal,  de  ce  jury  pa- 
ternel de  la  démocratie,  que  trouvait-on  dans  les  vil- 
les orgueilleuses  de  leurs  lumières  ou  même  célèbres 
comme  foyers  de  la  science?  Une  commission  chargée 
d'examiner  l'administration  des  tribunaux  bâloisDOUS 
répondra  comme. elle  répondit  au  Grand -Conseil  en 
1 732  :  f<  11  ne  parait  pas  que  sotis  la  nouvelle  organisa- 
tion judiciaire  la  justice  s'administre  mieux  qu'aupa- 
ravant, et  que  chacun  obtienne  ce  qui  lui  appartient. 
Au  contraire,  des  plaintes  journalières  signalent  la  lon- 
gueur interminable  des  procès,  Ténormité  des  frais,  les 
interprétations  opposées  des  lois,  les  jugeinens  contra- 
dictoires dans  des  causes  semblables  ;  on  entend  même 
de  plus  graves  reproches  *.  » 

La  durée  des  procès  affligeait  aussi  le  Canton  ds 
Berne.  Dans  le  cours  du  siècle  précédent,  depuis  la 

*  Gesessner  Landr, ,  i^MarU  1712. 

^  Les  choses  se  passent  encore  aaJoard*hni  de  la  môme  inacr^* 
Sckuler,  312,  SU. 

*  Och$,  VU,  5S0. 
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promulgation  d'une  révision  des  lois  civiles  (GerichtS" 
Satzung)  en  161 4,  la  science  et  la  pratique  du  droit 
furent  en  progrès  ;  plus  encore  depuis  1684,  époque 
où  Ton  créa  la  première  chaire  de  droit.  Les  lois  se 
perfectionnèrent  et  se  multiplièrent;  la  jurisprudence 
et  surtout  la  procédure  prirent  une  forme  plus  systé- 
matique^. Le  grand  nombre  de  jurisconsultes^  leni- 
▼rem'ent  du  savoir  dans  sa  primeur,  le  plaisir  du  sa- 
voir-faire, la  manie  de  l'érudition  substituée  au  bon 
sens  et  à  la  droiture,  en  un  mot  non  la  science ,  mais 
son  abus  concourut  sans  doute  avec  la  passion  des 
plaideurs  à  faire  traîner  des  procès  pendant  près  de 
vingt  ans  ^. 

Tandis  que  rAllemagne  déplore  encore  aujourd  hui 
la  perte  des  deux  grands  principes  de  l'ancienne  pro- 
cédure allemande,  la  Suisse  conserva  toujours  en  quel- 
que degré-,  au  civil  comme  au  criminel,  dans  une 
forme  sans  doute  plus  ou  moins  imparfaite,  le  débat 
oral  et  la  publicité^.  Le  caractère  républicain  ne  s'ef- 
iaça  jamais  complètement  dans  l'administration  de  la 
justice. 

L'ancienne  législation  suisse,  imparfaite  dans  la  plu- 
part des  Cantons,  se  composait  de  lois  isolées,  dont  la 
liaison  et  les  rapports  se  trouvent  plutôt  dans  Thistoire 
des  origines  et  des  vieilles  coutumes  que  dans  les  prin- 
cipes  d'un  système.  Les  petits  Gantons  ne  possédaient 
en  général  qu'un  Code  du pa/s(jMndbuch)i\m  renier^ 
mait  dans  un  petit  volume  la  constitution,  les  lois  civi- 
les, quelques  lois  pénales  et.un  peu  de  procédure,  entre 

*  Schnellf  Prof,,  Bemerkungen  uher  den  Ursprung  und  die  AusbUdung 
des  bernisehen  CivU-Rechts  (Berti),  iSOS,  in-S»  S.  89  U.  40. 
»  De  Tillier,  885.     * 
'  Blantechliy  StaaiS'  u.  Rechtigeeeh,  88. 
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inélées  Ces  recueils  démocratiques  portaient  le  cachet 
du  gouvernement  paternel  ;  on  les  consultait  e.t  les  ap- 
pliquait patriarcalement  à  des  gens  qui  les  admettaient 
avec  une  soumission  filiale.  En  matière  civile  ré- 
gnaient^ à  côté  d'un  certain  nombre  de  lois,  le  droit 
coutumier  et  les  antécédens.  En  matière  pénale  (la 
faits  viennent  de  nous  le  dire),  c'était  moins  que  ceb, 
moins  que  la  jurisprudence  des  arrêts,  c'était  essentiel 
lement  Tusage,  et,  sinon  toujours  le  bon  plaisir,  è 
moins  le  bon  vouloir. 

Les  Cantons,  même  en  possession  d'une  législation 
plus  formelle,  laissèrent  subsister,  comme  dans  lesâgei 
précédens,  auprès  de  la  loi  seule  obligatoire,  les  aset 
coutumes,  tout  au  moins  pour  les  affaires  locales,  par 
conséquent  aussi  pour  les  conflits  entre  localités'. 

Moins  la  science  avait  présidé  à  la  législatioD  des 
États  démocratiques,  plus  ils  y  demeuraient  attachés. 
Nul  à  l'égal  d'ÂppenzeIMntérieur.  Il  se  prémunit  ood- 
tre  les  nouveautés  qu'on  introduirait  par  surprise, 
lorsqu'on  1714^  il  punit  un  landammann  par  uix 
amende  de  cent  ducats  et  par  l'exclusion  du  Conseil  et 
du  tribunal,  pour  avoir  fait  une  proposition  à  la  lands- 
gémeinde  sans  l'autorisation  préalable  du  gouverne^ 
ment.  La  même  année  ^  on  défendit  de  soumettre  à 
une  assemblée  de  paroisse  une  proposition  nouvelle 
sur  des  affaires  spirituelles  ou  temporelles,  sous  peine 
de  perdre  corps  et  biens,  vie  et  honneur*;  on  dé- 
fendit aussi  d'en  délibérer^.  En  1733  l'assemblée so- 

• 

<  Sehnell,  u.  s.  45-52. 

*  Le  9  mai, 

*  Le  24  octobre. 

*  «  Bey  Verliehrang  Leib  Ehr  nnd  Galh  and  Blat.  • 

*  Doi  grotse  Landibueh,  500  a.  50i. 
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lennelle  du  double  Conseil  cantoaal  ^  discuta  longue- 
ment, suivant  Tancien  usage,  si  Ton  apporterait  quel* 
que  modification  aux  ordonnances.  Mais  elle  décréta 
de  les  maintenir  et  protéger,  sans  y  taire  le  moindre 
changement,  persuadée  que  leur  sagesse  était  l'œuvre 
du  Saint-Esprit^. 

Les  villes  les  plus  éclairées  s'appliquaient  en  revan- 
che à  perfectionner  et  à  compléter  leurs  lois.  Dès  le 
moyen  âge  elles  envoyèrent  des  hommes  d'État,  des  lé- 
gistes,  des  ecclésiastiques  se  former  dans  les  universi- 
tés de  Bologne,  de  Heidelberg  et  de  Paris  :  néanmoins 
un  cachet  national  distingua  toujours  à  des  degrés  di-- 
^  vers  la  législation  des  villes  suisses  de  celle  des  États 
environnans.  Un  peu  moins  à  Baie  et  à  Saint-Gall,  plus 
à  Berne,  plus  encore  à  Zurich,  les  coutumes  nationales, 
le  droit  écrit  ou  non  écrit,  enracinés  dans  le  sot,  s'étaient 
maintenus  énergiquement  du  xii*  au  xyu  siècle  à  cdté 
du  droit  romain  et  du  droit  canonique,  dont  l'Europe 
subit  l'empire  ^.  Sur  le  sol  de  THelvétie,  les  villes  im- 
périales conservèrent  ainsi,  même  dans  le  domaine  de 
la  science  du  droit  et  de  la  législation,  l'indépendance 
qui  caractérise  une  forte  nationalité.  Dans  les  nou- 
veaux changemens  on  respecta  cette  empreinte. 

*  GroMMer  tweyfaeher  StGallen  Ralh,  22  Octobris. 

*  •  Efls  ware  nach  altem  Braach  wâtlaofig  diflcnrieret  worden  ob 
Etwas  in  den  SaUungen  sa  Terœndeni,  vermindern,  vermehren,  ist 
demnach  nach  langer  Vmfragdabin  ercbennet  worden  das  oballegierte 
mandata  tweyfelsobne  aus  £ing«bang  des  Hl.  Geisto  Dictirt  dessnaben 
nicbts  iD  veraendera,  wohl  aber  denen  Schuts  ondt  Schirm  ingeben  er- 
forderlicb  seje,  aiso  selbe.  nach  akem  Braacb  aolien  vcriesen  werden 
▼nd  aufe  neue  coofirmiert.  •  Zweyfaek  Land'Baih'Buuh,  22  Octobris 
17*8. 

*  SehH$U,n,s.  iS-hliBlantschii,  Staatê-imdReektiguehîchiedêrSiadi 
und  Landuhaft  Zurich.  Zoricb,  iSSS,  P  Th.  6  n.  7.  Ltbemgeuhichte 
Jok,  Coêp.  Eêehêrê,  ii. 
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Bàle,  vers  le  milieu  du  siècle,  fit  rédiger  en  un 
corps  et  imprimer,  sous  le  titre  de  Code  du  pajs 
( Landes "Ordnfmg),  une  partie  des  lois  civiles  qui 
régissaient  les  sujets  ^  Berne  chargea  dans  le  même 
temps  son  professeur  de  droit  ^,  sous  la  surveillaïux 
d'une  commission  de  législation^  de  réviser  les  lois  ci- 
viles; le  nouveau  Code  /)our  la  ville  de  Berne  et  la 
villes  et  campagnes  de  son  territoire  allemand  {Et- 
neuerte  Gericliis^Satzung  Jiir  die  Stadt  Bern  unddef- 
selùen  deutsche  Stœdte  and  Landschaften)  reçut b 
sanction  du  Grand -Conseil^.  Avant   le  xvi^  siéde, 
Berne,  avec  cette  fermeté  de  vue  qui  distinguait  ses 
hommes  d'État,  avait  étendu  les  lois  de  la  ville  à  toos 
ses  domaines  allemands^  aux  terres  conquises  et  aox 
seigneuries  achetées.  L'unité  d'une  législation  de  la  ré- 
publique absorbant  la  diversité  féodale  des  coutumiers 
sefgneuriaux  ^,  ^consolida  Tunité  gouvernementale  et 
affermit  la  puissance  souveraine.  Sou  territoire  fo* 
mand,  au  contraire^  demeura,  sous  l'unité  de  la(io- 
mination  bernoise^  législativeroent  divisé  parplusieun 
coutumiers,  source  de  bien  d'autres  divisions,  qu'i 
était  politique  d'entretenir.  Droit  en  deçà  du  ruisseaD, 
tort  au  delà,  sur  les  deux  rives  le  maître. 

A  Zurich,  la  ville  des  lumières^  appartient  la  pla^ 
d'honneur  dans  le  champ  d'une  législation  fius  sa- 
vante.  Mais  la  science  de  ses  législateurs  avait  pns 
pour  base  le  sol  du  pays  avec  ses  traditions,  ses  habi- 

«  Ce  travail  fut  publié  en  1757;  le  rédi^cteur  M.  Schweigfavo^' 
membredu  Tribunal  d'appel  etda  Grand- Gon^l, reçut  une  técoofO* 
de  100  louis.  Och$,  VU,  63d. 

^  i»igiainQnd-Louîs  Lerber. 

s  Le  9  décembre  1761.  SchneU,  u.  s.  41. 

*  Schnell,  29  u.  50. 
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tudeSy  ses  besoins^  et  pour  principe  dirigeant  ce  bon 
sens  qui  ne  fait  pas  défaut  à  un  gouvernement  quand 
il  désire  le  bonheur  du  peuple.  La  première  moitié  du 
xViii'  siècle  marqua  dans  l'histoire  du  droit  zuricois 
par  la  révision  de  lois  anciennes  et  la  création  de  lois 
nouvelles.  Quelques-unes,  comme  la  loi  organique  du 
Tribunal  civil  '  et  la  loi  sur  les  successions^,  avaient 
rétendue  de  véritables  codes.  La  législation  zuricoise 
portait  en  même  temps  un  caractère  de  généralité  rare 
alors  dans  les  grands  Cantons.  Elle  embrassait  le  pays 
entier ^  mais  sans  préjudice  de  la  suprématie  aristo* 
cralique  de  la  ville. 

Le  soin  de  conserver  le  cachet  national  des  mœurs 
préoccupait  constamment  les  Conseils.  Les  législateurs 
des  divers  Cantons  renouvelaient  ou  perfectionnaient 
incessamment  les  lois  somptuaires,  et  réprimaient  sur- 
tout le  luxe  des  habillemens  ^.  Au  commencement  du 
siècle  la  simplicité  des  mœurs,  manifestée  par  la  sim- 
plicité des  vétemens,  se  recommandait  encore  au  res- 
pect public  dans  la  plupart  des  contrées.  Les  vallées 
alpestres,  comme  celles  de  TOberland  bernois  ^  et  de 
Schwyz,  voyaient  leurs  habitans,  aisés  ou  pauvres^ 
vêtus  des  mêmes  étoffes  filées  près  du  foyer  et  fabri- 
quées par  rindustrie  du  pays.  On  cite  encore  dans  la 
contrée  de  Goldau  deux  jeunes  sœurs,  les  plus  riches 

*  Saz-undOrdnungeneinês  Frey-Lob lichen  Stadt-Gerickis  von  Jn.  1715. 

*  Erb-Beehi  der  Stadt  Zurich,  von  An.  1716. 

'  Ces  lois  de  la  fin  dn  xvii*  et  de  la  première  moitié  du  xviii«  siècle  fu- 
rent rassemblées  en  1757  dans  une  collection  en  5  vol.  in-S"*  imprimée 
chez  Oreli  el  O*  sous  le  titre  de  Sammlnng  der  Burgerlichen  und  Policej' 
Geteze  und  Ordnungen,  Lobl.  Stadt  und  Landsehaft  Zurich. 

*  ABftle,  ordonnancessomptuairesdel704, 1715  17^7,1750, 1754t 
1758,  1765.  etc. 

»  Schweiier.  Muséum,  W  Jhrg.  UI,  780. 
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du  pays,  égales  par  Télëgance  de  leur  taille  svelte,  mais 
si  modestes  dans  leur  toilette  qu'elles  n^avaient  entre 
elles  deux  pour  les  jours  de  fêtes  religieuses  qu'une 
seule  robe  d'apparat.  Elles  s'en  vêtissaient  l'une  après 
Fautre,  quand  elles  voulaient  recevoir  le  saint  sacre- 
ment le  même  jour  dans  l'église  d'Arth^  Cependant, 
sous  l'influence  des  autres  pays,  par  l'intermédiaire 
du  service  étranger,  les  modes  dispendieuses  envahis- 
saient les  villes  et  les  vallées  de  la  Suisse.  Les  législa- 
teurs combattaient  ce  superflu  au  nom  de  la  morale  €< 
de  l'intérêt.  Le  sentiment  de  l'égalité  républicaine  ne 
demeurait  pas  étranger  à  leurs  mesures;  mais  souvcdI 
il  masquait  l'envie  qu'inspire  la  richesse,  le  plaisir  dV 
baisser  l'opulence  au  niveau  de  la  médiocrité.  Le  ton 
arrogant  de  maints  juges  et  le  grand  nombre  de  dénon- 
ciateurs trahissent  ces  mobiles  impurs  et  le  sordide 
intérêt  que  les  lois  nourrissaient  chez  les  uns  et  les  au- 
tres. Les  peines,  la  plupart  du  temps,  étaient  pécu- 
niaires; à  Baie  la  moitié  des  amendes  appartenait  aux 
juges,  le  quart  au  fisc,  un  quart  au  dénonciateur*.  Des 
législateurs  bien  intentionnés,  au  contraire,  se  propo- 
saient de  prévenir  l'exportation  excédente^du  numé- 
raire, l'encouragement  de  l'industrie  nationale  et  tan- 
tôt la  distinction  des  classes,  tantôt  leur  rapprochement 
extérieur^;  ou  bien,  se  substituant  à  la  prudenice in- 
dividuelle, les  autorités  prétendaient  empêcher  l'excès 
dans  les  dépenses  ^. 

*  Gerold  Mejrer  von  Knonau,  Der  KanU  Sehwyt,  i76. 

«  Och,  VU,  64i,  642,  649. 

s  Ibid.  643. 
Dans  AppentellËxtérieur,  le  synode  ecclésiastique  décide  le  S  m* 
1718  d'inviter  le  gouvernement  à  mettre  un  frein  an  luxe  croissant,  et  â 
défendre  spécialement  aux  femmes  certaines  parures  coûteuses,  les  boo- 
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Il  y  eut  une  recrudescence  en  faveur  de  ce  genre  de 
lois  vers  le  milieu  du  siècle^  puis  encore  quinze  ou 
vingt  ans  plus  tard  '•  On  réglementait  jusque  dans  les 
détails  les  plus  minutieux  les  vétemens  des  deux  sexes^ 
les  dentelles  y  les  broderies^  les  doublures;  les  habits 
de  deuil  et  ceux  qu'on  devait  porter  dans  les  temples; 
les  ornemens  permis  pour  les  enfans  et  les  limites  d'é- 
légance que  les  domestiques  ne  devaient  point  fran- 
ichir;  le  luxe  des  pierreries ,  des  plumes  et  des  équi- 
pages. Cet  esprit  était  celui  de  Tépoque,  le  même  dans 
les  grandes  villes  et  dans  les  Gantons  forestiers  ;  dans 
celles-là  les  passions  plus  intenses  contre-balançaient 
les  lumières.  Si  le  Bas-Unterwaiden  défendait^  dans 
rintérét  des  mœurs^  les  modes  peu  décentes  que  la  jeu- 
nets à  bateau  dans  Téglise,  les  larges  blondes  coûteuses,  les  bordures  en 
or  et  en  argent  vrai  ou  faux,  les  boutons  en  argent  sur  les  corsets,  d'or- 
donner que  les  femmes  des  pasteurs  paraissent  à  Téglisc  en  noir,  et  de 
leur  interdire  les  manchettes  si  inconvenantes.  Copie  n?  52  if  un  carton 
de  m»e,  sur  Trogen  dan»  la  Bibl,  cantonale  de  Trogen  ;  Collection  Zell- 
wéger. 

*  Voici  les  titres  et  les  dates  de  quelques-unes  de  ces  lois  somptuaires. 
A  Zurich  :  Mandai  ttnd  Ordnungen  a,  $.  tr.  /ius  denen  vorigen  Mandateu, 
tu  Befdrderung,  beydieêen  bejammerten  Zeiten^  eines  christ  lichen  bussferli- 
geu  Lebens  und  ehrbaren  WaudeU,  lusammen  geiogen  u.  s.  w.  17d5. — 
Verordnung  wegen  Kleidung,  1771.  —  A  Berne  :  Ordonnance  concernant 
Us  jeux  de  hasard  et  le  jeu  en  général,  1764.  —  Verbott  fremder  Striimpf 
und  Kappen,  1769.  —  A  Lucerne  :  Réformation,  Schuttheiss  und  Rath 
auch  der  Gr.  Rath  (  wegen  dcm  Luxus  j,  1782.  Verbessert  1736.  —  Re- 
formation  und  Ordnung  um  die  Kleider-Prackt  sammt  Abschaffung  des 
Ueber fiasses  an  Hochxeiten,  1773.  —  Verordnung  betreffend  die  Kleider- 
Hûffarth  aufdem  Lande,  1773.  —  Dans  le  Bas-Untcrwalden  on  nomma, 
en  17&9,  une  commission  pour  projeter  une  réforme  du  luxe  des  habil- 
lemens  (Landrath-Prot.,  27  Oclobris^\  —  A  Fribourg  :  Ordonnance 
eoneernant  le  luxe  et  tes  dépenses  superflues  ^  1759.  —  Règlement  de  ré- 
forme,  178S.  —  Genève  revit  ses  ordonnances  somptuaires  en  1772  (Pi- 
eet,  330},  etc.,  elc— --IdGes  théoréliques  :  Ueber  die  Nothwendigkeit  det 
Praehtgesette  in  einem  Freystaate,  Zurich,  1769,  in -8*. 

XI  r.  33 
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nesse  des  deux  sexes  étalait  même  pendant  le  coite  di- 
▼ÎDy  et  punissait  de  la  même  peine  ^  les  personnes  qui 
portaient  ces  Têtemens  et  celles  qui  les  fabriquaient^, 
Schwyz,  par  un  autre  motif  sans  doute,  frappait  de 
50  écus  d'amende  les  robes  à  panier^.  Zurich  en  pro- 
scrivit Tusage  dans  les  églises,  dans  les  rues  Tabus  seth 
lement,  mais  il  les  interdit  d'une  façon  absolue  aux 
servantes.  Défense  presque  générale  des  perles,  des 
pierreries,  des  dentelles;  on  n'autorisait  les  mouchoin 
de  cou  en  tissus  l^ers  qu'à  la  condition  qu'ils  ne  fus- 
sent pas  à  jour  ^. 

<  10  florins  d'amende. 

^  «  Âllzuknrxe ,  leichlfertige  s.  y.  hosen,  cnnet ,  bnisitacher  and  s- 
gerliche  Weiberkleidong.  •  Landr.  Prot. 

*  En  renOQvellement  d'anciennes  ordonninces.  Landêg.  ProU,  7  m» 
i76&. 

*  Quelques  traits  da  Mandement  znricois  de  1755  (  SoMmlmmg  der  Bir- 
gerU  u.  Police^  Gaeze,  II,  199-223  )  donneront  une  idée  de  oe  genre  de 
législation  :  •  C'est  notre  ferme  volonté,  disent  lesbooi^emestres.  Petit 
et  Grand  Conseils,  qne  toutes  les  femmes  et  dans  tontes  les  occaswfls 
ne  portent  que  des  étoffes  de  laine  ou  de  coton ,  du  drap  noir  on  rooge, 
des  étoffes  moitié  soie ,  du  gros  de  tour  ou  du  taffetas  broché.  Eu  rens- 
cbe  nous  interdisons  le  drap  de  toute  autre  couleur,  la  toile  perse  trop 
coûteuse,  le  brocard  et  autres  étoffes  brocbées,  toutes  mantilles  de  ve- 
lours ou  en  couleur,  ou  garnies  de  dentelles,  doublées  de  soîeoa  de  p^ 
lisse,  ainsi  que  toute  garniture  aux  robes,  sous  peine  de  iO  U^t^ 
d'amende.  Nous  interdisons  de  même  à  chacun  de  porter  bloodesoi 
dentelles,  blondînes  ou  de  la  gaae ,  et  toute  espèce  de  fraoges,  sûbs 
peine  d'une  amende  de  100  livres.  Néanmoins  nous  accordons  ptf  ^' 
dnlgence  aux  femmes  de  garnir  les  brides  de  leurs  bonnets  et  coillBsde 
dentelles  modestes  qui  n'aient  qu'un  pouoe  de  large  an. plus.  Noos  dé- 
fendons de  même  toute  garniture  d'une  autre  étoffeajoutée  à  la  am^^ 
à  l'indienne ,  la  mousseline  brodée  ou  brochée ,  les  souliers  et  les  pv^ 
toufiles  garnis  d'or  ou  d'argent...  • 

»  Nous  défendons  aussi  très-sévèrement  aux  hommes  comme  ans  i<^ 
mes,  perles,  pierres  précieuses,  cornaline,  pierres  de sa^té,  pieircs  élé- 
mentaires ,  nacre ,  toute  espèce  de  pierreries  fausses  ;  par  indulg^^ 
nous  n'exceptons  que  les  boutons  de  chemise  en  crbtal  et  les  P'^'^ 
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L'ordonnance  baloise  établil  avec  soin^  pour  le  cos- 
tume des  dames  et  des  servantes^  de  même  que  pour 
Tusage  des  voilures,  une  séparation  entre  la  classe  pri- 
vilégiée des  bourgeois  et  celle  des  simples  habitans  ^ 
Eribourg  maintint  jusqu'à  la  fin  des  distinctions  sem^ 

1         blables,  fondées  sur  la  naissance  ou  la  richesse  ^. 

i  Tous  les  Cantons  déterminaient  dans  le  même  es- 

i 

I  noires.  De  même  les  livres  précieasement  garnis  en  émail,  en  écaille, 

ou  de  dons  d'or  ;  les  petites  perles  en  aident  poli  de  nouvelle  mode 
qu'on  met  sur  i!es  bijoux,  à  des  ch  inettes,  aux  anneaux  ou  sur  de  l'or, 
les  médaillons  qu'on  pend  au  cou,  les  montres  en  or  massif,  de  même 
que  les  tabatières  ou  poignées  d'épée  en  or.... 

*  Les  servantes  ne  doivent  ni  porter  des  mouchoirs  de  cou  précieux, 
des  volantes  et  des  mantilles,  ni  se  friser  et  se  poudrer.  »  L«-s  Ordonnances 
citées  à  la  note  page  5A5 ,  et  celle  de  Bftie,  de  1765,  ne  sont  pas  moins 
détaillées.  A  Berne,  la  vanité  se  montrant  toujours  plus  ingénieuse  à 
éluder  les  lois,  la  Chambre  de  réforme  se  crut  dans  la  nécessité  de  met- 
tre un  terme,  au  luxe  des  habillemens.  A  partir  de  Pâques  1779,  on  dé- 
fendit aux  femmes  et  aux  enfants  toutes  écharpes  ;  aux  femmes  les  Aa- 
bits  de  bal,  comme  on  les  nommait,  et  tous  les  plumages  sans  exception  ; 
Ton  considérait  aussi  les  fhquets  ou  garnitures  de  robes  comme  défen* 
dus,  et  on  en  punissait  l'usage. 

«  Le  théâtre,  disait  l'ordonnance,  ayant  amené  divers  abus,  on  dé- 
fend de  s'y  faire  transporter  en  chaises  à  porteur,  voiture  ou  autre  équi- 
page, ou  sous  prétexte  de  la  comédie,  de  se  faire  conduire  dans  le  voi- 
sinage ou  chez  soi  au  sortir  du  spectacle.  MonathL  Naehr.  1778,  168. 

<  Oeks,  VII,  655. 

^  «  Comme  notre  intention  n'est  pas  de  confondre  toutes  les  condi- 
tions ,  nous  voulons  qu'il  soit  permis  avec  discrétion ,  tant  en  ville  que 
sur  le  pays,  à  toutes  les  personnes  distinguées  par  leur  naissance  ou  leur 
fortune,  à  tous  les  préposés  dans  les  Conseils,. justices,  ou  dans  le  mili- 
taire ,  à  ceux  qui  apportent  dans  leur  patrie  des  biens  qu'ils  ont  acquis 
dans  l'étranger,  et  aux  étrangères  qui  épousent  des  nationaux,  de  s'ha- 
biller conforméuient  à  leur  état  et  à  proportion  de  leurs  facultés,  pourvu 
que  leurs  habillemens  ne  soient  pas  contraires  aux  articles  généraux  de 
notre  présente  Réforme,  auxquels  tous  les  états  et  conditions  doivent 
être  assnjétis.  »  BégUment  de  Réforme,  1788,  $  XIL 
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prit  le  maximum  légitime  de  certains  prësens  et  des 

étrennes  ^ 

A  mesure  que  Texemple  des  autres  pays  eoseignait 
à  la  Suisse  de  nouvelles  délicatesses  et  de  nouveaux 
raffinemens,  la  législation  suivait  les  traces  de  la  mode^ 
comme  y  selon  la  religion  des  anciens,  la  peine  boi- 
teuse suivait  le  crime;  mais  la  mode  agile  l'esquivait 
par  cent  détours.  Une  indulgence  imprudente,  dans  le 
système  du  législateur,  permettait  aux  jeunes  Zuricois 
qui  rentraient  dans  leur  patrie  de  porter  pendant  m 

'  Il  vaat  la  peioe  de  montrer  par  dq  exemple  jusque  dans  qoeb  dé- 
tails on  pouvait  8*égarer.  Berne  fixe  comme  le  Bas-Un terpralden  (  Dttj' 
faeher  Ge$e$tner  Landrath,  5  Seplembris  1712  ;  21  May  1*751;  Nae/tge- 
meind,  13  May  1787)  la  quotité  de  certains  dons  en  usage,  mais  afec 
un  esprit  de  minutie  qui  eût  lassé  la  patience  même  d'on  Conseil  dé- 
mocratique. «  Il  est  ordonné,  dit  la  législation  bernoise  «  qu'à  raveDir 
les  parrains  et  marraines  ne  pourront  donner  pour  étrennes,  le  préseot 
de  l'acconcbée  et  celui  du  nouvel  an  compris  et  par  blessas  toutes  cho- 
ses ensemble,  que  la  valeur  d'un  louis  d'or  vieux  ou  tout  ao  plus  deux 
ducats  et  pas  davantage,  mais  bien  moins  ;  ce  présent  sera  mis  dans  no 
papier,  au  dedans  duquel  sera  écrit  le  nom  du  parrain  on  de  la  mar- 
raine, et  en  dehors  celui  du  père  de  Tcnfant,  et  envoyé  ches  le  pasieor 
qui  administrera  le  baptême,  lequel  l'ouvrira,  l'examinera ,  et  eo  en 
qu'il  ne  sera  pas  contraire  à  cette  ordonnance,  le  renfermera  et  meltis 
toutes  ces  étrennes  avec  leurs  billets  ensemble  dans  un  paquet  qu'il  ca- 
chettera en  y  mettant  l'adresse  de  l'enfant,  auquel  le  paquet  sera  porté 
par  la  sage-femme,  qui  sera  obligée  de  l'aller  chercher  dans  la  maisoodo 
pasteur  ;  et  si  quelqu'un  donnait  au  delà  de  la  somme  désignée  ci-dewtf, 
ou  envoyait  l'étrenne  d'une  autre  manière,  le  pasteur  sera  obligé,  fMr 
le  devoir  de  sa  charge,  d^le  déférer  à  ceux  qui  sont  chargés  de  la  pré- 
sente ordonnance,  en  leur  remettant  l'étrenne  ils  feront  payer  aux  om- 
trevenans  ane  amende  de  50  livres  bernoises.  •  Ordannaneê  •oMPerêmi 
du  6  êfpi0mffr€  1747  iomckttnt  im  êtmptuogilés,  habilUmeHê,  etc*  Elle  e4 
tout  entière  dans  le  Journal  de  jurûprudeuce  et  dsë  tribmtuu»  wM»* 
T.  I  (ISAft),  supplément  au  n*  8,  p.  66*68,  commimiqaée  par  M.  l^ 
Ptiliê.  Voir  ci-dessos,  p.  152,  n.  S. 
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semaines  des  habits  étrangers  ^  ;  permission  séduisante 
par  l'exemple^  séduisante  par  Pinterdiction  qui  la  sui- 
vait I  La  peinture  satirique  des  mœurs  est  d  accord 
sur  ce  point  avec  la  loi^  !  Des  hommes  d'une  élégance 
recherchée  étalaient  l'or,  les  broderies  et  les  plus  vives 
couleurs.  Tel  portait  sur  un  habit  écariate  un  man- 
teau écarlate^. 

«  Le  fastueux,  dit  un  censeur  de  mœurs,  porte  la  tète 
haute;  il  orne  son  appartement  de  tentures,  son  buiFet 
se  couvre  d'argenterie,  il  mange  dans  de  la  porcelaine, 
il  attèle  quatre  chevaux  à  sa  voiture  ;  sa  montre  en  or 
vient  de  Londres,  ses  souliers  de  Paris,  son  chien  de 
Malte.  A  quoi  lui  sert  cet  étalage?  Chacun  sait  qu'il  est 
le  fils  d'un  marchand  économe,  qui  lui  a  laisse  une 
fortune  suffisante  pour  figurer  honorablement  dans  la 
classe  moyenne  des  bourgeois^.  » 

Les  hommes  ne  portaient  plus  de  barbe  depuis  la  fin 

*  Samml.  d.  B'ûrgerL  u.  PoUxey  Ges.,  II,  212. 

'  Les  détails  qui  suivent  sont  extraits  d'un  Spectateur  êuiue,  auquel 
coopéraient  les  écrivains  les  plus  accrédités,  Bodmer,  Breitinger^  U  />' 
Laurent  ZeUwèger,  qui  a  6guré  dans  les  troubles  d'Appensell,  d*aulres  en- 
core :  Der  Mahler  der  Sitten.  Von  nouent  ubergehen  und  etarek  vermehret, 
Zurich,  i746,  2  B<^  in-8.  Nous  nous  bornerons  à  citer  les  chiffres  du 
volume  et  des  pages. 

*  1, 150.  •  J'ai  souvent  remarqué,  dit  l'un  de  nos  observateurs,  qu'une 
haute  perruque,  un  chapeau  bordé,  une  veste  écariate  et  bordée  d'or, 
une  épée  en  or  et  d'antres  ornemens  de  ce  genre  donnent  plus  de  poids 
aux  paroles  d'un  homme  que  la  raison  aux  paroles  d'un  autre.  >  1, 11^2. 
—  «  Les  vétemens  se  compliquent  aujourd'hui  de  beaucoup  de  par* 
ties  inutiles.  La  mode  est  mobile*  On  ajoute  un  pli,  on  élargit  les  pare- 
mens;  puis  tous  les  plis  disparaisaent.  Les  manches  larges  et  les  étroites 
se  8ucc^dent  tour  à  tour.  Les  boutons,  petits  il  y  a  six  mois,  sont  au- 
jourd'hui énormes  ;  une  année,  si  rapprochés  qu'ils  se  touchent ,  la  sui- 
vante écartés.  Les  pans  de  la  veste  tombent  presque  sur  les  pieds;  rêve- 
nex  Unt6t,  ils  arriveront  k  peine  aux  genoax.  •  II,  207, 208. 

*  I,  218. 
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du  dernier  siècle';  mais  un  héritage  des  mœurs  aile- 
maniques  et  frankes,  l'épée,  signe  de  Thomnie  libre  et 
du  seigneur,  qui  ne  le  quittait  jamais,  même  évêque, 
servait  maintenant  de  constante  décoration  aux  mer- 
veilleux. Celui  qui  la  portait  ignorait  de  quelle  trempe 
en  était  le  fer,  il  se  contentait  d'en  étaler  la  poignée 
d  or  ornée  de  ciselures  d'argent  et  d*un  ruban  à  la  cou- 
leur éclatante  ^. 

Les  dames  entendaient  parler  des  modes  de  la  cour 
et  des  usages  du  grand  monde;  imitatrices,  elles  étouf- 
faient le  don  de  plaire  sous  Fart  de  la  parure,  et 
surchargeaient  leur  toilette,  croyant  Tembellir.  Elles 
ne  recherchaient  aucun  ornement  avec  plus  de  passion 
que  les  dentelles,  dont  la  sévérité  de  la  loi  les  privait 
ou  fixait  la  largeur  avec  parcimonie'.  Mais  la  per- 
sonne n'était  pas  achevée  sans  la  poudre  qui  blanchis- 
sait uniformément  les  cheveux  ^  et  sans  ces  artiBces 
qui  prêtaient  au  teint  des  élégantes  un  éclat  ^  que  don- 
nent aux  vraies  Suissesses  la  simplicité  de  la  vie  et 
Teau  des  fontaines  ^. 

*  I,  475. 
«  II,  149. 

*  Jj^s  mains  les  plus  délicates  s'occapaient  incessamnient  h  faire  de  I> 
dentelle.  Quelques  dames  dépensaient  poar  cet  objet  des  sommes  con- 
sidérables. «  Je  connais,  raconte  notre  guide,  la  femme  d*an  artisao 
qai  garnit  sa  chemise  de  dentelles  dont  son  mari  ne  gagne  la  valear  que 
par  deux  semaines  de  travail.  C'est  un  fabriquant  d'épingles  ;  il  en  fui 
9000  par  jour;  de  sorte  qu'il  doit  en  fabriquer  plus  de  100,000,  pour 
fournir  à  sa  femme  la  dentelle  d'une  seule  chemise.  On  a  vu  pajer  li 
écns  une  paire  de  manchettes.  •  I,  285  et  sulv.;  591. 

*  I,  500. 

»  I,  265  ;  555. 

*  Lrs  hommes  avaient  progressivement  élevé  leurs  f>erniqaes  en  (onne 
de  double  pyramide  d'un  pied  de  haut  Les  dames  ne  voulant  pas  pa- 
raître naines  &  côté  d'eux  échafaud&rent  leur  coiffure  (I,  527).  Vo  or- 
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Chez  les  grandes  clames  comme  chez  les  coquettes 
de  village  le  soin  extrême  de  la  parure  trahissait  d'au- 
tres vanités  du  cœur.  Pendant  la  belle  saison  les  élé- 
gantes de  la  haute  société  déployaient  leurs  artifices 
au  milieu  d'un  cercle  d'adorateurs,  à  Berne  sur  la 
plate-forme,  les  Zuricoises  aux  bains  de  Baden,  rendez- 
vous  ordinaire  du  monde  choisi  ^.  Â  lire  le  texte  des 
ordonnances,  dans  les  Cantons  populaires  comme  dans 
les  cités  opulentes,  les  églises  n'étaient  pas  moins  un 
théâtre  où  le  luxe  se  pavanait^.  La  vanité  déjouait 
ainsi  la  pensée  religieuse  du  législateur,  mais  le  légis* 
lateur  abusait  des  motifs  de  cet  ordr<e  quand  il  statuait 
des  lois  somptuaires^  et  le  gouvernement  quand  il  en 
recommandait  Tobservation.  a  Des  signes  merveilleux, 
lison»*nous  dans  une  proclamation  du  Conseil  d*Ap- 
penzell,  des  signes  merveilleux  annoncent  que  le  Dieu 
souverain  a  tiré  contre  nous  Tépée  de  la  justice;  nous 
n'éviterons  ses  chàtimens  temporels  que  par  une  vie 
meilleure,  par  des  prières  ferventes  et  en  renonçant  au 

nementde  tête  formé  de  bandes,  droit  comme  une  tour,  dans  la  saite 
incliné  vers  le  front  (I,  156,  157),  risqnait  de  se  heurter  aax  portes; 
c'était  quelquefois  un  bonnet  orné  d'un  filet  d'or,  et  sur  lequel  s'élevait 
une  masse  de  rubans.  La  robe  et  le  corset  en  brocard ,  en  damas ,  en 
satin,  ornés,  ainsi  que  les  souliers,  de  fleurs  et  de  feuilles  brodées,  des 
gants  à  franges  d'or,  un  collier  à  dix  tours,  les  doigts  couverts  de  dia- 
mans,  les  oreilles  chargées  de  perles  complétaient  la  plus  riche  toilette 
(I,  i20-U0;  152;. 

*  I,  421. 

^  A  Zurich ,  le  dimanche  matin ,  an  sortir  du  sermon,  les  dames  de 
chaque  société,  réunies  sur  la  place  et  aux  avenues  de  chaque  église,  se 
groupaient  en  rond,  en  carré,  en  triangle  et  passaient  en  revue  les  nou- 
velles du  jour,  les  projets  de  mariages,  les  défauts  de  leurs  ennemis  et 
de  leurs  amis;  mais  les  modes  étaient  le  si]jet  le  plus  fécond  de  ces  en- 
tretiens, et  les  interlocutrices  étalaient  une  élégance  mondaine  même 
dans  l'austérité  du  costume  que  la  loi  prefcrivait  pour  le  culte  public. 
I,  92-100* 


552  HISTOIRE   DE   LA.   SUISSJI. 

luxe;  pour  apaiser  le  Dieu  tout-puissant^  te  CoDSeil 
avertit  donc  chacun  paternellement  de  quitter  ce  vice 
honteux,  de  ne  phis  captiver  Tattention  par  des  den- 
telles et  des  houffettes^  qui  troublent  dans  les  égli- 
ses le  recueillement  et  la  dévotion.  Les  ouvrières  aussi 
doivent  craindre  de  tomber  dans  le  péché  quand  elles 
confectionnent  ces  ornemens  scandaleux.  Les  souliers 
à  hauts  talons  ont  de  même  causé  un  grand  mal  aa 
pays  et  provoqué  de  graves  offenses  envers  le  bon  Dieu, 
des  juremens,  des  exécrations.  C*est  pourquoi  nous 
défendons  aux  cordonniers  d*en  faire  ^  » 

Les  lois  somptuaires  agirent  utilement  sur  les  mœurs 
tant  que  les  habitudes  du  peuple  et  de  ses  magistrats 
leur  prêtèrent  un  appui.  Malgré  les  efforts  de  bien  des 
gens  pour  se  soustraire  à  leur  empire,  elles  maintinrent 
pendant  une  grande  partie  du  xvni*  siècle  une  simpli- 
cité de  mœurs  qui  contrastait  avec  le  luxe  de  la  plu- 
part des  pays  voisins  ^.  L'économie  des  familles,  im- 
posée par  la  sévérité  des  règlemens,   entretenait  la 
retenue  au  milieu  des  richesses  et  Taisance  avec  des 
ressources  bornées.  Cela  se  voyait  à  Bâle^  comme  à 
Genève,  sobres  et  laborieuses  malgré  les  grandes  for- 
tunes. A  Zurich,  pendant  les  quarante  ou  cinquante 
premières  années  du  siècle,  point  de  sociétés  ni  de  soi- 
rées. On  faisait  de  temps  en  temps  une  visite  à  ses  pa« 
rens,  à  ses  frères  et  sœurs,  à  la  parenté  la  plus  rappro- 
chée. Le  soir  on  devisait  avec  ses  voisins  assis  sur  des 
bancs  devant  les  maisons.  Le  mercredi  et  le  samedi  les 
pères  de  famille  pieux  assistaient  à  la  prière  publique 
du  soir  et  se  promenaient  ensuite  avec  leurs  connaiV 

*  Zweyfach  Land-R.  Buech,  6  mai  1756.    ' 
>  Picot,  330. 

*  Meyer,  ^64,  465. 
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sances^  en  costume  d'église.  Le  dimanche,  après  le  ser- 
mon du  matin,  les  membï*es  des  tribus  se  rassem- 
blaient sur  le  pont  voisin  de  rhôtel-de-ville  et  rangés 
par  paires  suivant  leur  âge,  les  tribuns  en  tète,  ils  fai- 
saient une  promenade  méthodique.  Tels  étaient  les 
I       plaisirs  ordinaires.  Le  jour  de  Tan,  le  jour  affecté  au 
i       nom  de  chaque  membre  de  la  famille  se  célëbraient 
I       comme  de  grandes  fêtes.  De  bon  matin  on  décorait  la 
I       chambre  de  réception  en  suspendant  des  rideaux  aux 
I       fenêtres,  on  couvrait  la  table  d'un  tapis  de  couleur. 
Un  plat  de  biscuits  et  quelques  grosses  bouteilles  ron- 
I       des  de  vin  blanc  et  de  vin  rouge  du  pays  renfermaient 
I       les  dons  de  Thospitalité.  Les  enfans,  les  neveux  et  les 
nièces  récitaient  à  leur  père,  à  leur  oncle  des  compli- 
mens  appris  par  cœur,  auxquels  on  répondait  par  des 
formules  traditionnelles.  Après  le  diner  arrivaient  les 
félicitations;  on  jugeait  de  Timportance  du  patron  par 
le  nombre  des  cliens  qui  venaient  lui  souhaiter  sa  fête. 
C'était  dans  ce  temps  le  comble  des  réjouissances.  On 
trouvait  le  bonheur  dans  ce  genre  de  vie.  Peu  suffisait 
à  Tentretien  d'un  ménage;  les  capitaux  rapportaient 
un  intérêt  de  5  p.  <>/o  et  les  nécessités  de  la  vie  se 
payaient  un  tiers  ou  même  une  moitié  de  moins  que 
cinquante  ans  plus  tard^  Un  bailliage  ou  un  autre 

*  Les  rcnseîgnemens  suWans,  fior  le  prit  des  denrées  à  Schwyz,  s'ac- 
cordent avpc  celte  donnée. 

Dans  la  i^  moitié  do  xyiii*  siècle  les  vivres  étaient  à  bon  marché  : 

h  litres  (einStein^  de  beurre» 1  florin 

]  pot  de  lait *|,  bail 

1  fromage  de  25  livres S  fl«  10  scb. 

i  belle  vache,  &  couronnes. SO  fl. 

i  cheval Aà5  louis 

i  livre  de  viande. S  sclu 

1  quarteron  de  pommes. &5    m/. 
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emploi  contribuait  beaucoup  à  augmenter  les  rcTenus. 
Vers  le  milieu  du  siècle  se  manifestèrent  déjà  des 
symptômes  d'innovation  ^ 

L*usage  du  thé  commença  de  s'introduire^.  D'an- 
tres im  porta  tiens»  reçues  d*abord  avec  défiance,  ob- 
tinrent vers  le  même  temps  un  commencement  de 

i  panier  (Kratrn)  de  cerises. &  schelingi 

1  quarteron  de  noix 1  florin 

i  pot  bon  vin  vandois  on  italien 10  scbeliop 

id,    •      d'Alsace  et  allemand 6      ût 

1  livre  de  café.  .     • 24      ii. 

id,     de  sucre •     «     •     20      id. 

1  toise  de  bois,  6  pieds  de  haut,  6  pieds  de  lai^ge,  S  pieds 

de  long i  écD  Deof 

1  appartement  de  5  à  &  pièces.  ••.....  15^20  florins 
Gages  d'une  servante. 12  Oorios 

id,    d'un  valet 20     id. 

Journée    d'ouvrier. 12  à  15  sch. 

Depuis  1750  tout  augmenta  dn  'j,.  Depuis  1770  de  '|,,  etdèslorsen 
croissant  jusqu'à  la  fin  da  siècle  où  l'on  vendait  : 

1  vache 16  lonis 

1  cheval 20    id, 

1  Stein  (4H^Tes)de  beurre. 2  florins 

1  pot  de  laiU à  scheliogs 

1  pot  de  vin SO      id, 

1  livre  de  viande 8-9  i^. 

1  fromage 2  écns 

1  quarteron  de  pommes. 2&-S0  sch. 

1  toise  de  bois 7  florins 

1  livre  de  café 20  batiiSl- 

Ge$ch.  uns.  werth.  Faterl.  Schwih,  IV  Th.  fol.  165. 

*  Shweiz,  iHfMtfam, II' Jbrg.  II,  S72-374. 

^  En  1784,  un  Zuricois,  parlant  d^  cette  introduction,  raconU  ^aDe^ 
dote  suivante  :  «  Mon  grand  père,  baillif  de  Hégensberg,  voulant  traiter 
cbex  lui  un  baillif  bernois  dn  voisinage,  écrivit  à  son  f  re,  à  la  ville*  ^ 
lui  acheter,  pour  je  ne  sais  combien  de  sons»  une  demi-dooiaiM  de 
cuillers  à  thé  en  laiton,  tant  y  a,  ajouta-tril,  qu'il  faut  se  rainer  ponr 
lesautNS.  •  Ibid. 
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faveur.  Les  pommes  de  terre ,  apportées  d'Alsace  à 
Schwyz  en  1727  comme  une  rareté,  n'inspirèrent  long- 
temps que  du  dégoût  K  Les  partisans  des  vieux  usages 
refusèrent  absolument  d'en  manger.  Les  médecins  les 
déclarèrent  nourriture  malsaine  et  même  un  peu  vé- 
néneuse. Simultanément  avec  ce  poison  présumé  un 
nouveau  remède  pénétra  dans  le  cœur  de  la  Suisse.  Un 
Réding  apporta  de  France  le  café  et  le  sucre.  On  n'en 
fit  d'abord  usage  que  rarement  et  dans  les  grandes 
maisons,  toujours  sans  lait  ;  les  gens  du  peuple  ne  pre* 
naient  de  loin  en  loin  du  café  que  comme  médecine  ^. 

Le  tabac  à  priser  et  surtout  à  fumer,  connu  en  Suisse 
avant  le  xvnf  siècle^,  une  fois  introduit,  gagna  de  pro* 
che  en  proche  fort  rapidement.  L'usage  de  boire  du 
tabac^y  suivant  l'expression  alors  reçue  dans  la  Suisse 
allemande,  triompha  des  ordonnances  réitérées  et  de 
la  sévérité  des  Conseils.  On  en  considéra  surtout  le 
danger  par  rapport  au  feu  ^.  Dans  les  premières  années 

*■  On  planta  les  premit^res  dans  une  métairie  de  la  paroisse  d'Arth 
appelée  Goumi,  d'où  leur  vint  d'abord  le  nom  de  Goumeli  ou  Goummeli. 

^  iiesteh.  uKM.  werth.  VaterL  Sehwitt,  II,  165.  Le  gouvernement  du  Bas- 
Unterwaiden  défendit  encore  en  1786,  de  servir  du  café  dans  les  auber- 
ges; la  défense  fut  rapportée  Tannée  suivante.  Rœth  a-Landleaih,  Id  May 
1787.  Nous  lisons  dans  la  vie  du  bourgmestre  Escher,  de  Zurich,  qu'il 
vit  pour  la  première  fois  du  chocolat  à  Bruxelles  en  1697.  Lebensgeseh. 
J,  C.  Escher's,  S.  16.  Voir  aussi  J.  Olivier,  Voltaire  à  Lausanne.  La  us* 
18&2,  p.  20. 

'  L'auteur  cité  au  commencement  de  la  note  précédente  affirme  qu'il 
ne  fut  pas  connu  avant  le  xviu*  siècle  dans  le  canton  de  Schwyz. 
Ibid.  Gela  est  invraisemblable. 

*  «  Dabac  trinckhen.  •  Appenz.'Jniér,  «  Daback  trinken ,  »  Âppenz.- 
Extér.  Frâhlingi'Mandat,  1726. 

*  La  défense  de  fumer,  de  1661,  sous  peine  de  10  écas  d'amende,  et 
celle  de  1687  sont  inscrites,  dans  le  code  d'Appenzell  {Dos  Gro$»e  Landi- 
hwk  ),  à  l'article  des  incendies. 
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du  siècle  les  autoritiis  se  virent  réduites  à  défendre  h 
pipe  dans  les  assemblées  souveraines  du  peuple  ^  dans 
les  rues  les  dimanches  et  fêtes ^  sous  des  peines  iadé* 
terminées  ou  affaiblies^.  Le  Bas-  Unterwalden  chercha 
inutilement  à  faire  proscrire  la  funeste  plante  améri- 
caine ^. 

L'exemple  de  la  plus  grande  austérité  de  mœurs  in' 
posée  par  les  lois  nous  est  fourni  peut-être  par  la  po- 
pulation dépendante  de  la  ville  de  Saint-GalL  Le  peuple 
saint  gallois,  privé  par  ordonnance  de  toute  récréatk» 
publique  et  même  de  la  promenade  le  dimanche^,  me* 
naît  une  vie  économe,  mais  mutilée,  en  quelque  sorts 
emprisonné  dans  le  bonheur  de  famille.  Avec  l'indus- 
trie nous  verrons  s'étendre  l'horizon  des  idées  et  nous 
sentirons  que  l'air  prend  plus  d'élasticité.  Ce  que,  daos 
la  vie  individuelle,  la  liberté  fera  perdre  à  quelques- 
uns,  la  liberté  pourra  le  rendre  à  tous  au  centuple. 

Au  pôle  opposé  de  la  société,  les  aberrations  delà 
bienfaisance  créaient  au  sein  de  la  misère  quelques-uns 
des  abus  que  Ton  s'efforçait  de  réprimer  partout  ail- 
leurs. Trop  souvent,  sous  le  masque  de  la  pauvreté,  b 
paresse  s'engraissait  des  dons  que  lui  jetait  l'aisaDoe 
indolente.  Par  des  bienfaits  imprévoyans  on  corrom- 

*  Gheim  B.  B.  15  Mers  1708. 

>  Dos  gr.  Landib,  13  Octobris  1712. 

*  «  Bey  bocber  slraff  ;  bey  der  baoss  1  Pfand  Wax.  •  //.  ee, 

*  Landtêrath  ProU,  2»  April  1718  ;  «  Es  soU  vor  necbster  NacbfSC- 
mcindt  wie  dass  schediicbe  Kraalh  des  Tabackb  Trinckhenss  in  Voase- 
rem  Landt  aussgereithet  Vud  abgestellt  werden  mOchle  aosug  bescbe- 
cheQ«  Vnd  bierOber  dass  erforderliche  Disponierl  werden.  •  La  propo* 
sition  ne  fat  probablement  pas  faite  oa  le  fat  sans  succès,  paisqoel^ 

[protocole  de  la  Nacbgeneinde  suivante  ne  renferme  rien  aa  sojeCdn 
tabac. 

»  Von  Arx,  lie.  592. 
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pait,  sans  le  vouloir,  des  familles  entières,  dans  l'idée 
de  gagner  le  ciel  ;  on  alimentait  pieusement  Toisiveté 
•  en  haillons,  tandis  que  les  lois  interdisaient  aux  classes 
laborieuses  les  récréations  auxquelles  le  gain  donne  un 
droit  et  qui  restaurent  les  forces  pour  le  travail.  Du 
haut  des  fenêtres  on  semait  de  l'argent  parmi  des  men- 
dians  attroupés,  ajoutant  la  dégradation  par  le  mépris 
à  la  dégradation  par  la  misère  ^  Les  corporations  com- 
munales ou  bourgeoises,  au  moyen  de  leurs  bourses 
des  pauvres,  entretenaient  de  génération  en  génération 
des  familles  rendues  incorrigibles  par  la  permanence 
des  secours;  dans  beaucoup  de  petits  et  de  grands  Gan- 
tons, dans  le  Bas-Unterwalden,  aussi  bien  qu'à  Berne, 
sans  la  honte,  dont  on  n'étouffait  le  sentiment  que  chez 
le  pauvre,  la  condition  des  assistés  eût  fait  envie  à 
des  travailleurs.  Les  autorités  cantonales  interve- 
naient de  leur  côté  et  même  dans  les  Cantons  les  moins 
riches,  comme  Âppenzell-Intérieur,  elles  créaient  et 
votaient  largement  des  fonds  pour  les  indigens^. 

On  institua  partout  des  asiles  pour  la  pauvreté,  et 
le  nombre  des  pauvres  s'en  accrut.  Zoug  organisa  la 
mendicité;  les  mendians  qu'on  assistait  passaient  le 
jour  de  Saint-Oswald  par  une  des  portes  de  la  ville; 
leur  nombre  moyen  pendant  un  quart  de  siècle^  fut  de 
douze  cent  soixante-deux  chaque  année  dans  ce  Canton 
fertile  et  de  peu  d'étendue.  Par  le  progrés  de  ce  genre 
d'industrie,  la  seule  paroisse  de  Sehwyz  arriva,  vers  la 
fin  du  siècle,  au  chiifre  de  cent  trente-huit  familles, 

>  Arch.  de  Berne  :  Rœih  u.  XVI,  ftS  Apriltt  1701  a.  12  Apr.  1710. 

*  k  May  172S,  D.  gr.  Landbueh.  S.  1030.  On  verse  12,000  florins  à 
la  fois  dans  la  boorse  fondée  poar  les  pauvres,  les  convertis  et  les  in- 
cendies. 

•  De  1758  à  1762.  Stadlin^iy,  718. 
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composées  de  trois  cent  trente  personnes  vivant  daa- , 
mônes,  outre  cent  pauvres  honteux  ^ 

Une  tendresse  de  cœur  méiëe  de  bonhomie  se  mon-  ' 
tre  dans  certaines  décisions  des  petits  gouvernemens 
démocratiques  et  dans  les  secours  individuels  qu'ifa 
accordent  à  des  malheureux.  Le  Conseil  cantonal  du 
Bas  -  Unterwalden  punit  un  boulanger  qui  a  fait! 
mauvais  pain  pour  les  pauvres^  ou  accorde  un  asilei 
une  vieille  dénuée  de  moyens  de  subsistance^.  Ud  in- 
digent lui  demande  une  contribution  pour  acheter  on 
habit;  cette  autorité  lui  décerne  un  secours  et  chaque 
conseiller  y  joint  une  petite  offrande^.  Le  Conseilse* 
cret  d'AppenzelUintérieur  se  prend  de  pitié  pour  use 
femme  de  quatre-vingt-dix  ans  réduite  à  la  misère^; 
et  lorsque  un  paysan,  ruiné  par  un  débordement  de  fa 
Sitter,  fait  entendre  ses  gëmissemens,  il  lui  prèle  pour 
quelques  mois  une  vache,  dont  le  lait  lui  fournira» 
nourriture  et  que  le  trésorier  de  TÊtat  reprendra  au 
terme  fixé  ^. 

Les  mille  refuges  que  présentent  les  vallons  et  les 
rochers  de  la  Suisse  y  le  morcellement  politique  des 
Cantons,  leurs  moyens  imparfaits  de  police,  le  laisser' 
aller  des  gouvernemens,  l'humanité  ou  la  faiblesse  (le$ 
particuliers,  attiraient  toujours  sur  ce  territoire  de 
prédilection  des  hordes  de  memiians  et  de  vagabam 
étrangers.  Chaque  fois  que  leur  nombre  ou  la  multiple' 
cité  de  leurs  vols  rendait  la  présence  de  ces  hôtes  in- 

«  Geich.  uns,  werth,  Vaterl,  Sehwitz^  II,  14S. 
>  Geêetsner  Landr,  Pr.,  22  Febr.  1712* 

*  Id.  25  December  1715. 

*  Ibid. 

*  GheimBath'Batch,  16  Uornung  1709. 
.    •  Ibid.  15  Augstm.  1716. 
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commode  dans  une  des  contrées  de  la  Suisse,  un  Cane- 
ton ou  plusieurs  Gantons  réunis  entreprenaient  une 
chasse  aux  mendians  {Betteljagdy  Betleljœ^i).  Tantôt 
la  ville  et  Tabbé  de  Saint-Gall,  Altstelten  et  Âppenzell- 
Extérieur  organisent  une  pareille  expédition  ^;  tantôt 
Zurich  avise  ses  voisins,  Lucerne,  Zoug  et  les  baillifs 
de  Baden,  Bremgarten  et  Rapperschwyl,  qu'il  fera 
pendant  deux  jours  Une  chasse  générale^.  Une  autre 
fois  Berne  s'entend  avec  Frîbourg  et  se  charge  de  faire 
conduire  jusqu'au  pont  de  la  Thielle  les  vagabonds 
refoulés  par  Fribourg  jusqu'au  pont  de  la  Singine  et 
à  Morat,  invitant  Neuchàtel  à  les  éconduire  de  là  hors 
du  territoire  de  la  Confédération  ^.  Mais  par  un  de  ces 
conflits  qui  entravent  toutes  choses  en  Suisse,  Neuchà- 
tel se  refuse  à  la  mesure  proposée,  dans  la  crainte  que 
les  Bernois  ne  veuillent  faire  de  son  territoire  un  «  ré- 
ceptacle de  cette  espèce  de  vermine^.  »  Des  conflits  in- 
verses naissaient  quand  Berne  défendait  ses  bailliages 
des  bords  du  lac  de  Genève  contre  les  hordes  suspectes 
que  la  Savoie  chassait  de  ses  États^.  Lorsque  ces  gens 
errans  vendaient  au  peuple  des  objets  dont  ils  n'étaient 
sans  doute  pas  les  possesseurs  légitimes,  la  justice  in- 
tervenait. Ainsi  arriva-t-il  à  quatre  de  ces  femmes 
dont  le  teint  basané  attestait  l'origine  bohémienne  ou 
zigueune^.  Elles  attendaient  leur  jugement  dans  la  pri- 
son d'AppenzelL  Le  jour  venu,  le  bourreau  imprima 


«  SA  May  1702.  D.  gr.  Landibueh.  i027. 

*  Si  S^plembris  1729.  Missiven  HirtetiL 

*  Beme  à  Netieh.,  21  December  1768;  Teutsch  Miuivw-Bueh,  n*  82, 
S.  554. 

*  Bem0  à  Neuek.,  27  December;  16.  S&6. 

»  25  janvier  1781.  Raihê-Manmal,  n*  556,  S.  591. 

*  J.  dé  MuUer,  HUU  de  la  Confédéral.,  t.  IV,  278. 
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une  marque  au  front  à  deux  d'entr'elles  et  sur  le  dos 
à  la  troisième,  en  considération  de  sa  vieillesse.  Celle 
que  le  protocole  appelle  lu  blanche  y  trouva  plus  de 
grâce  aux  yeux  des  juges;  ils  la  condamnèrent  à  li 
simple  exposition  ^ 

Le  fléau  de  ce  vagabondage  gagna  du  terrain  depuis 
le  milieu  du  siècle.  Des  plaintes  plus  fréquentes  et  pin 
vives  nécessitèrent  des  délibérations  communes^;  m» 
les  délibérations  n'aboutirent  qu'à  des  mesures  par- 
tielles. Au  lieu  d'une  cbasse  de  loin  en  loin,  Tabbéde 
Saint-Gall,  puis  la  ville,  à  son  exemple,  établit  up«  po> 
lice  et  des  gardes  permanens^.  Le  Bas-Unterwaldet 
aussi  substitua  aux  inspecteurs  de  la  mendicité  ^  deux 
gendarmes  pour  procéder  deux  fois  par  semaine  à  h 
chasse  aux  mendians,  chaque  fois  dans  une  moitié  do 
pays  ^.  Ce  même  gouvernement  eut  bien  tard  Tidée 
de  proposer  aux  cinq  États  riverains  du  lac  de  Luceroe 
l'adoption  d'une  i<  ordonnance  eommune,  plus  utile 
pour  chasser  tout-à*fait  cette  race  que  son  renvoi  con- 
tinuel d'un  Canton  dans  l'autre^.  » 

Avec  les  causes  que  nous  avons  dites,  une  autre  en- 
core, respectable  dans  son  principe ,  funeste  dans  ses 
effets,  neutralisait  ces  tentatives,  c'était  la  bienfaisance. 
En  dépit  des  anciennes  ordonnances  souvent  renouve- 
lées, en  dépit  des  amendes  augmentées  avec  le  mal,  le 


«  fViicken'Bath'Buech,  26  May  illh. 
«  Meyer,  451. 

*  «  Wegeâ  Abballong  des  tiederlichea  Strokh-Betiel  ood  Vifxto^ 
Gesinds  :  •  InttruttUm  de  la  ville  de  Si-GûU  pour  $n  àépmi4i  dUDiél» 
ordinaire  de  1764.  (Archives  de  la  ville  de  St>Gail.) 

*  «  Bettelvogt.  » 

*  Landr.  Pr.,  il  Uaj  1766.  Lear  paie  était  d'un  florin  pari 
'  i4«15  0ctobrisi761« 
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peuple  qui,  dans  rassemblée  générale,  proscrivait  en 
masse  ces  malheureux,  les  hébergeait  en  détail  dans  ses 
maisons  et  ses  granges  ^  Législateur,  on  reconns^issait 
le  mal  et  Ton  y  remédiait;  homme,  on  portait  uq  cœur 
tendre^;  chrétien,  on  se  recommandait  à  Téternelle 
Miséricorde. 

La  charité,  lien  céleste  qui  unit  Thomme  à  Thomme, 
unissait  plus  intimement  encore  les  Confédérés.  Tout 
fléau  qui  frappait  un  Canton,  une  ville,  une  peuplade, 
réveillait  la  compassion  de  la  Suisse.  Que  les  flammes 
d*ua  incendie  ou  les  débordemens  d'un  torrent  rava* 
gent  un  village,  de  tous  côtés  affluent  les  secours  :  vil- 
les, communes  rurales,  corporations  civiles,  corpora«- 
tioos  religieuses,  magistrats  et  prélats,  gouvernemens 
et  particuliers,  Cantons  ou  États  rapprochés  d'eux  par 
de  simples  alliances,  rivalisent  de  générosité.  Les  ha«- 
bitans  de  Stanz  en  reçurent  une  preuve  éclatante  lors-** 
qu'en  1713  le  feu  détruisit  dans  leur  bourg,  en  cinq 
heures,  soixante*cinq  habitations  et  seize  autres  bâti- 
ments, l'hôpital  et  le  bel  hôtel-deville  liâti  en  1486. 
Sans  la  charité  confédérale  se  serait  justifié  le  proverbe 
de  ce  pays  :  n  Une  créance  hypothéquée  sur  une  mair 
son  vaut  un  quarteron  de  cendres  ^.  »  L'année  suivante> 

*  BasUoterwalden ,  Landr.  ProU ,  23  Decembris  1720;  Scbwyz, 
Landsgem.  ProL,  1  Mayi76&. 

'  Danton  sauva  de  même  bien  des  victimes  qu'il  avait  proscrites  en 
masse  et  qui  implorèrent  sa  pi  lié. 

*  Le  feu  se  manifesta  dans  la  maison  d'an  ecclésiastique  &  deux,  heures 
du  matin,  le  17  mars,  par  un  temps  de  sécheresse  ;  Thorloge  de  l'église  et 
les  cloches  fondirent,  une  colonne  de  marbre  du  grand  portail  éclata 
par  l'efTel  de  la  chaleur.  Quoique  le  vent  ne  fût  pas  violent,  des  cendres 
emportées  dans  les  airs  tombèrent  à  Kems ,  à  Sarnen,  &  Saxcln.  On 
sauva  tes  archives,  les  chartes  de  franchises  et  d'alliances,  les  bannières 
et  les  portraits  des  landammanns.  Jo.  Laurenit  Bunlti,  ddua  le  vol.  cité 

X IT.  36 


562  UiSTOiRB   OB  LA  SUISSE. 

soixante-six  maisons  brûlèrent  à  Neuchàtel  ;  une  col^ 
lecte  faite  à  cette  occasion  dans  la  ville  de  Genève  pro- 
duisit 20.000  francs  de  France  '•  Pendant  le  reste  du 
siècle  qpus  trouvons  dans  tous  les  Conseils  des  Cantons 
de  fréquentes  délibérations  où  respire  cet  esprit  de 
bienfaisance;  les  riches  donnent  abondamment ,  les 
pauvres  généreusement  aussi  ;  argent^  vètemens^  nour 
riture^  grains  pour  ensemencer  les  champs  ^,  on  ap- 
porte tous  les  tributs;  les  bourses  particulières  et  la 
bourses  publiques  s'ouvrent  ensemble  pour  l'infor- 
tune. Dans  celte  Suisse  morcelée^  pleine  de  méfiance, 
souvent  agitée  par  des  troubles,  rarement  unie  dans  les 
Conseils  fédéraux,  le  jour  de  la  calamité  rapproche  les 
âmes,  comme  le  jour  du  péril.  Sous  la  sanction  du  mal* 
heur  le  lien  fédéral  se  fortifie;  les  peuplades  isolées  de- 
viennent une  nation  de  frères,  une  famille  chrétienne, 
et  lèvent  ensemble  les  yeux  vers  les  demeures  d  où  la 
charité  descend. 

Ainsi  la  Confédération  des  cœurs  suisses  est  immor- 
telle; ainsi  du  sein  des  villes,  de  la  croupe  boisée  des 
monts,  du  milieu  des  ombrages  de  la  plaine^  toujours 
sur  le  vieux  sol  de  l'Helvétie  Ion  entrevoit  au-dessus 
de  la  sphère  sociale  la  voûte  profonde  du  ciel. 

p.  20,  note  2,  et  ailleurs.  Il  a  joint  h  sa  relation  la  liste  détaillée  des  doos 
que  Stanz  reçut  de  toute  la  Suisse  et  des  ambassadeurs  de  France  et  (f£s- 
pagne.  Berne  envoya  2,250  fl.,  Luceme  2,000,  Fribouiig  1,725,  Obwtl- 
deni.OOO,  OenëTe675,  etc. 

*  Lêt  h  Miniëtraux,  Conseil  et  eommanatUi  de  Neueh.  d  Zeriek,  t6 
septembre  1714  ;  Picot,  2S0. 

>  Sehweizer,  Muêeum, Il  Jhrg.  II,  375378. 
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A;  CHAPITRE  l",    PAGE  66. 

Intervention  de  la  France  dans  V affaire  cFUdligenschwyl, 

Nous  réunissons  ici  tout  ce  que  nous  avons  trouvé  sur  le 
différend  d*Udligenschvryl  aux  archives  des  Af&ires  étran- 
gères à  Paris,  série  Rome^  n^  675-678  et  683.  On  y  verra 
l'intervention  de  la  France  ,  bienveillante  pour  la  Suisse, 
mais  aussi  politique^  parce  qu'elle  craignait  que  le  catholi- 
eisine  ne  fût  compromis  dans  ce  pays.  On  y  apprendra  les 
négociations  secrètes  qui  préparèrent  la  conclusion  du  dif- 
fiérend.  L'importance  des  rapports  de  la  Suisse  avec  Rome 
nous  engage  à  publier  à  peu  près  toutes  les  lettres,  ou  par 
extrait  fidèle  ou  textuellement,  et  dans  ce  cas,  guillemetées. 

Rome,  1726,  a  phemiers  mois.  N^673. 

Fo  294,  vo. 

Lettreda  cardinal  de  Polignac  à  M.  le  comte  de  Mon^Hle. 
Rome,  1726,  ']  féifrier. 

*  Je  ne  perdrai  aucune  occasion  de  représenter .  à  cette 
cour  le  péril  où  elle  s'expose  si  elle  soutient  trop  vivement 
l'affaire  de  Lucerne.  Il  m'a  paru  que  plusieurs  personnes 
étaient  de  mon  avis.  • 

F«  38i. 
Du  même  au  même.     21  fwrier. 

•  Dans  la  dernière  Congrégation  de  la  propagande  on 
parla  de  deux  choses,  dont  je  dois  vous  rendre  compté.  La 
première  est  l'affaire  de  Lucerne....  Je  dis  sur  la  première 
tout  ce  que  j'avais  appris  de  M.  le  marquis  d'Avaray.  Tous 
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les  cardinaux  me  parurent  persuadés  de  la  nécessité  qu'il  y 
avait  d*agir  avec  modération,  et  ils  me  prièrent  d'en  par* 
1er  au  Pape  et  à  M.  le  cardinal  Paolucci.  Je  Tai  fait  le  jour 
du  consistoire.  Le  Pape  est  offensé,  i*  de  ce  que  le  Conseil 
de  Lucerne  a  déposé  le  curé  de  sa  propre  autorité,  sans  con- 
sulter ni  le  nonce,  ni  Tévéque  de  Consunce  ;  2^  de  ce  que 
dans  seê  lettres  à  Sa  Sainteté  il  semble  menacer  de  se  souf- 
traire  de  l'obéissance ,  si  on  Tinquiète  dans  Teiercice  de  sa 
juridiction  souveraine.  J'ai  répondu  à  S.  S.  qu'il  n'était  pas 
impossible  de  guérir  tout  cela,  pourvu  que  le  Saint-Si^ 
n'alUt  pas  trop  vite.  Mais  qu'il  était  toujours  à  craindre  que 
le  voisinage  de  Berne  et  de  Zurich  n'amenassent  Lucerne  par 
degrés  à  leur  point.  S.  S.  m'a  promis  qu'elle  userait  de  doa* 
ceur,  mais  elle  voudrait  que  le  Roi  eût  la  bonté  d'interpoaer 
ses  offices,  pour  engager  ceux  qui  ont  quelque  tort  à  le  it- 
parer.  M.  le  cardinal  Paolucci  m'a  dit  «  peu  près  la  méiat 
chose.  Je  lui  ai  demandé  un  écrit  qui  marquât  précisémeat 
ce  que  voudrait  le  Saint-Siège  pour  assoupir  ce  difFéreiKL 
On  peut  donc  s'assurer  qu'il  ne  sera  point  procédé  aux  cen- 
sures jusqu'à  ce  qu'on  ait  vu  ici  de  quelle  manière  cela  pour- 
rait se  pacifier.  » 

F«  398, 
Lettre  au  cardinal  de  Polignac.      f^ermilles,  la  mars  1726. 

«  V.  E.  a  fait  tout  ce  que  le  Roi  pouvait  attendre  d'elle,  au- 
près du  Pape,  par  rapport  à  tajfaire  de  Lucerne.  Il  7  a  li^ 
d'espérer  qu'avec  l'esprit  de  modéraxion  que  Y.  £•  a  inspira 
à  la  cour  de  Rome,  cette  affaire  pourra  se  terminer  d'une 
manière  conforme  au  bien  de  la  religion.  Si  les  offices  da  Boi 
y  peuvent  contribuer,  S.  M.  ne  les  refusera  pas.  » 

No  674,  f»  88-90. 
Consultation  de  la  Congrégation  chargée   de  t examen  de 
tajfaire  d* Udligensch\vyl  (en  italien). 

Elle  estime  à  l'unanimité  que  le  sénat  de  Lucerne  a  vxM 
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la  juridiction  ecclésiastique,  et  par  là  encouru  les  peines  dont 
les  canons  sacrés  et  les  constitutions  apostoliques  menacent 
*  les  violateurs  de  cette  juridiction.  Elle  n'admet  pas  qu'en 
fait,  le  curé  n*ait  pas  été  appelé  à  se  justifier  devant  un  tri- 
bunal laïque.  — Elle  conclut  au  rétablissement  du  curé  dans 
sa  paroisse  9  après  quoi  l'ordinaire  le  punira,  s'il  y  a  lieu. 

F*  i53. 

Le  cardinal  de  Polignac  au  comte  de  Morville,     Rome , 
le  28  mars. 

^  Transmettant  le  décret  ci-dessus  de  la  Congrégation... 

^  •  Les  choses  pourront  s'accommoder.  Et  je  crois  que  la  ma* 

nière  sera  de  le  condamner,  comme  téméraire  et  turbulent,  à 
perdre  son  bénéfice,  qui  est  amovible,  après  quoi  le  peu- 

.  pie  en  pourra  élire  un  autre.  Mais  on  veut  l'obéissance  aux 

canons  avant  tout,  et  même  on  ne  s'engage  à  rien  jusqu'à  ce 
que  le  procès  soit  instruit  dans  les  formes.  J'en  ai  donné 

,  part  à  M.  le  marquis  d' Avaray.  n 

I  Lettre  au  cardinal  de  Polignac:.     FersailleSy  1 6  april. 

«  Il  faut  souhaiter  que  le  résultat  de  la  Congrégation  sur 
l'incident  du  curé  du  canton  de  Luoerne  amène  les  choses 
'  à  bien.  Le  Roi  n'exige  de  Y.  E.  autre  soin  que  celui  de  sus- 

I  pendre  les  démarches  de  rigueur   auxquelles  la    cour  de 

,  Rome  pourrait  se  porter  dans  le  cas  où  les  Lucernois  ne 

.  seraient  pas  aussi  obéissans  que  cette  cour  est  ferme  à  sou- 

I  tenir  ses  droits.  » 

,  F-  437. 

Le  cardinal  de  Polignac  à  M.  le  comte  de  Mordille. 
Romey  a  5  avriL 

«  Le  sénat  de  Lu  cerne  m'a  écrit  pour  me  remercier  du 
service  que  je  lui  ai  rendu  en  suspendant  la  colère  du  Pape. 
Mais  j'ai  peur  qu'il  ne  la  proToque  une  deuxième  fois  par  le 
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refus  de  rappeler  le  curé  banni,  pour  le  rendre  au  tribunal 
ecclésiastique.  On  dit  même  que  tous  les  Cantons  catholiques 
doivent  s*unir  pour  défendre  cette  cause,  qui  peut  aller  (oit 
loin,  si  le  Roi  n*a  la  bonté  d'ordonner  à  M.  le  marquis 
d*Âvaray  qu* il  inspire  de  son  côté  à  ces  MM.  ua  peu  de  le- 
tenue.  » 

No  675,  f«  4. 

Le  cardinal  de  Polignac  au  comte  de  Mowille.     Rome,  2  mai, 

«Il  ne  sera  guère  plus*facile  de  parer  les  coups  que 

cette  cour  voudra  porter  contre  le  canton  de  Lucerne ,  si  le 
Conseil  de  cette  ville  persiste  à  soutenir  ce  qu*il  a  fait.  Four 
peu  quil  voulût  plier,  raccommodement  serait  bientôt  con- 
clu ;  car  on  aimerait  mieux  n'avoir  pas  cette  fâcheuse  affiûre, 
pourvu  qu'on  en  pût  sortir  avec  honneur  ;  d'une  autre  ma- 
nière, je  doute  fort  qu'il  soit  possible  de  retenir  des  gens 
qui  voient  peu  à  peu  leurs  immunités  se  détruire  partout,  et 
les  petits  dans  le  train  de  suivre  l'exemple  des  grands.  • 

F*  33. 
A  M,  le  cardinal  de  Polignac.     F^ersailles,  ai  mai. 

«  M.  le  marquis  d'Avaray  fera  ce  qu'il  pourra  pour  inspi- 
rer de  la  modération  et  de  la  flexibilité  au  Conseil  de  Lu- 
cerne,  et  il  lui  est  marqué  de  rendre  compte  à  Y.  Em.  di- 
rectement de  l'état  des  choses,  afin  qu'étant  plus  tôt 
instruite,  elle  puisse  agir  à  propos,  sinon  pour  parer  ab- 
solument les  coups  qui  sont  à  craindre  de  la  part  de  Rome; 
au  moins  pour  empêcher  qu'ils  ne  soient  précipités.  » 

F  aa3,  224. 
Polignac  à  MorifUle.     Rome^  6  juin. 

«  Les  Cantons  catholiques  ont  tenu  leur  Diète.  Le  Boi 
ayant  ordonné  à  d'Avaray  de  faire  ce  qu'il  pourrait  en  fa- 
veur de  la  paix,  on  peut  espérer  que  le  sénat  de  Lucerae, 
k  force  de  bons  conseils^  deviendra  un  peu  plus  traitabte.  * 


I 
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A  Polignac.     Versailles j  ^5  juin  1726. 

«  Voici  une  lettre  que  tous  écrit  le  baron  de  Besenval, 
un  des  chefs  du  canton  de  Soleure.  C*est  à  V.  Em.  à  juger 
si  l'expédient  qu  il  suggère  peut  être  proposé  à  la  cour  de 
Rome.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Roi  veut  que  vous  représentiez 
au  Pape  que  cette  affaire  peut  avoir  de  terribles  suites  pour 
la  religion  catholique  en  Suisse.  Il  est  vrai  que  quelques- 
uns  des  petits  Cantons  de  cette  religion,  animés  par  les  ca- 
pucins que  le  nonce  fait  agir,  seront  pour  Rome  contre 
Lucerne;  mais  il  y  en  a  d'autres  qui  seront  partisans  de  ce 
Canton,  et  ceux-ci  pourraient  bien  rechercher  le  secours 
des  protestans,  dans  le  cas  où  les  voies  de  fait  succède- 
I  raient  aux  excommunications. —  En  attendant,  ces  mêmes 

(  protestans  soufflent  le  feu  de  la  division.  Il  semble  que  vos 

I  remontrances  à  S.  S.,  en  cette  occasion  ,  doivent  la  toucher 

I  d'autant  plus  qu*elle  ne  saurait  les  attribuer  qu'au  zèle  du 

Roi  pour  le  bien  de  la  religion.  S.  M.  ne  peut  être  soupçon- 
née d'avoir  d'autre  intérêt  en  ceci ,  et  le  Pape,  je  crois ,  ne 
supposera  pas  qu'elle  ait  moins  à  cœur  sa  satisfaction  que 
'  celle  du  canton  de  Lucerne.  » 

•  F^  344. 

Polignac  à  Morvîlle,     Rome,  2y  juin. 

^  «   J'entretiens   toujours  le  Pape   et  ses  ministres   dans 

r  l'esprit  de  modération  si  nécessaire  pour  conserver  celui  de 

I  religion  dans  la  ville  et  dans  le  canton  de  Lucerne.  Mais  il 

me  parait  que  ces  MM.  vont  bien  vite  de  leur  côté,  pendant 
que  Rome  va  lentement  du  sien  :  et  ce  n'est  pas  le  moyen  de 
donner  ici  du  crédit  k  mes  remontrances.  M*  le  marquis 
d'Avaray  me  mande  que  n'étant  point  satisfaits  de  la  lettre 
I  que  ceux  d*Uri  ont  écrite  à  S.  S,,  au  nom  de  tous  les  autres 

catholiques,  ils  ont  résolu  de  porter  leur  affaire  à  la  Diète 
^  générale  qui  s'assemble  à  Bade ,  pour  y  faire  entrer  les  pro- 

testans. Je  me  servirai  bien  de  cette  circonstance  pour  en 
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faire  craindre  les  suites,  mais  elle  ne  fera  qu'irriter  de  plus 

en  plus  cette  cour.  » 

N«  676,  f  52, 
A  PoUgnaa,     yersaUles^  ^6juUleU 

«  D*Âvaraj  n'oublie  rien  pour  empêcher  que  le  cantoD 
de  Lucerne  ne  se  porte  à  de  trop  grandes  extrémités....  \â 
Roi  aura  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui,  pour  préTenir  la 
suites  fâcheuses  de  Tincident  en  question.  • 

F»  56. 
Pclignac  à  Morville.     RornSy  1 1  juillet, 

«  Vous  avez  vu  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  suspendre  les 
suites  de  l'indignation  du  Pape  contre  Lucerne,  et  que 
jusqu'à  présent  j'y  ai  réussi....  Je  me  suis  servi  utilement  de 
la  menace  qu'il  faisait  d'implorer  l'assistance  des  protesuns; 
mais  s'il  passe  à  l'effet ,  comme  il  semble  en  avoir  pris  la  ré- 
solution, je  ne  pourrai  plus  excuser  un  procédé  qui  reTol- 
tera  tous  les  esprits.  » 

F^  212,  2i3. 
Le  même  au  même.     8  août. 

«  Les  cardinaux  et  prélats  chargés  de  cette  affaire 

n'ont  pas  été  contens  d'une  seconde  lettre  que  les  Cantooi 
catholiques  ont  écrite  à  S.  S.,  parce  qu'elle  paraît  faToriser 
bien  plus  que  la  première  les  prétentions  du  sénat,  quel- 
ques-uns mâme  ne  voulaient  pas  qu'on  y  répondît.  J'ai  re- 
présenté que  par  la  première,  changée  pour  complaire  au 
nonce,  ils  avaient  perdu  la  confiance  de  leurs  alliés  et  qv'i' 
était  absolument  nécessaire  de  la  regagner  pendant  la  Diète 
générale,  pour  les  empêcher  de  recourir  aux  protestans,  ib 
n'y  avaient  pu  réussir  qu'en  paraissant  plus  zélés  pour  rin- 
térét  commun  :  qu'it^  fallait  donc  leur  en  savoir  bien  bon 
gré,  loin  de  leur  en  (aire  un  crime,  puisque  le  motif  ^ 
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pouvait  être  plas  juste  ;  que  si  le  Pape  ue  leur  répondait 
point,  ils  se  dégoûteraient  infailliblement,  au  lieu  quune 
réponse,  quoique  soutenue,  les  exciterait  à  continuer  leur 
médiation.  Cet  avis  a  prévalu  et  le  bref  est  parti.  » 

No  677,  r  io3. 
'  Polignae  à  Morville,     19  septembre. 

L 

I  ....s  Enfin  il  faut  venir  aux  expédiens  si  l'on  veut  étein- 

dre cette  dangereuse  querelle,  et  je  n*en  vois  point  de  meil- 
leur que  celui  dont  j*ai  fait  part  à  M.  le  iparqnis  d*A.varay. 
S.  S.  veut  absolument  des  marques  de  repentir  et  de  désa- 
veu. Les  autres  n'en  veulent  point  donner,  sur  ce  qu'ils 
croient  appartenir  à  leur  souveraineté.  Mais  il  j  a  un  point 

'  qu'ils  reconnaissent  n'en  être  pas  et  qu'ils  abandonnent, 
c'est  la  déposition  du  curé  avec  Tordre  aux  habitans  d'en 
élire  un  autre.  Qu*ils  fassent  tomber  là-dessus  leur  soumis- 
sion, sans  parler  du  reste,  qui  pourra  demeurer  indécis,  et 
je  tâcherai  d'en  faire  contenter  le  Pape  S.  S.  dira  dans  sa 
réponse  tout  ce  qu'elle  voudra,  pourvu  qu'elle  pardonne  à 
ces  MM.  et  qu'elle  trouve  moyen  de  les  délivrer  d'un  ecclé- 
siastique incommode.  » 

P  117. 
ji  Polignae.     Fontainebleau^  8  octobre, 

«  Il  ne  sera  rien  oublié  pour  faire  entrer  les  Suisses  dans 
son  expédient.  » 

Fo  275. 

Polignae  a  Moryille.     Frascatiy  \o  octobre, 

«  MM.  de  Lucerne  ayant  témoigné  à  M.  le  marquis  d'Ava- 
ray,  avant  son  départ,  et  depuis  au  sieur  de  la  Martinière, 
de  même  qu'au  comte  Giuliani,  qu'ils  ne  s'éloignaient  pas 
de  suivre  le  conseil  que  je  leur  avais  donné,  d'écrire  au  Pape 
une  lettre  de  soumission  sur  les  points  qu'ils  ne  prétendaient 
pas  défendre,  sans  parler  de  ceux  où  ils  se  croyaient  mieux 
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fondés;  leur  agent  en  cette  cour  a  fait  par  leur  ordre  an 
projet  de  lettre  qui  me  paraît  bien  entrer  dans  leur  sens. 
Mais  avant  que  de  ta  proposer  à  ses  maîtres,  nous  avons  jugé 
qu*il  fallait  s*assurer  de  ce  côté-ci,  quau  moyen  d'une  tdie 
démarche  Vaffaire  serait  finie,  et  qu*il  ne  s*en  parlerait  plus. 
L'examen  fut  fait  d*abord  en  ma  présence,  et  lundi,  7  de  ce 
mois,  par  la  Congrégation  qui  en  est  chargée.  Elle  doit  se 
rassembler  encore  une  fois,  et  j'en  recevrai  le  résultat,  dont 
je  ne  manquerai  pas  de  vous  informer.  » 

¥•  3i4  et  3i5. 
Le  même  au  mime,     Frascati,  1 7  octobre» 

«  M.  Ricci  vint  avant *hier  ici  pour  me  porter  de  la  pirt 
du  Pape  et  de  la  Congrégation  les  trois  pièces  dont  je  tous 
envoie  les  copies.  La  première  est  la  lettre  offerte  par  le 
comte  Giulianisans  garantie,  mais  seulement  pour  savoir  si 
cette  cour  s'en  contenterait ,  de  sorte  qu'elle  n'en  demandit 
pas  davantage.  La  2^  est  la  même  lettre  corrigée  par  la  Con- 
grégation en  peu  d'endroits  et  assez  légèrement.  La  3*  est  le 
précis  convenu  de  tout  ce  qui  doit  s'exécuter  de  part  et  d  au- 
tre après  la  lettre  écrite  par  le  sénat.  Je  me  flatte  que  vous 
7  verrez  la  délicatesse  des  Suisses  ménagée  autant  qu'il  était 
possible  de  le  faire  avec  des  Italiens  qui  n'en  ont  pas  moim 
qu'eux,  et  que  M.  le  marquis  d'Avaray  à  qui  je  vous  supplia 
de  vouloir  bien  communiquer  le  tout,  connaissant  comme  A 
fait  l'état  des  choses,  n'en  sera  pas  mécontent.  J'envoie  les 
doubles  au  sieur  de  la  Martinière,  qui  me  paraît  très-instruit 
de  l'affaire,  et  très-persuadé ,  comme  cet  ambassadeur, 
qu'on  ne  saurait  trop  tôt  en  voir  la  fin  pour  le  bien  de  h 
religion,  v 

La  minute  de  la  lettre  donnée  par  Vahhé  GiuUani,  avec  les 
corrections  de  la  Congrégation^^  se  trouve  à  P  3a3-3a5. 

Les  corrections  peu  nombreuses   sont   des  expressions 
adoucies. 

Les  Conditions    de  raccommodement  {P   3%j)  sont*: 
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1^  L  evéque  de  Constance  fera  le  procès  au  curé  d'Udl.  avec 
Tordre  secret  et  convenu  que,  coupable  ou  non,  il  ne  re- 
tournera point  à  la  cure  d'Udl.  a^  L'évêque  invitera  le  peu- 
ple d*l3dl.  à  nommer  un  nouveau  curé,  mais  pas  MuUer. 
3^  A  supposer  que  Tévéque  n*ait  pas  pourvu  la  paroisse  d*un 
économe,  il  le  fera  dans  le  plus  bref  délai.  4°  Après  que  le 
.  sénat  aura  écrit  la  lettre  conforme  à  la  minute  corrigée,  le 
Pape  lui  répondra  par  un  bref  semblable  à  celui  que  Gré- 
goire XIII  écrivit  en  15^3  au  sénat  de  Lucerne. 

F*  345  et  346. 
Polignac  à  de  la  Martinière.     19  octobre. 

Il  voit,  par  sa  lettre  du  a  octobre,  que  Lucerne  persiste 
dans  le  plan  proposé  par  Polignac.  Il  envoie  à  de  la  Mar- 
tinière  les  trois  pièces. 

«  Le  comte  Giuliani  me  fait  savoir  dans  ce  moment  qu'il 
a  reçu  de  Messieurs  de  Lucerne  le  projet  de  lettre  qu'ils  ont 
formé  suivant  notre  esprit,  et  qu'il  Ta  trouvé  très-conforme 
au  sien.  La  seule  différence  est ,  dit-il ,  que  ses  maîtres  vou- 
draient que  le  sieur  Muller  ne  f&t  point  exclu  de  la  cure. 
Mais  comme  c'est  un  point  qui  n'est  pas  essentiel  à  MM.  de 
Lucerne,  et  qui  parait  l'être  un  peu  au  Pape,  en  ce  que 
l'établissement  de  ce  prêtre  semblerait  autoriser  l'élection 
qui  en  a  été  faite ,  et  par  conséquent  la  déposition  du  pré- 
décesseur, je  crois  qu'il  n'y  faudrait  point  penser,  d'autant 
plus  que  ces  MM.  avaient  déjà  permis  au  comte  Giuliani  de 
l'exclure  pour  cette  fois,  et  que  tout  le  reste  paraissant  ajusté 
de  manière  que  le  sénat  sorte  d'affaire  avec  honneur,  il  ne 
serait  pas  à  propos  de  retarder  l'accommodement  par  une 
difficulté.  • 

F*  39a. 

ji  Polignac.     Fontainebleau  ^   la  novembre. 

«  Tapprehende  que  S.  S.  n'ait  pas  une  aussi  prompte  sa- 
tisfaction que  je  le  désirerais  dans  le  différend  avec  les  Lu- 
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cernois.  L'avoyer  Dûrler  a  écrit,  le  29  octolnre,  au  sieur  de 
la  Martinière,  que  le  Conseil  de  ce  Canton  trouTait  que 
dans  le  projet  delà  lettre  à  écrire  au  Pape,  Ton  avait  mis  I 
des  choses  que  le  Conseil  ne  potuyait  approurer  sans  donoer 
atteinte  à  sa  souyeraineté,  et  que  l'on  avait  été  obligé  d'en 
modérer  quelques  expressions.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  siev 
de  la  Martinière  m'a  mandé  depuis ,  qu'en  répondant  à  cet 
avoyer,  il  lui  avait  parlé  conformément  à  ce  que  V.  Em 
lui  avait  prescrit  en  lui  adressant  les  projets.  » 

N^  678,  r  35. 
PoUgnac  à  Morçille,     Rome^  i\  novembre^ 

«  Le  comte  Giuliani  a  reçu  des  lettres  de  Lucerne  qui  lui 
marquent  le  grand  débat  qu*il  y  a  eu  dans  le  Conseil  de 
cette  ville  au  sujet  de  l'accommodement  proposé.  Les  efforts 
qu'un  parti  considérable  a  faits  pour  le  rompre  marquent 
bien  les  mauvaises  dispositions  que  les  protestans  avaient 
semées  dans  ce  Canton^  et  par  conséquent  la  nécessité  pres- 
sante qu'il  y  avait  de  terminer  au  plus  tôt  ce  différend.  Il 
paraît  que  le  parti  de  la  religioli  a  prévalu,  et  qu'à  peu  de 
choses  près  le  plan  sera  suivi.  » 

P73. 

Le  même  au  même.     Rome^  ai  novembre. 

Giuliani  a  reçu  la  réponse  de  Lucerne  :  elle  diffère  dir 
projet  en  deui  points  :  !<>  ils  ne  veulent  pas  dire  que  le  cure 
sera  jugé  par  l'évêque  de  Constance,  comme  si  son  cno^ 
était  douteux  ;  ils  voudraient  en  parler  comme  d'un  coopt- 
ble  convaincu;  Ricci  répond  que  personne  ne  peut  le  déclt* 
rer  coupable  avant  que  le  procès  lui  ait  été  fait  dans  les  vff' 
mes,  je  trouve  qu'il  a  raison  et  que  cette  difficulté  nest 
*  d'aucune  importance,  puisque  le  curé,  coupable  on  ooo« 
doit  pour  jamais  être  exclu  de  son  bénéfice.  Ils  veulent  sus» 
savoir  oomnient  S  S»  leur  répondra,  pavce  qu*ils  ne  préten- 
dent pas  avoir  besoin  d'absolution  comme  au  temps  deuf*' 
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goire  XII(.  Cesi  encore  un  point  sur  lequel  on  cherchera 
quelque  tempérament  qui  puisse  les  contenter  sans  préju* 
dice  du  Saint-Siège.  Tout  le  reste  est  peu  de  chose.  La 
Congrégation  doit  se  tenir  incessamment  là-dessus.  x> 

F*  i53.  Lettera  corretta  ad  aproi^ata  dalla  Congreg,  e  da 
Mons.  Seg.  di  stato  soprd  quella  minuta  mandata  dal  se- 
nato  di  Lucerna. 

F®  1 54*     Piano  del  Bret^e  da  spedtrai  al  senaio  di  Lucerna 

quando  dal  med^  si  êcriuera  a  iV^  Sig.  la  lettBra^  etc. 
F^  i55.     Correzzione  del  Piano  di  Brève ,  etc,     * 

W  683,  f«  i3et  14. 
Polignac  à  Mon^Ule.     %  janvier  1737. 

Diaprés  les  lettres  de  Lucerne  au  comte  Giuliani  :  «  toute 
la  difficulté  se  réduit  à  3  points.  Le  i^**  consiste  en  ce  que 
MM.  de  Lucerne  parlant  de  leurs  droits  et  coutumes  veu- 
lent dire  simplement  1  nostri  dritti  ed  usanze,  au  lieu  que  la 
Cotigrégation  voudrait  qu'ils  dissent  i  nostri  asserti  dr....  Je 
trouve  qu*en  cela  ils  sont  bien  fondés,  puisquVn  parlant  eux- 
mêmes  de  leurs  droits  il  ne  leur  convient  pas  de  les  mettre 
en  doute....  Nous  allons  tAcher  d'inspirer  ce  qu*il  y  a  de 
plus  raisonnable  des  deux  côtés  autant  qu*il  nous  sera  pos- 
sible. » 

Fo  aa. 

Réponse  du  11  janvier. 

«.  Le  Conseil  de  &  M.  désire  toujoufis  bemcoup  que 
Y.  Efli.  réuMÎssIa  &  cet  accommodement. .» 

F«  69. 
Polignac  à  Morville.     g  janvier. 

«  Ces  Metfsieurt'déLucerâe  se  sont  un*  pe«fftfp' pressés 
d'envoyer  ieiîr  lettre  pour  le  Pape,  avant  que  ce  qu'ils  pi^* 
tendent  encore  soit  entièrement  réglé^  quoiqu'ils  avertissent 
de  ne  la  rendre  qu'en  cas  qu*on  soit  assuré  qu'elle  sera  bien 
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reçue.  Ils  supposent  que  S.  S.  se  relâchera  sur  les  trois  points 
en  question,  parce  que  cela  leur  paraît  raisonnable;  mais  on 
n*est  pas  si  facile  en  cette  cour  à  convenir  des  termes,  quand 
même  on  est  d'accord  sur  le  fond;  » 

F*  170-173. 
Polignac  à  Morçille,     3o  janvier, 

«  Nous  avons  terminé,  je  croîs,  l'affaire  de  Lucerne,  % 
forcé  de  représenter  aux  eardinaux  et  au  secrétaire  de  h 
Congrégation  les  raisons  que  ces  MM.  avaient  de  ne  point 
douter  de  leurs  droits  dans  la  matière  dont  il  s'agissait,  de 
regarder  le  curé  comme  coupable.  (Polignac  donne  aux  car- 
dinaux des  explications  pour  lever  les  trois  difficultés).... 

«  Enfin  pour  ôter  la  ^^  (  relative  à  Tabsolution  que  le 
Pape  voulait  donner  dans  son  bref  à  ceux  de  MM.  de  Lu- 
cerne  qui  croiraient  en  avoir  besoin),  je  proposai  que  le 
Pape  ne  dît  rien  dans  son  bref  sur  Tabsolution ,  mais  que  le 
cardinal  Lercari,  dans,  sa  réponse,  leur  donn&t  Ta  vis  que 
S.  S.  l'accordait  à  ceux  qui  croiraient  en  avoir  bespin.  Sur 
ces  entrefaites,  il  nous  vint  des  lettres  de  Lucerne  et  de  So- 
leure,  qui  disaient  qu'on  voulait  bien  que  le  Pape  en  parlai 
dans  son  bref,  pourvu  qull  la  donnât  lui-même  sans  lesobli' 
ger  à  la  recevoir  de  Tévéque  de  Constance.  On  aurait  pns 
ce  dernier  parti  ou  celui  que  j'insinuais,  si  Tusage  du  Saint- 
Siège  l'avait  permis  :  mais  comme  il  faut  qu'une  absolution 
soit  demandée  poui:  être  donnée ,  et  que  MM.  de  Lucerne 
prétendent  qu'aucun  parmi. eiix  ne  songe  à  k  demander, 
on  a  pris  un  milieu.  C'est  qbe  ie  pouvoir)  d'absoudre  en  cas 
de  besoin  est  donné  à  Tévêque  de  Constance,  mais  que  ce 
n'est  point  le  Pape  qui  le  dit  dans  son  bref,  c'est  le  cardinal 
Lercari.  •      •     v  «î     •  '•  V-  '  - 

>  Là  dessus  le  saint  Père  a  reçu  la  lettre  telle  qite  UM*  ^^ 
Luoerne  l'avaient  envoyée  et  a  écrit  le  bref  qo'ils  avaient  de- 
mandé. »  '-/ 
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F»  3o5. 
Le  même  au  mime,     ao  février. 

P.  S.  «  Le  comte  Giuliani  vient  de  recevoir  une  lettre  de 
Lucerne  qui  lui  fait  connaître  qu'on  y  est  fort  content  du 
bref  qu'on  a  reçu  et  de  la  conclusion  de  l'accommodement.  » 
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Lettre  du  roi  (  Louis  XIK)  aux  Cantons  suisses]  au  2i  avril 
1674^  ^  Auxerre.     (Suisse,  t.  XI,  n^  5o.) 

Il  leur  expose  les  raisons  qu'il  a  eues  de  se  mettre  en  per- 
sonne à  la  tête  de  l'armée,  et  de  se  porter  vers  la  Franche- 
Comté.  L'Empereur  et  la  Reine  catholique  ont  eu  le  dessein 
de  se  servir  de  cette  province  pour  porter  la  guerre  dans 
son  royaume.  Il  a  dû  les  prévenir.  Il  en  avise  les  Cantons 
pour  leur  marquer  son  affection  et  combien  il  désire  contri- 
buer à  tout  ce  qui  peut  affermir  les  alliances  si  anciennes 
qui  les  unissent  avec  la  France. 

«  Nous  avons  jugé  à  propos  de  vous  donner  part  non- 
seulement  des  justes  raisons  qui  nous  ont  engagé  dans  cette 
entreprise ,  mais  de  vous  témoigner  encore  qiie  les  places 
dont  nous  {>ourrions  nous  emparer  dans  la  Franche-Comté 
ne  serviront  qu'à  nous  donner  plus  de  lieu  d'entretenir  une 
amitié  et  une  correspondance  étroite  avec  vous  ^  que  nous 
maintiendrons  non-seulement,  mais  que  nous  augmente- 
rons, s'il  se  peut ,  les  commodités  que  vous  avez  tirées  jus- 
qu'à cette  heure  de  la  Comté  de  Bourgogne ,  et  que  nous 
n'oublierons  rien  pour  faire  que  le  voisinage  des.  lieux  qui 
pourraient  être. occupés  par  nos  armes  vous  soit  encore  plus 
avantageux  qu'il  ne  l'avait  été  entrç  les  mains  de  nos  enne- 
mis. » 

La  lettre  de  la  même  date  à  chaque  Canton  en  particu- 
lier, dit  la  même  chose  en  d  autres  termes. 
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Le  Roi  à  Saint-Romain  (son  ambassadeur  en  Suisse). 
Versailles  y  i4  ainil  1674- 

Suisse  1674»  suppusMBiiTy  n^  49' 

Il  lui  envoie  les  deux  lettres  ci-dessus^  datées  du  jour  où 
la  première  nouvelle  de  l'arrivée  de  ses  troupes  devant  B^ 
sançon  pourra  parvenir  en  Suisse.  Il  est  essentiel  de  ai- 
mer les  craintes  qu'ils  en  pourraient  concevoir. 

....«  Je  prends  encore  soin  de  témoigner  aux  Suisses  qoe 
mon  voisinage  leur  sera  encore  plus  utile  que  celui  de  h 
maison  d'Autriche  ne  leur  a  pu  être.  Outre  ces  ternies  gé- 
néraux, je  désire  que  vous  vous  expliquiez  plus  particulier 
rement  sur  ce  sujet  touchant  le  sel  qu^ils  ont  accoutumé  ii 
tirer  de  la  Franche- Comté,  Gomme  c'est  ce  qui  peut  les  100- 
chérie  plus  dans  les  èhangpemens  qui  pourraient  «arriver  en 
cette  province,  je  désire  que  vous  leur  témoignicK,  non-seu- 
lement, que  j'aurai  soin  de  le  leur  faire  fournir  aiosi  quflfa 
été  ci^levant  ;  mais  je  trouve  bon  même  que  votts  puissiei 
m'engager  selon  Tutilké  que  vous  croirez  en  tirer,  non-sea- 
lement  à  le  leur  donner  au  même  prix  quih  l'ont  payé  jus* 
qu  a  cette  heure,  mais  même  à  la  moitié  moins.  Vous  ob- 
serverez encore  dans  ma  lettre  que  je  ne  parle  que  des  lieux 
seulement  qui  pourraient  être  occupés  par  mes  armes  dtns 
la  Comté  de  Bourgogne,  parce  que  je  n'ai  pas  voulu  les  frap- 
per d'almrd  par  la  vue  de  la  conquête  de  toute  .1»  provinee- 

Le  Roi  à  ScUnt- Romain. 

«  Vous  pourrez  vous  èxpKqnei*  en  ce  même  sens  et  arrêter 
par  cette  modération  'les  pt^emiëH  mottvèknens  decespcu- 
pl«.  Enfin,  cbttnne  je  Juge  important  d'arrêter  les  déllbéff- 
tionsqù'iU  seraient  capables  de  prendre  au  premier  avîsae 
ratiaque.de  la  Francfae-Comté,  traTaillez  à  les  arrêter  par 
la  connabsance  que  j'y  suis  en  personne,  lorsqu'ils  1^  re- 
cevront, et  par  les  avantages  qu'ils  peuvent  tirer  de  mon 
voisinage.  Mais  surtout,  ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  mande 
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si  expressément,  employez  les  gratifications  comme  la  voie 
la  plus  puissante,  et  n'épargnez  point  l'argent  pour  une  af-« 
faire  si  importante.  » 
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Lettre  de  M.  le  général  de  Saint-Saphorin  à  M.  le  comte  de 
Marsay.     Du  a4  octobre. 

(Noas  ne  donnons  qu'un  fragment  de  cette  lettre  de  7  pages  in-folio.) 

«  Quoique  lorsqu'elle  (la  bourgeoisie)  a  pris  les  armes 
pour  se  procurer  par  ce  moyen  ce  qu'on  ne  voulait  pas  lui 
accorder  de  bon  gré,  il  ait  pu  y  avoir  quelque  chose  d*illé- 
gai  dans  sa  conduite,  cependant  comme  il  ne  lui  restait  que 
ce  seul   moyen  de  revendiquer  les  droits  qu'elle  croyait 
avoir,  et  que  sa  fermentation  avait  été  accompagnée  de 
beaucoup  d'ordre,  sans  qu'il  se  fftt  commis  la  moindre  vio- 
'         lence,  elle  s'était  fait  par  là  un  honneur  infini  dans  toute 
'         r£urope,  et  elle  avait  donné  un  exemple,  que  Ton  n'a  vu 
dans  aucun  temps,  d'une  bourgeoisie  armée  pour  soutenir 
ses  droits  contre  ses  magistrats,  qui,  étant  en  état  de  faire 
tout  ce  qu'elle  voulait,  s'était  réduite  à  exiger  les  choses 
qu'elle  croyait  essentielles  à  sa  sûreté  et  à  se  délivrer  de  tous 
impôts  involontaires  :  mais  tout  ce  qu'elle  a  demandé  ayant 
été  accordé  par  les  magistrats ,  et  après  qu'elle  a  eu  témoi- 
^         gné  qu  elle  était  parfaitement  satisfaite,  et  promis  de  la  ma- 
nière la  plus  solennelle  à  MM.  les  députés  d'obéir  aux  ma* 
gistrats  et  aux  lois,  et  de  rentrer  dans  son  ancienne  tranquil- 
I         lité,  tous  ceux  qui  s'intéressent  aussi  sincèrement  que.  moi 
I         pour  le  bien  de  la  république,  ne  peuvent  qu'être  remplis  de 
I         la  douleur  la  plus  vive  en  voyant  tout  ce  qui  s'est  passé  de* 
puis.  » 

....«  On  voit  un  prince  voisin  et  suspect  qui  semble  déjà 
se  prévaloir  de  ces  circonstances ,  qui  lui  sont  si  favorables, 
pour  faire,  contre  ses  traités,  des  oppressions  aux  bourgeois 
XIV,  37 


578  BISTOIBE  DK  LÀ  ftOOSE. 

qui  ont  des  Uens  dans  des  lîeox  où  ils  co  ont  jooi  toojous 
tranquillemenl.  • 

Gbhbtb,  n*  49'  ^  22g-a3a.  Ardi.  des  AIF.  étr.  à  Puis. 

L'ambassadeur  de  Bonnac  envoya  M.  d*Alion  an  chiuiu 
de  Blex,  dans  le  Pajs^o-Vaud,  où  se  trouTait  alors  M.  de 
Saint-Saphorin,  avec  la  mission  de  découTrir  les  pensées  é 
les  projets  de  ce  diplomate  {Bonnac  au  mùusire^  6  ym 
1736)- 

D^Àlion^  invité  par  H.  de  Saint-Saphorin,  écrrivit,  de  Ma 
à  BonnaCj  le  aS  juin,  la  conversation,  sur  diverses  matièns 
politiques,  qu'il  avait  eue  avec  eet  homme  blanchi  daos  la 
diplomatie,  et  qui  lui  dit  entr'autres  que.  dans  les  commen* 
cemens  des  troubles  de  Genève,  qui  seuls  pouvaient  donner 
au  roi  de  Sardaigne  quelque  espérance  de  la  recouvrer,  b 
Bernois  tonnèrent  et  ne  firent  rien  de  plus.  Les  Genevois  ap- 
prirent qu'ils  ne  devaient  attendre  leur  salut  que  d  eia- 
mémes;  «  l'union  rétablie  dans  leur  ville,  toute  crainte  du 
dehors  tombe  d'elle-même.  »  Ils  l'ont  consulté  pour  qail 
vit  avec  de  Marsay  ce  qu'il  y  aurait  à  faire.  «  Je  ne  leur  ai 
pas  ménagé  les  termes,  je  leur  ai  dit  et  soutenu,  quoiqu'ils 
s'en  défendissent  avec  beaucoup  de  vivacité,  qu'on  démêlait 
à  travers  toutes  les  démarches  de  leur  magistrat  un  esprit  de 
despotisme  également  injuste  et  hors  de  saison  qui,  uodis 
qu'on  en  apercevrait  la  moindre  trace,  tiendrait  le  peuple  en 
alarme,  et  causerait  à  la  fin  le  renversement  de  TÉut.  Je 
leur  ai  dit  que  malgré  cela  je  ne  retrouvais  plus  dans  les  Ge* 
nevois  ni  courage  ni  fermeté,  et  qu'il  semblait  qu'ils  oe  fus* 
sent  plus  propres  qu'à  faire  des  enfans,  puisque  le  parti  des 
mutins,  quoique  certainement  le  plus  faible  et  de  beaacoapt 
donnait  la  loi  au  plus  fort.  » 

D'Alion  ne  put  rien  tirer  de  M.  de  Saint-Saphorin,  sur 
les  moyens  concertés  entre  lui  et  de  Marsay. 

SuissB,  n"»  3a  I.  Arch.  des  Aff.  étr. 
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D;  GHAP.   III,  PAGE  302,   lïOTE    1. 

Nous  tirons  du  volume  Genève^  n^  5o  (Archives  des  Aff . 
étr.),  l'exlrait  de  trois  lettres  du  ministre  des  Affaires  étran- 
gères à  de  la  Glosure. 

FersailleSy  4  septembre  1 7^7. 

....«  Le  Roi  ne  refusera  pas  sa  médiation^  si  on  la  lui  de- 
mande; mais  vous  ne  devez  l'offrir  qu'autant  que  vous  se- 
rez certain  qu'elle  serait  acceptée.  11  vaut  mieux  la  faire  dé- 
sirer que  de  faire  des  avances  trop  empressées  qui  pour- 
raient  devenir  suspectes,  et  vous  contenter  de  faire  entendre 
aux  magistrats  et  aux  bourgeois  avec  combien  de  déplaisir 
le  Roi  a  appris  les  troubles  intérieurs  de  leur  gouvernement, 
et  combien  il  désire  de  voir  rétablir  la  tranquillité  dans  une 
république  qui  est  son  alliée  depuis  si  longtemps,... 

....  »Le  but  de  la  bourgeoisie  est  d'établir  un  gouverne- 
ment purement  démocratique....  C'est  un  bouleversement 
général  qui  pourrait  entraîner  la  perte  de  la  république. 
Mais  il  se  peut  faire  ^ussi  que  le  magistrat  ait  abusé  de  son 
pouvoir;  le  peuple  ne  s'est  pas  tellement  dépouillé  de  son 
autorité ,  qu'il  ne  se  soit  réservé  la  connaissance  des  cas  les 
plus  importans  ;  tels  seraient  les  délibérations  pour  fortifier 
la  ville,  la  sanction  des  nouvelles  lois,  l'établissement  des 
impôts,  qui  semblent  ne  devoir  être  résolus  que  dans  un 
Conseil  général.  Par  ce  tempérament,  le  peuple  rentrerait 
dans  ses  droits,  la  bourgeoisie  ne  craindrait  plus  U  tyrannie 
du  magistrat  qui  conserverait  d'ailleurs  l'autorité  nécessaire 
pour  l'administration  politique....  Mais  il  faut  commencer 
par  palmer  l'agitation,  pfpcurer  une  entière  sûreté  aux  ci- 
toyens, en  rappelant  tous  ceux  qui  sont  sortis  de  la  ville,  et 
notamment  tous  les  membres  du  Petit  et  du  Grand -Conseil, 
et  défendre  toute  voie  de  fait. 

»  Vous  devez,  au  reste,  répondre  aux  avances  qui  vous  ont 
été  faites  par  les  députés  des  Cantons  de  Berne  et  deZurich^ 
agir  jusqu'à  un  certain  point  de  concert  avec  eux  dans  la  vue 
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du  bien  public,  cependant  examiner  de  près  leur  oondcdte 
et  leurs  ^ues,  et  vous  réserver  d'interposer  le  nom  du  Roi,  si 
1  occasion  s'en  présente,  et  d'essayer  par  insinuation  dépor- 
ter les  deux  partis  à  requérir  la  médiation  de  S.  M. 

»  On  soupçonne'  que  les  troubles  ne  sont  pas  survenus 
sans  quelque  cause  externe  qui  les  fomente,  et  on  n'en  poui^ 
rait  guèrb  douter,  s'il  était  vrai  qu'il  j  eût  eu,  comme  on  le 
dit,  de  l'argent  répandu.  » 

f^ersailles,  7  septembre, 

«  S'il  s*en  trouve  (des  hommes)  en  qui  vous  jugiez  devoir 
prendre  plus  de  confiance,  vous  pourriez  vous  en  servir 
pour  persuader  aux  autres  de  requérir  la  médiation  du  Boi. 
Ils  doivent  être  assurés  que  S.  M.  ne  désire  que  la  conserva- 
tion de  la  république  et  de  sa  liberté.  Une  plus  longue  anar- 
chie pourrait  donner  occasion  à  des  voisins  plus  ambitieux 
de  la  détruire,  et  il  est  de  leur  sagesse  de  prévenir  Texécu* 
tion  des  projets  que  là  situation  présente  pourrait  leur  don- 
ner occasion  de  former.  Au  reste,  il  convient  à  l'intérêt  de 
la  France,  qu'il  se  fasse  le  moins  de  changemens  qu'il  sera 
possible  dans  la  forme  du  gouvernement.  Si  les  vues  de 
MM.  de  Berne  sont  les  mêmes,  il  n'y  a  point  d'inconvé- 
nient que  vous  agissiez  de  concert  avec  lès  députés.  Si ,  au 
contraire,  vous  découvrez  que  leur  projet  tende  à  anéantir 
la  liberté  de  la  ville,  vous  les  traverserez  suffisamment  en 
ne  les  aidant  point,  et  il  n'est  pas  possible  que  dans  ce  cas 
le  parti  opprimé  n'ait  recours  à  la  protection  du  Roi.  > 

F-  145-7. 

F'ers ailles  j  i  S  septembre, 

«  Je  vois  de  plus  en  plus  l'état  déplorable  de  la  ville  de 
Genève....  réduite  à  un  nombre  de  séditieux  sans  chefs  qui 
ne  reconnaissent  plus  d'autorité.... 

•  Le  roi  ne  peut  demeurer  pluis  longtemps  indifférent  au 
sort  d'une  ville  qui  est  depuis  si  long-temps  son  alliée.  Il  07 
doit  pas  marquer  moins  d'intérêt  que  les  cantons  de  Bern^ 
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et  de  Zurich^  qui,  par  le  traité  de  1579,  se  sont  engages 
conjointement  avec  S.  M.  à  la  conservation  de  la  république 
dans  l'état  où  elle  était  alors. 

»  La  première  démarche  que  le  Roi  tous  ordonne  de  faire 
est  d'informer  les  députés  de  ces  deux  Cantons  que  S.  M. 
est  résolue  d'interposer  de  concert  avec  eux  ses  bons  offices 
etmâme,  s'il  est  nécessaire,  son  autorité,  pour  rendre  le 
calme  et  rétablir  la  tranquillité  dans  la  ville  de  Genève. 

»  Après  cette  première  ouverture^  vous  manderez  chez 
Yous^  de  la  part  du  Roi,  les  chefs  des  seize  compagnies  de  la 
bourgeoisie,  pour  leur  déclarer  que  S.  M.  a  appris  avec 
douleur  les  troubles  qui  déchirent  leur  patrie;  que  S.  M. 
désire  autant  qu'eux  la  conservation  de  leur  liberté  et  qu'elle 
ne  souffrira  jamais  qu'on  l'opprime;  que  pour  cet  effet  le 
Roi  vous  ordonne  àPoJfrirsa  médiation^  mais  qu'avant  tout, 
vu  l'agitation  et  le  petit  nombre  de  citoyens,  il  faut  une 
amnistie  générale, 

>  Il  n'y  a  pas  d'apparence,  quelque  échauffée  que  puisse 
être  la  bourgeoisie,  qu'elle  ose  rejeter  la  médiation  du  Roi  ; 
ainsi,  vous  irez  tout  de  suite  à  l'hôtel-de- ville  déclarer  la 
même  chose  au  magistrat...  Ce  n'est  pas  vraisemblablement 
de  sa  part  que  vous  trouverez  la  plus  grande  opposition, 
et  S.  M.  ne  doute  pas  que  cette  démarche,  faite  en  son  nom, 
ne  produise  au  moins  un  premier  calme  apparent  et  peut- 
être  même  la  publication  de  l'amnistie  et  le  rappel  des  fugi- 
tifs.... S.  M.  fera  (ensuite]  partir  sur-le-champ  la  personne 
qu'elle  aura  choisie  pour  la  charger  de  ses  pleins  pouvoirs. 
Point  par  défiance,  mais  plus  d'attention  pour  la  république 
en  choisissant  une  personne  considérable  par  sa  naissance 
et  ses  dignités.  » 

Le  ministre  à  Mariane.     Fontainebleau,  8  octobre  iy3y. 

«  Nou.s  sommes  bien  persuadés  que  si  les  Cantons  de  Zu- 
rich et  de  Berne  avaient  pu  avec  bienséance  et  avec  espé- 
rance de  succès  se  mêler  seuls  de  l'affaire  de  Genève ,  ils 


582  HISTOIRB   DE  LA   SUISSE. 

n*auraient  rien  négligé  pour  éloigner  le  concours  de  la 
France,  comme  étant  d'un  dangereux  exemple  pour  les  af. 
faires  qui  pourraient  arriver  en  Suisse.  Ce  ne  peut  être 
même  que  dans  Tesprit  de  èetner  des  défiances ,  qu'on  ait 
affecté  de  répandre  que  M.  de  la  Closure  n*ayait  pas  ordre 
d*agir  de  concert  avec  les  députés  de  Zurich  et  de  Berne.  U 
est  bien  certain  qu'il  ne  pouvait  pas  convenir  au  Roi  de  faire 
le  second  rôle  dans  cette  affaire;  mais  bien  loin  que  S.  H. 
ait  jamais  songé  à  s*en  emparer  seule  et  à  l'exclusion  de 
ceux  qui  étaient  dans  le  cas  de  devoir  j  prendre  part,  un  des 
principaux  points  des  instructions  données  à  M.* de  Lautrec 
est  d'agir  de  concert  avec  MM.  de  Zurich  et  de  Berne,  per- 
suadé qu'ils  ont  aussi  sincèrement  envie  que  S.  M.  de  réu* 
blir  dans  Genève  une  paix  solide  et  permanente.  » 

Suisse,  n«  3a5. 

E;  GHAP.   III,   PAGE  305,  HOTE  3. 
Le  ministre  à  Lautrec.      28  octobre  lyiy* 

«  Vous  devez  prendre  garde  à  ne  pas  donner  de  jalousie 
aux  Cantons  de  Zurich  et  de  Berne.  11  semble  par  votre  rédt 
que  c'est  vous  seul  qui  avez  agi  pour  déterminer  le  peuple 
à  poser  les  armes  et  que  les  représentans  n'y  ont  eu  aucune 
part.  Il  ne  paraît  pas  même  que  vous  les  ayez  informés  de 
vos  démarches.  Je  craindrais  qu'ils  ne  fussent  blessés  d'une 
pareille  conduite  de  votre  part,  surtout  après  que  le  Roi 
leur  a  fait  connaître  qu'on  ne  ferait  rien  que  de  concert  avec 
eux,  et  qu'ils  ne  cherchassent  par  la  suite  à  vous  susciter 
des  embarras  dès  qu'ils  ne  partageraient  pas  l'honneur  de 
votre  négociation.  J'ai  même  remarqué  que  dans  les  mena- 
ces que  vous  avez  faites  à   la  bourgeoisie,  vous  vous  êtes 
servi  du  terme  d'obéissance  due  au  Roi.  Cette  expression 
pourra  paraître  un  peu  trop  forte  de  la  part  d'un  allié» 
quelque  supérieur  qii'il  soit  en  puissance  et  en  dignité.  U 


APPENDICE.  583 

canton  de  Zurich,  dont  le  gouvernement  est  tout  populaire, 
peut  s'en  choquer  encore  davantage ,  et  voua  croire  trop 
prévenu  en  faveur  de  Tautorité  du  magistrat.  Vous  ne  sau- 
riez avoir  trop  de  ménagement  dans  vos  expressions,  pour 
éviter  toutes  celles  qui  pourraient  donner  de  l'inquiétude  à 
l'un  des  deiix  partis,  aussi  bien  qu'aux  représentans  des  deux 
Cantons,  qui ,  malgré  la  joie  qu'ils  ont  témoignée  de  votre 
arrivée,  auraient  fort  désiré  que  l'on  eût  pu  se  passer  de  la 
médiation  du  Roi.  Je  ne  prétends  pas  cependant  exclure  la 
voie  d'autorité  quand  elle  sera  nécessaire,  et  je  ne  vous  fais 
toutes  ces  observations  que  pour  vous  faire  comprendre  avec 
quel  ménagement  vous  devez  en  user.  » 

Le  ministre  écrivit  encore  à  Lautrec  dans  le  même  sens, 
à  propos  des  négociations,  le  4  novembre. 

«  Il  est  extrêmement  important  qu'en  tâchant  de  les  (les 
représentans)  ramener  à  votre  avis,  ils  ne  puissent  pas  ce- 
pendant vous  reprocher  que  vous  ayez  rien  fait  que  de  con- 
cert avec  eux.  Je  suis  bien  persuadé  que  vous  sentez  assez  la 
conséquence  du  concert  unanime  des  médiateurs  sans  le* 
quel  votre  ouvrage  ne  peut  être  solide,  pour  éviter  avec  le 
plus  grand  soin  tout  ce  qui  pourrait  donner  la  moindre  ja- 
lousie aux  représentans  des  Cantons.  » 
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Le  ministre  à  Lautrec.     a4  novembre  ly'iy. 

«  Les  chefs  de  la  bourgeoisie  paraissent  avoir  présente- 
ment pour  vous  une  très-grande  confiance,  et  c'était  de  sa 
part  qu'il  semblait  en  premier  lieu  qu'on  devait  le  moins 
s'en  flatter.  Je  ne  sais  si  aujourd'hui  vous  ne  trouverez  pas 
au  moins  autant  de  difficultés  à  faire  entendre  raison  au 
parti  contraire,  qui  ne  souscrira  qu'avec  beaucoup  de  peine 
à  la  moindre  diminution  de  son  autorité  et  au  plus  léger 
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avantage  que  trouvera  la  bourgeoisie  dans  le  nouveau  rè- 
glement que  vous  projetez.  Les  Conseils  oublient  anjoiir- 
d*hui  le  danger  duquel  Tautorité  du  Roi  les  a  tirés,  et  voyant 
qu'ils  ne  peuvent  }que  perdre  dans  le  nouveau  règlement, 
ils  désireraient  pouvoir  conserver  quelqu^espérance  de  Vabo- 
lir  par  la  suite  et  de  trouver  l'occasion  de  châtier  la  bour- 
geoisie du  préjudice  qu'ils  croiront  avoir  souffert.  La  garas- 
tie  de  la  France  rompt  toutes  leurs  mesures  à  cet  égard,  d 
c'est  ce  qui  leur  ferait  désirer  qu'il  n'en  fiit  point  question; 
mais  c'est  un  point  essentiel  pour  la  solidité  de  votreios- 
vrage,  qui  sans  cela  n'aurait  nulle  stabilité,  et  d'ailleurs  oi 
ne  doit  pas  appréhender  leurs  démarches;  ils  n'oseraient  re> 
fuser  ouvertement  la  garantie  du  Roi,  dont  ils  ont  demandé 
le  secours ,  et  la  bourgeoisie  n'est  pas  assez  mal  conseillée 
pour  s'en  départir.  Je  crois  cependant  que  vous  devez  tâcher 
de  tempérer  l'aversion  qu'elle  témoigne  pour  les  représcn- 
tans;  outre  qu'ils  pourraient  vous  soupçonner  de  la  leur 
avoir  inspirée,  pour  avoir  seul  l'honneur  de  la  médiation, 
cela  ne  peut  qu'augmenter  la  jalousie  des  Gantons,  qui  n'est 
déjà  que  trop  grande,  surtout  dans  celui  de  Zurich, quia 
constamment  refusé  d'écrire  à  S.  Ero.  la  lettre  de  remercie- 
ment que  le  Canton  de  Berne  avait  proposée.  Il  est  extrê- 
mement à  désirer  que  vous  puissiez  continuer  à  agir  avec 
autant  de  concert  que  vous  avez  fait  jusqu'à  présent,  afin 
que  les  représentans  puissent  également  regarder  le  règle- 
ment que  vous  ferez  comme  leur  ouvrage;  que  leurs  supé- 
rieurs l'adoptent  comme  leur  propre  sentiment;  qu'ils  ne  k 
regardent  pas  comme  arraché  par  force  ou  par  complai- 
sance, et  qu'ils  soient  également  intéressés  à  le  maintenir.  • 

Lautrec  au  ministre.     22  noi^embre, 

«  Il  paraît  visiblement,  par  le  zèle  outré  que  les  repré- 
sentans témoignent  pour  les  Conseils,  qu'ils  sont  plutôt  pa^ 
lie  dans  cette  affaire  que  médiateurs  ;  je  ne  puis  vous  expn- 
mer  avec  quelle  vivacité  ils  soutiennent  les  iniéréts  de  cet 
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corps;  la  chose  est  au  point  que  dans  toutes  les  questions 
qu'on  a  agitées  en  faveur  des  bourgeois,  la  négation  a  tou- 
jours été  leur  premier  langage....  Je  donne  toute  mon  atten- 
tion à  réfuter  avec  beaucoup  de  politesse  les  articles  erro- 
nés qu'ils  voudraient  établir  au  désavantage  delà  bourgeoi- 
sie. Indépendamment  de  leur  partialité,  ils  cherchent  à  rap- 
porter toutes  les  lois  de  cette  république  à  la  forme  de  leur 
gouvernement....  Ils  n'ont  pu  sempécher  de  me  dire  que 
ce  nouvel  arrangement  était  capable  de  perdre  leurs  répu- 
bliques, appréhendant  que  les  sujets  de  leurs  Cantons  ne  se 
règlent  sur  cet  exemple.  » 


t 
1 
I 

I 

(  Le  ministre  à  Lautrec,     28  nopembre. 

i 


R  ....  Ils  craignent  peut-être  avec  raison  l'exemple  de  Ge- 
nève, pour  leurs  républiques.  Cependant  rien  de  plus  sage 
que  les  nouveaux  articles.  Ils  étaient  nécessaires  pour  remé* 
dier  aux  abus  et  ôter  les  semences  de  jalousie.  Le  Roi  y  a 
donné  son  entière  approbation.  « 

Lautrec  au  ministre.     26  novembre, 

«  Comme  il  est  établi  dans  le  canton  de  Berne,  que  le 
nombre  des  sujets  d'une  même  famille  qui  compose  le  Con- 
seil des  Deux-Cents  n'est  point  6xé,  ils  (  les  représentans 
bernois  )  appréhendent  que  cet  exemple  ne  cause  des  trou- 
bles parmi  les  citoyens  et  bourgeois  de  Berne  qui  pourraient 
exiger  le  même  règlement  chez  eux.  » 
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Conflits  entre  les  puissances ^  à  propos  des  capitulations 
militaires  des  Suisses. 

Le  marquis  de  Prié  adressa  à  la  Confédération  une  lettre 
datée  de  Bftie  le  29  janvier  1743. 

Il  rappelle  d'abord  les  avantages  que  la  Suisse  tire  de  ses 
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bonnes  relations  avec  TAutriche  pour  son  commeroe  et  lei 
subsistances,  ainsi  que  l'obligation  réciproque  des  deux 
États  de  se  défendre  et  de  ne  pas  se  faire  de  mal.  Il  félicite 
la  Confédération  d  avoir  plusieurs  fois  ^vité  le  piège  tendo 
par  quelques  puissances  voisines  pour  1  écarter  de  la  neutra- 
lité et  du  but  de  Talliance  héréditaire  avec  TAutriche,  qui 
est  le  maintien  de  la  tranquillité  et  de  la  prospérité  de  h 
Suisse,  Ensuite  il  continue  ainsi  : 

«  Les  troupes  espagnoles  s'approchèrent  de  la  frontière 
suisse,  lorsqu'elles  tentèrent  inutilement  une  invasion  es 
Piémont,  du  côté  de  la  Provence,  et  qu'elles  pénétrèrent 
pour  la  première  fois  en  Savoie.  Quoique  la  seconde  inva- 
sion en  Savoie  leur  ait  aussi  réussi,  néanmoins  la  fermeté  et 
la  courageuse  défense  du  Roi  de  Sardaigne  et  les  nom- 
breuses forteresses  du  Piémont  si  bien  gardées  leur  ODt 
fermé  le  chemin  de  l'Italie  et  ont  an*été  l'exécution  de  leurs 
injustes  entreprises,  tout  comme  la  flotte  considérable  de 
l'Angleterre  dans  la  Méditerranée  les  empêche  d'atteindre 
leur  but  de  ce  côté.  Aussi  n'est*ce  pas  seulement  une  opi- 
nion généralement  répandue^  mais  les  Espagnols  eux-mêmes 
disent  publiquement  en  Savoie  qu'ils  ont  l'intention  de  pé- 
nétrer en  Italie  par  le  Valais. 

»  J'ai  été  témoin  de  I* inquiétude  que  vous  a  causée,  Trés- 
Honorés  Messieurs,  l'approche  des  troupes  espagnoles  et  des 
mesures  que  vous  avez  prises  pour  couvrir  vos  frontières.  H 
paraît  néanmoins  que  Vos  Seigneuries  sont  déjà  tranquilli' 
sées  par  les  assurances  que  principalement  l'Infant  d'Espa- 
gne, don  Philippe,  a  données  à  la  république  de  Genève. 
Cependant  ces  assurances  ont  à  peine  produit  l'effet  désiré 
par  rinfant,  qu'un  nombreux  corps  de  troupes  espagnoles 
s'est  approché  de  la  ville  de  Genève  avec  des  circonstances 
que  Vos  Seigneuries  connaissent  mieux  que  personne  et 
dont  on  peut  attendre  les  suites  ultérieures.  D'ailleurs  le 
bruit  que  les  Espagnols  se  proposent  de  pénétrer  en  Italie 
par  le  Valais  se  fortifie  de  jour  en  jour.  Il  est  de  mon  devoir 
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de  représenter  à  Vos  Seigneuries  ce  que  sans  doute  elles 
Toient  déjà,  que,  dans  la  situation  actuelle  des  affaires,  la 
république  du  Valais  est  une  des  parties  de  la  Confédération 
les  plus  exposées  au  danger.  » 

Il  les  invite  donc  à  empêcher  le  passage  de  troupes  étran- 
gères sur  leur  territoire,  dans  l'intérêt  de  la  neutralité  et  de 
la  tranquillité  de  la  Suisse,  de  peur  que  d'autres  puissances 
ne  suivent  un  tel  exemple. 

«  Il  vient  d'ailleurs  d'arriver  un  ministre  espagnol,  diffé- 
rent des  précédens  en  ce  qu'il  est  accrédité  auprès  de  tous 
les  Cantons,  probablement  parce  que  la  couronne  d*Espa- 
gne,  se  faisant  violence  à  elle-même,  en  vue  de  ses  desseins 
sur  l'Italie,  promet  à  la  Confédération  une  réciprocité  de 
bons  offices,  sans  toutefois  lui  adresser  une  lettre  ou  lui 
demander  une  Diète  générale,  en  lui  demandant  des  troupes 
pour  renforcer  l'armée  espagnole.  Sans  doute  à  l'instigation 
et  avec  la  coopération  d'autres  puissances  favorables  aux 
projets  de  l'Espagne,  le  ministre  que  j'ai  dit  paraît  viser  à 
son  but  d'une  manière  qui  rappetisse  la  Confédération.  En 
effet,  il  obtient  que  quelques  Cantons  accordent  desenrô- 
leroens  pour  deux  nouveaux  bataillons  destinés  à  renforcer 
les  régimens  Aregger  et  Sury,  et  le  canton  de  Schwyz  per- 
met à  son  landammann  Charles  Réding  la  levée  d'un  nou- 
veau régiment  de  la  compagnies,  chacune  de  aoo  hommes; 
en  outre,  un  nommé  Dunant  lève  pareillement  un  nouveau 
régiment  pour  le  service  d'Espagne,  en  partie  sur  le  territoire 
saint-gallois,  en  partie  sur  celui  de  Porrentruy  et  dans  le 
voisinage,  et  on  lui  permet  de  former  des  compagnies  avec 
des  bourgeois  de  divers  Cantons,  sans  consentement  formel 
du  gouvernement. 

»  Tout  comme  S.  M.  la  gracieuse  Reine,  ma  souveraine, 
peut  regarder  ces  procédés  comme  directement  contraires  a 
son  intérêt  et  à  l'alliance  héréditaire  avec  la  Confédération, 
Vos  Seigneuries,  de  leur  côté,  prendront  sans  doute  avec  leur 
prudence  accoutumée  les  résolutions  conformes  aux  traités, 
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tout  comme  i  leur  propre  sûreté  et  à  leur  repos.  EDei  f«M- 
droot  bien,  d  ailleurs,  se  rappeler  la  différence  qui  a  tcNJoan 
distingué  rAutricbe  des  autres  puissances  dans  leur  eoa- 
duite  à  l'égard  de  la  Q>nfédération  ;  elles  comprendront  sas 
doute  d  autant  plus  facilement  le  danger  que  renfennentks 
belles  paroles  et  les  assurances  de  la  France  et  de  TEspigae, 
que  peu  s'en  est  £iillu,  comme  chacun  le  sait,  que  la  màe 
de  la  maison  d'Autriche  et  de  l'Europe  entière  n'en  eiitclt 
le  résultat,  si  le  Tout-Puissant  n*eût  détourné  ce  malhev 
en  accordant  sa  bénédiction  à  la  constance  et  aux  tnifl 
justes  de  la  Reiue,  ma  seuTcraine.  • 

(L'original  de  la  lettre  aux  Archives  de  Zurich). 

Le  17  février  174^  V  ambassadeur  et  Espagne  en  Suisse, 
don  Blas  Jover,  adressa  à  la  Confédération  un  long  Mémoin 
contre  les  excitations  et  les  insinuations  de  la  cour  i  Au- 
triche. En  voici  un  extrait  tour  à  tour  abrégé  ou  textoel. 

Le  ministre  de  la  Reine  de  Hongrie ,  dit  l'ambassadeor, 
tâche  d'établir,  dans  un  Mémoire  du  1^  janvier ^  qye  le  Corpi 
helvétique  doit  s'opposer  aux  justes  prétentions  de  S.  M.  & 
tholique.  Dans  ce  but  il  se  permet  de  faire  sur  les  intentions 
royales  les  conjectures  les  plus  favorables  à  s^s  vues.  lUus- 
dte  des  méfiances  et  veut  entraîner  les  Confédérés  à  une 
rupture  de  l'ancienne  harmonie  entre  la  Suisse  et  l'Espagne* 
Il  se  sert  de  moyens  qui  tendent  à  semer  la  discorde  pamu 
les  républiques  dont  la  Confédération  est  composée. 

Don  Blas  Jover  passe  ensuite  à  la  réfutation  <  de  faitt 
considérables  et  contraires  à  la  vérité.  » 

Il  est  indigné  des  «  menaces  d'interdiction  du  commerce 
dont  use,  suivant  sa  coutume,  cette  cour,  intolérable  en  ceb 
à  toute  l'Europe  et  plus  encore  à  ses  voisins,  sur  lesqueb 
elle  prétend  exercer  une  autorité.  L'alliance  héréditaiiv 
(  Ërbvereinigung),  sur  laquelle  l'Autriche  fonde  son  umofi 
perpétuelle  avec  le  louable  Corps  helvétique ,  n'a  pour  00- 
jet  que  le  maintien  de  la  tranquillité  et  la  garantie  contre 
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des  offenses  mutuelles.  Or^  rAutriohe  prétend  retendre  jus- 
qu'à imposer  à  la  Suisse  l'obligation ,  que  le  traité  ne  ren- 
I       ferme  point,  de  la  défendre.  Cependant  les  temps  sont  bien 
I       diffçrens  les  uns  des  autres. 

I  »  Le  ministre  de  la  Reine  Teut  faire  comprendre  dans  ce 

i       même  traité  TÉlat  de  Milan,  de  même  que  les  autres  Etats  de 
i       l'Italie  que  la  Reine  occupe  et  retient  sans  droit  de  propriété, 
I       tandis  qu'il  est  notoire  que  la  maison  d'Autriche  allemande 
I       ne  le  possédait  pas  à  l'époque  où  le  traité  fut  conclu,  et 
I       qu'elle  n*a  pas  voulu  jusqu'à  présent  ratifier  le  capitulât  de 
Milan.  Par  là  le  louable  Corps  a  une  liberté  entière,  sans 
s'écarter  de  la  neutralité  stipulée,  d'attaquer  ces  provinces, 
bien  loin  d'être  obligé  de  les  défendre. 
^  »  Pour  introduire  et  répandre  des  méfiances  et  des  jalou- 

I       sies  entre  le  louable  Corps  et  les  alliés,  ce  ministre  s'avise  de 
'       leur  persuader  qu'il  ne  reste  plus  aucun  passage  aux  trou* 
(       pes  du  Roi  pour  entrer  en  Italie  que  le  pays  du  Valais,  les 
I       exhortant  à  refuser,  fermer  et  défendre  ce  passage.  Il  sup- 
I       pose  qu'elles  ne  pourraient  pas  y  passer  par  la  Savoie,  arré- 
I       tées  par  la  résistance  du  Roi  de  Sardaigne,  par  les  places 
I       fortes  qu'il  occ^upe  dans  le  Piémont  et  même  par  l'escadre 
j        anglaise  qui  croise  dans  la  Méditerranée.  Cependant  toute 
l'Europe  vient  de  voir  avec  admiration  que  les  troupes  du 
,        Roi,  mon  maître,  ont  surmonté  des  difficultés  bien  plus 
.        grandes,  et  que,  l'épée  à  la  main,  elles  ont  obligé  le  Roi  de 
Sardaigne  d'abandonner  les  postes  bien  fortifiés  qu'il  défen- 
dait avec  toute  son  armée,  pendant  qu'il  lui  restait  un  pas- 
sage libre  pour  se  retirer.  On  doit  conclure  decet  événement 
que  les  mêmes  troupes  sauront  bien  s'ouvrir  les  diemins  dont 
elles  auront  besoin  pour  exécuter  les  ordres  de  &  M.  C. 

»  On  ne  saurait  comprendre  à  quel  titre  le  ministre  de  la 
Reine  de  Hongrie. prétend  ôter  au  louable  Corps  et  à  ses  al- 
liés la  liberté  d'accorder,  dans,  l'imérèj^  di?  le^r  commerce, 
ou  de  refuser  le  passage  à  un  prixice  atiii,  tandis  que  le  sim<- 
piédroit  des  gens  permet  d'en  agir  ainsi  pour  l'^approvision- 
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nement  mutuel  des  royaumes.  Cest  dans  ce  sens  que  le$  m- 
nuirez  de  S.  M.  C.  et  Tris^Chrétienne*  Yoient  passer  tom 
les  jours  des  recrues  et  des  remontes  pour  le  service  du  Bot 
de  Sardaigne  sans  s'y  opposer  et  sans  se  plaindre,  commek 
ministre  d'Autriche  Ta  fait  au  sujet  des  capitaines  bâloisqoi 
ont  pris  des  compagnies  au  service  d'Espagne.  Bien  ploi,il 
les  a  menacés  de  leur  faire  ôter  leur  droit  de  bourgeoisie^^ 
dans  ce  but  il  a  déjà  passé  des  offices  au  magistrat  de  Bik 
semblant  vouloir  soumettre  à  sa  discrétion  les  communestt 
les  particuliers  et  dépouiller  ceur-ci  des  avantages  dontik 
jouissent  dans  le  service  d'Espagne;  TEspagne  pourUotK 
s'oppose  jamais  k  Tusage  de  leur  liberté  ni  au  choix  quHs 
pourront  faire  du  parti  qui  leur  paraîtra  le  plus  conveaal>le. 

»  Ce  serait  une  chose  bien  étrange  qu*un  corps  aussi  res- 
pectable et  aussi  sage  que  le  Corps  helvétique  engageât  son 
autorité  et  ses  forces  pour  refuser  au  Roi  Catholique,  sur  les 
représentations  du  ministre  de  Hongrie,  ce  qu'il  permet  sans 
opposition  au  Roi  de  Sardaigne,  avec  qui  le  Corps  os  si 
confédération  ni  alliance.  Aucune  raison  même  ne  peut  IV 
bliger  à  cette  condescendance,  tandis  que  lalliance  dêFEs- 
pagne  et  de  la  France  lui  est  bien  plus  avantageuse,  pui^ 
qa  elles  ont  jusqu  au  nombre  de  5,ooo  hommes  de  troupes 
suisses  à  leur  service*  » 

(  Suivent  trois  poiutji  relatifs  à  la  personne  de  Tambassi- 
deur  d'Espagne). 

«  Pour  aigrir  le  louable  Corps  helvétique  et  condtmntf 
ma  (Conduite,  il  suppose  que  j'ai  négocié  en  particulier  arec 
les  colonels^  Aregger,  Sury/  DumiAt  et  Rédiag,  pour  l'établii' 
«enient  de  nouveaux' régimens-,  sans  i'approhacion  deleiio 
Éuts  respectifs.  Son  erreur  tsur%«  point  est  démontrée  ptf 

'*  Lorsque  fktebassadeâr  de  France  ne  vonfait  pas  paraître  dans  os* 
affairât;  il  'nveU tf I  ^  avisnt  le  mlnMre  d'Espagne. >  L'âssoeiation  des  è» 
dans  cei  passage  et  dans  dom  autres  que  nous.svoQssoaUgniéi, 
ee(t0  inisIKganee  pant-^lse.spiii*  qn^  TM^levir  4e  la  lettre  y  pease. 
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les  capitulations  mêmes,  arrêtées  avec  le  ministre  de  la 
guerre  à  la  cour  d*£spagne,  avant  mon  arrivée  en  Suisse  et  à 
la  réquisition  de  ces  mêmes  colonels  qui  ont  de  tout  temps 
trouvé  dans  le  Roi,  mon  maître,  la  disposition  la  plus  favo- 
rable à  leur  accorder  des  avantages.  Il  n  est  pas  douteux  que 
S.  M.  aurait  agréé  à  plus  forte  raison  les  propositions  que  les 
Gantons  auraient  faites,  puisque  leur  contentement  et  leur 
approbation  a  été  la  première  chose  dont  on  est  convenu 
avec  les  particuliers  dans  toutes  leurs  capitulations,  et  quil 
est  constant  qu'ils  ont  tous  obtenu  le  consentement  de  leurs 
Gantons  respectifs. 

»  Finalement  il  impute  les  inquiétudes  de  la  république  de 
Genève  à  la  proximité  des  troupes  du  Roi,  mon  maître,  com-< 
mandées  par  S.  A.  R.  M^  Tlnfant  don  Philippe,  son  cher 
fils.  Toutefois  il  est  certain  que  ces  troupes  nont  pas  franchi 
les  limites  du  pays  dont  elles  ont  la  domination ,  et  qu'elles 
ne  se  sont  pas  avancées  plus  loin  que  les  troupes  de  France 
et  de  Sardaigne  quand  elles  occupaient  la  Savoie.  De  plus  on 
a  offert  à  cette  république  le  maintien  de  ses  privilèges,  sans 
qu'aucune  convention  y  obligeât.  Les  craintes  de  cette  répu- 
blique ont  pris  leur  source  dans  les  pernicieuses  insinua- 
tions soigneusement  répandues  par  les  cours  de  Turin  et  de 
Vienne,  qui  cherchent  leur  sûreté  aux  dépens  du  Corps  hel- 
vétique et  de  ses  alliés,  tâchant  de  leur  faire  faire,  contre  les 
règles  de  Téquité  et  à  leur  désavantage,  ce  qu'elles  ne  sont 
pas  en  état  de  faire  par  elles-mêmes.  C'est  dans  cette  vue  que 
le  ministre  autrichien  s'efforce  de  rendre  suspectes  les  assu« 
rançes  immuables  du  Rofy  mon  maître^  de  S.  A.  R.  et  du  R&i 
Très-Chrétien,  traitant  d'ambition  de%a  part  des  cours  d'Es-* 
psLgne  et  de  France  le  projet  de  récupérer  des  États  qui»  à 
plusieurs  titres,  appartiennent  à  cette  monarchie  et  ont  été 
ÎDjustement  usurpés. 

»  Le  louable  Corps  helvétique  et  ses  alités,  je  xCetï  dôiite 
pas,  suivant  leur  prudence  et  leur  sagesse  ordinaires,  travaiK 
leront  il  conseaver  leurs  «noiennes  relations  d'amitié  avec  le 
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Roi  Gatliolique,  mon  maître,  ainsi  que  leur  propre  tranquil- 
lité, se  tenant  satisfaits  des  assurances  qui  leur  ont  été  déjà 
données  sur  ce  point.  Ils  ne  se  laisseront  surprendre  ni  par 
les  menaces  du  ministre  autrichien  ni  par  ses  assertions  mil 
fondées;  ils  se  souviendront  que  leur  liberté  n*a  jamais  èé 
tant  insultée  que  par  la  maison  d'Autriche  allemande,  niplos 
soigneusement  soutenue  et  appuyée  que  par  la  maison  royak 
de  Bourbon,  dont  l'amitié  lui  est  actuellement  déjà  et  lui  soi 
toujours  plus  avantageuse,  saos  aucune  comparaison,  qœ 
celle  de  la  Reine  de  Hongrie,  qui  ne  tire  pas  un  homme  dek 
Suisse  pour  son  service,  ou  celle  du  Roi  de  Sardaigne,  qui  o'i 
dans  le  sien  qu*un  ou  deux  régimens  de  cette  nation;  pv 
conséquent  le  louable  Corps  ne  refusera  pas  au  Roi  Catholi- 
que, mon  maître,  ni  aux  officiers  qui  sont  à  son  service  oe 
qu'il  accorde  au  Roi  de  Sardaigne.  « 

(  L'original  de  la  lettre  est  aux  Archives  de  Zurich^  sisii 
qu'une  traduction  française,  peu  intelligible,  que  nous  avons 
dft  modifier). 


H;    CHAP.    IV,    PAGE    370,    TÎOTE     I. 
Le  Frickthal  et  Us  villes  forestières. 

Le  marquis  de  Opurte^/Ze  adressa  au  ministre,  le  a6  septem- 
bre 17449  un  Mémoire  conoematU  le  Frieitkalet  les  viUst 
forestières  (Suisse,  n*  338,  f  84-88).  Nous  abrégeons  ce  qo 
p'est  pas  guillemeté  dans  ce  fragment. 
.  Il  rappelle  les  embl^ras  suscités  à  la  France  au  mojen  à 
ces  pays,  par.exeoiple,  en  i^o^,  lorsqme.  les  Suisses  7  don- 
nèrent passage  à  Mercj,  ol?  qui  pensa  Caire. perdre  s  h 
France  l'Alsace  et  la  Franche-Comté.  Cest  le  seul  endroit 
dte  cette  frootière  par  où  1  on  puisse  pénétrer  aiséneot  en 
France. 

«  L'état  de  faiblesse  et  d*impuissanoe  des  Snîsses,  par  rsp- 


•    APPENDICE.  593 

port  à  la  forme  de  leur  gouvernement  et  que  nous  ne  detfons 
pas  même  désirer  qui  puisse  changer,  ne  leur  permettra  ja- 
mais de  pourvoir  efficacement  pour  nous  à  la  sûreté  de  cette 
partie  importante  de  leurs  fronti^es,  tant  qu*un  voisin 
puissant  se  trouvera  en  possession  de  la  portion  de  Frick- 
thal  qui  est  en  deçà  du  Rhin  et  des  villes  de  Rbinfeld  et 
Liauffenbourg.  » 

Il  conviendrait  donc,  lorsqu'on  voudra  travailler  à  la  pa- 
cification générale  ,  de  tâcher  de  faire  tomber  aux  Suisses, 
moyennant  une  somme  d'argent  qu'ils  donneraient  très-vo- 
lontiers, les  villes  forestières  qui  sont  à  la  gauche  du  Rhin 
et  attachées  au  Frickthal ,  non  pas  à  un  seul  Canton  comme 
Bâle,  Berne  et  Soleure  en  ont  voulu  souvent  faire  lacquisi- 
tion,  mais  à  tous  les  Cantons  en  général,  dont  les  sentimens 
bons  ou  mauvais  sont  toujours  plus  difficiles  à  réunir. 

On  pourrait  alors  compter  à  coup  sûr  sur  la  garde  du 
fleuve  de  ce  côté  là;  il  ne  s'agirait  plus  pour  les  Suisses  que 
d'entretenir  à  frais  communs  quelques  milliers  d'hommes* 
Cette  dépense  n'excéderait  point  les  forces  des  Cantons. 

Nous  n'aurions  plus  à  défendre  nos  frontières  que  de 
front  du  côté  du  Rhin. 

Cet  arrangement  serait  plus  favorable  à  la  France  que  si 
elle  gardait  ce  pays  pour  elle-même  ou  pour  ses  alliés,  dont 
les  vues  peuvent  changer;  le  Frickthal  est  d'autant  plus  dif- 
ficile à  défendre  pour  nous,  qu'il  est  entièrement  coupé  par 
le  canton  de  Bâle  en  deçà  et  au  delà  du  Rhin,  et  sans  com- 
munication avec  l'Alsace.  Là,  un  corps  de  troupes  serait 
perdu ,  attaqué  par  des  forces  supérieures. 

En  faisant  briller  aux  yeux  des  Cantons  protestans  le  prix 
du  sacrifice  que  nous  ferions  par  rapport  au  Frickthal ,  on 
pourrait  obtenir  peut-être  pour  les  Cantons  calholiques  la 
co-régence  de  Bade;  «  mais  il  faudrait  que  la  chose  fût  con- 
duite habilement,  et  que  l'idée  en  pût  être  suggérée  à  propos 
aux  Cantons  protestans  comme  l'unique  moyen  d'aplanir  les 
difficultés  et  les  différens  incidens  qu'on  pourrait  faire  naî- 
XIV.  38 
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ti*e  exprès  de  notre  part  dans  le  cours  de  la  iiégociatîon.« 
«  Cette  afiEeiire  nous  attacherait  tous  les  Cantons ,  dont 
nous  aurions  fait  le  bien  général,  et  fermerait  pour  jamais 
une  entrée  qui  a  toujours  été  ouverte  à  nos  ennemis,  et  d  odc 
grande  conséquence  pour  la  France  dans  des  temps  d*enibu«> 
ras,  de  malheurs  et  de  fatalité,  comme  cela  s*est  déjà  tu  en 
1709  et  i743«  • 

De  Courteille  écrit  encore  au  ministre,  le  217  mai  1747' 

L'acquisition  de  la  partie  du  Frickthal  qui  est  en  decada 
Rhin,  la  seule  que  nous  aurions  intérêt  de  faire  tomber  aux 
Suisses,  pourrait  être  un  objet  d'environ  a  ou  3  millions.  Ber- 
ne, Bâie  et  Soleure  ont  cherché  souvent  à  en  traiter  séparé- 
ment et  à  Finsu  les  uns  des  autres  avec  la  cour  de  VieDne; 
mais  comme  cela  ne  remplirait  que  fort  imparfaitement  ks 
vues  que  nous  avons  en  ceci  pour  la  sûreté  de  notre  firon- 
tière,  il  faudrait,  lorsqu'on  traitera  de  la  paix  générale, 
qu*on  pût  engager  la  reine  de  Hongrie  à  faire  une  cession 
gratuite  de  ce  petit  pays-là  au  Corps  helvétique,  comme 
cela  fut  fait  autrefois  pour  les  quatre  bailliages  ultramoo- 
tains. 

-«  Le  Frickthal  était  depuis  long^temps  convoité  par 
Berne.  Un  officier  bernois,  Lentulus ,  lieutenant-colonel  de 
dragons  au  service  de  TEmpereur,  fit  à  ce  gouvernement,  le 
a8  février  1728,  des  ouvertures  pour  un  emprunt  que  h 
cour  impériale  désirait  négocier  en  hypothéquant  le  Frid- 
thaï.  Berne,  peu  disposé  à  prêter ,  désirait  plutôt  acheter  ce 
pays,  ainsi  que  le  droit  de  rescription  s*il  existait  en  faveur 
de  quelqu'un.  Il  chargea  Lentulus  de  sonder  les  disposition 
de  la  cour.  Geheimbdes  Missiçen-Buch,  S.  1669  167. 

A  propos  de  la  prise  de  Constance,  de  Brégenz  et  des 
villes  forestières,  Courteille  écrivit  au  ministre  (Ville- 
neufve)|  le  3o  novembre  1744  • 

«  Les  Suisses  en  général  et  particulièrement  les  protes- 
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tans  ont  vu  avec  beaucoup  de  peine  et  de  jalousie  les  nou* 
velles  conquêtes  que  nous  venons  de  faire  dans  leur  voisi- 
nage ^  non  que  les  gens  sensés  s'imaginent  que  nous  puis- 
sions jamais  penser  à  attenter  à  leur  liberté^  mais  quelques- 
uns  sentent  parfaitement,  et  peut-être  av,ec  raison^  que 
Tespèce  d'équilibre  qu'il  y  avait  depuis  plusieurs  siècles 
entre  la  maison  de  France  et  celle  d'Autriche,  et  qui  met- 
tait  réciproquement  ces  deux  puissances  dans  la  nécessité  de 
ménager  les  Suisses,  ne  subsistant  plus  aujourd'hui,  du  moins 
par  rapport  à  leur  voisinage,  ils  ne  peuvent  que  perdre 
beaucoup  de  leur  considération,  et  qu'ils  vont  insensible- 
ment tomber  dans  une  sorte  de  dépendance  de  la  France , 
dont  ils  se  trouvent  déjà  environnés  presque  de  toutes  parts, 
ou  de  ses  alliés.. •.  Cependant  la  Suisse  ne  prendra  aucune 
pari  directe  à  la  guerre  dans  laquelle  nous  nous  trouvons 
engagés,  tant  que  nous  aurons  attention  de  ne  point  violer 
leur  territoire ,  ni  de  leur  donner  aucun  sujet  de  méconten- 
tement fondé.  Mais  en  même  temps  qu'il  est  essentiel  de 
ménager  les  Suisses ,  il  serait  dangereux  de  vous  prêter  à 
toutes  les  complaisances  qu'ils  exigent  de  nous  par  rapport 
au  commerce  et  à  l'emploi  de  leurs  troupes  ;  il  faut  sur  cela 
s'en  tenir  religieusement  à  la  lettre  des  traités.  Les  Suisses 
se  font  des  titres  de  ces  sortes  de  complaisances,  comme  ils 
ont  fait  par  rapport  au  Rhin ,  que  leurs  troupes  refusent 
encore  aujourd'hui  de  passer ,  quoiqu'ils  soient  forcés  de 
convenir  qu'il  n'en  est  pas  dit  un  seul  mot  dans  les  traités.  » 

Suisse,- no  338. 


J;  GHAP.  IV,   PAGE  393,  NOTE  2. 

L'opinion  d'un  diplomate  expérimenté,  Vaudois  de  nais- 
sance, M.  de  Saint-Saphorin,  ne  laisse  pas  d'avoir  de  l'im- 
portance en  matière  de  rapports  politiques  entre  Berne , 
le  Pays-de-Yaud«  la  Savoie  et  la  France.  Agent  secret  du 
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marquis  de  Bonnac^  et  Alton  parvint'à  s'introduire  auprès  de 
M.  de  Saint-:Saphorin  ;  il  dirigea  la  coiiTersation  sur  les  su- 
jets à  Tordre  du  jour,  et  rendit  compte  à  Tambassadeur  de 
cet  entretien  dans  la  lettre  suivante,  datée  de  Mex  le  27  juil- 
let 1736.  {Suisse^  n*  3a' 1,  f*  3o5-3o9.) 

«  Les  Bernois,  dit  entr*autres  M.  de  Saint-Saphorin,  pos- 
sèdent par  le  seul  droit  de  conquête  un  pays  qui  a  appartenu 
à  la  maison  de  Savoie,  et  qui,  étant  sans  contredit  un  des 
plus  beaux  morceaux  qu'il  7  ait  en  Europe,  ne  saurait  man- 
quer  d*étre  bien  regretté;  leur  affectation  à  ménager  le  peu- 
ple et  à  abaisser  la  noblesse  leur  affectionne,  il  est  vrai,  le 
plus  grand  nombre  de  ses  habitans  et  ôte  la  force  à  Tautie; 
la  crainte  des  persécutions  de  religion  commune  aux  grands 
et  aux  petits,  et  qui  est  fortifiée  par  Texemple  des  Vaudois 
et  de  ce  qui  est  arrivé  de  l'autre  côté  du  lac,  où  presque  tout 
était  autrefois  protestant  et  où  Ton  n'aperçoit  plus  aujour- 
d'hui la  moindre  trace  de  protestantisme,  semble  leur  ré- 
pondre de  leur  fidélité;  l'amitié  de  la  France  et  plus  encore 
son  utilité  particulière,  puisque  sans  forteresses  et  sans  trou- 
pes elle  voit  une  grande  étendue  de  frontières  parfaitement 
à  couvert,  paraissent  leur  assurer  leur  possession.  Hais, 
d'un  autre  côté,  il  7  a  bien  du  mécontentement  :  le  Suisse 
bernpis  et  le  Suisse* du  Pays-de-Vaud  diffèrent  si  fort  d'hu- 
meur, de  caractère  et  de  sentimens,  qu'il  serait  difficile  que 
cela  ne  fût  pas  et  même  que  cela  changeât.  De  plus,  la  gmn* 
deur  et  la  puissance  des  Bernois  donnent  beaucoup  de  ja- 
lousie et  de  méfiance  aux  autres  Cantons  ;  reste  à  savoir  si 
MM.  de  Berne,  en  s'alliant  avec  la  cour  de  Turin,  auraient 
plus  à  espérer  des  assurances  qu'elle  leur  donnerait,  qu'ils 
n'auraient  à  craindre  des  habitudes  et  des  liaisons  que  l'al- 
liance et  ses  suites  la  mettraient  à  portée  de  former  dans  le 
Pays-de*Vaud,  et  si  la  France,  inquiète  de  cette  union  et  ces- 
sant dès  lors  de  regarder  le  Pays-de-Vaud  comme  un  rem- 
part aussi  assuté  que  par  le  passé,  ne  serait  pas  plus  dispo- 
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sée  à  se  prêter  aux  désirs  du  roi  de  Sardaigne  toutes  les  fois 
que  des  circonstances  épineuses  lobligeraient  à  rechercher 
l'amitié  de  ce  prince.  On  ne  doit  pas  avoir  oublié  que  le 
prince  Eugène  et  le  maréchal  de  Yillars  furent  soupçonnés 
de  vouloir  couronner  le  traité  de  Bade  par  le  partage  de  la 
Suisse^  et  ce  projet,  quoique  un  peu  étranger  au  fait,  prou* 
vera  néanmoins,  en  le  supposant  vrai,  qu'il  peut  se  présenter 
des  conjonctures  où  le  démembrement  de  quelque  partie 
de  ce  qui  compose  actuellement  la  Suisse  n'arrêterait  pas 
beaucoup. 

»  A  l'égard  de  la  conduite  de  la  France  et  de  l'Empereur, 
ces  deux  puissances  ayant  fait  tour  à  touffes  expériences 
bien  coûteuses  de  l'ambition  et  de  la  mauvaise  foi  de  la  mai- 
son de  Savoie,  ne  sauraient  voir  vraisemblablement  avec 
indifférence  que  ce  prince,  dont  la  prudence  et  la  bravoure 
viennent  de  frapper  d'admiration  toute  l'Europe,  ce  qui 
peut-être  n'est  pas  le  plus  petit  avantage  qu'il  retire  de  la 
guerre,  songe  à  se  ménager  et  à  s'assurer  une  augmentation 
de  forces  dans  le  temps  qu'on  ne  pense  de  toutes  parts  qu'à 
jeter  les  fondemens  d'une  tranquillité  solide  et  durable.  La 
France,  en  son  particulier,  qui,  en  prenant  des  Suisses  à  sa 
solde,  remplit  deux  objets  différens,  mais  également  utiles, 
l'un  d'avoir  un  excellent  corps  de  troupes  étrangères,  et 
l'autre  de  se  procurer  une  infinité  de  moyens  de  s'attacher 
la  plus  grande  partie  de  la  nation,  ne  saurait  voir  sans  peine 
que  la  Savoie  aille  sur  ses  brisées;  elle  s'est  montrée  trop 
sensible  à  l'établissement  du  service  de  Hollande  et  à  l'in* 
troduction  de  celui  d'Espagne  pour  qu'on  en  puisse  douter.  » 

«  Si  ces  spéculations  (c'est  d'Alion  qui  parle  à  Bonnac) 
n'ont  pas  pour  vous,  Monsieur,  le  mérite  de  la  nouveauté, 
elles  auront  du  moins  celui  d'être  pensées  et  dites  par  une 
personne  de  laquelle  je  ne  crois  pas  que  vous  les  eussiez 
tout-à-fait  attendues.  » 
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K;  CHAP.   Y,   PAGE   459,   ROTE    4. 
De  Paulnrjr  au  ministre.     2S  juillet  1 749- 

Il  a  eu  hier  la  visite  du  fils  de  feu  Tavoyer  d*Erlach,  tète 
fort  échauffée.  «  M.  d'Erlach,  bien  loin  de  témoigner  de 
rhorreur  pour  la  conspiration,  ne  s'est  plaint  que  du  peu  de 
conduite  des  conjurés.  Il  s* est  fort  étendu  sur  la  hauteur, 
l'injustice  et  la  tyrannie  du  gouvernement  actuel,  en  plai- 
gnant le  sort  de  la  bourgeoisie  dont  il  prétend  que  ses  an- 
cêtres et  lui  ont  constamment  défendu  les  privilèges;  il  lui 
est  échappé  de  sucrier  en  s* échauffant  de  plus  en  plus  qu  od 
le  bannissait  de  son  propre  pays  pour  ôter  tout  appui  au 
peuple.  Rentrant  cependant  ensuite  en  lui-même,  il  m'a 
dit  avec  un  peu  plus  de  sang-froid,  que,  ne  trouvant  plus 
dans  sa  patrie  ni  considération  ni  confiance  de  la  part  des 
chefs,  il  prenait  le  parti  de  Tabandonner  lui  et  toute  sa 
famille....  » 

L'ambassadeur  s'est  tenu  sur  la  réserve.  Il  continue  : 

«  Sa  naissance  est  assurément  très-distinguée  et  sa  niaisoo 
peut-être  est  la  première  de  la  Suisse;  il  passe  pour  avoir 
de  l'esprit,  mais  fougueux,  et  la  plupart  du  temps  sans  suite. 
Il  est,  dit-on,  le  plus  riche  de  son  Canton,  mais  fort  avare. 
d'une  vanité  extrême,  qui  le  rend  d'autant  plus  sensible  aux 
mortifications  qu'il  a  essuyées  depuis  la  mort  de  son  père, 
n'ayant  pu  parvenir  à  avoir  aucune  part  au  gouvernement..** 

»  D'après  ce  portrait  que  je  viens  de  vous  foire  de  M.  d'&- 
lach,  je  crois  pouvoir  soupçonner  avec  raison  qu'il  a  été  oa 
qu'on  le  croit  intimement  mêlé  dans  la  dernière  conspira- 
tion; que  du  moins  il  paraît  que  la  bourgeoisie  et  le  peuple 
comptaient  sur  son  appui.  En  effet,  son  génie  et  la  considéra- 
tion que  l'on  a  pour  son  nom  et  pour  la  mémoire  de  son  père, 
paraissent  le  rendre  propre  à  en  faire  un  chef  de  parti; c'est 
peut-être  aussi  par  un  reste  de  cette  même  considération  que 
la  Chambre  secrète  (Conseil  secret)  de  Berne  le  force  a  se  re- 
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tirer  sans  bruit,  au  lieu  de  procéder  avec  éclat  contre  lui.  Ce 
qu  on  nous  a  mandé  de  Berne  et  dont  j*ai  eu  l'honneur  de 
▼DUS  faire  part  touchant  quelques  personnes  de  considéra- 
tion qui  étaient  mêlées  dans  cette  affaire  et  dont  on  a  fait 
i  un  mystère,  même   au  Conseil  des  Deux-Cents ,  s'accorde 

\  parfaitement  avec  cette  idée.  Enfin  il  n'est  pas  naturel  que 

I  le  plus  riche  et  le  plus  noble  particulier  de  Berne  quitte  son 

I  pays  pour  toujours  avec  toute  sa  famille  dans  un  moment 

i  aussi  critique  que  celui-ci  et  où  tout  est  encore  en  armes 

I  dans  Berne.  Ces  conjectures  peuvent  être  fausses,  mais  du 

moins  se  présenteront-elles  à  l'esprit  de  bien  des  gens,  qui 
i  pourront  penser  que  le  gouvernement  veut  éloigner  ainsi 
I  successivement  les  familles  les  plus  accréditées  dans  l'esprit 

du  peuple,  et  les  plus  propres  à  l'engager  à  faire  revivre  ses  ' 
I  prétentions,  lorsque  les  circonstances  leur  paraîtraient  fa- 

I  Torables.  » 


Le  ministre  k  de  Paulmy.     5  août* 

«  Si  M.  d'Erlach  vient  vous  trouver  une  deuxième  fois , 
vous  sentez  de  quelle  importance  il  est  qu'il  ne  puisse,  en 
aucune  manière,  juger  par  vos  discours  que  nous  avons  vu 
avec  indifférence  l'affaire  de  Berne.  C'est  une  attention  que 
TOUS  devez  avoir  généralement  avec  tous  ceux  qui  vous  en 
parleront  afin  de  ne  point  faire  naître  en  Suisse  l'idée  que  le 
Roi  n'aurait  pas  été  fâché  de  voir  changer  ou  anéantir  le 
gouvernement  du  canton  de  Berne,  ce  qui  est  entièrement 
contraire  à  l'esprit  de  justice  et  d'équité  qui  dirige  les  actions 
et  les  sentimens  de  &  M.  » 


L;  GHAP.   V,   PAGB  468,  NOTE  5. 

Le  démocrate  genevois  Michéli  du  Crest  fut  impliqué 
dans  cette  affaire.  Son  ardeur  ne  s'était  pas  éteinte  dans  l'exil 
auquel  l'avaient  fait  condamner  les  troubles  de  sa  ville  na- 
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taie.  Il  défendait  sa  causepersonnelle^  mais  9  appliquait  en* 
core  plus  à  propager  ses  principes.  Il  adressa^  en  i^44  ^^ 
ij^6,  aux  gouvernemens  de  Genève  et  de  Berne^  au  cle^ê 
de  Zurich,  de  Genève  et  de  Bâie  des  mémoires  remplis  de 
projets  que  ces  gouvernemens  trouvèrent  dangereux  etpro* 
près  à  exciter  des  troubles.  A  leur  demande  Michéli  fut  a> 
rété  à  Neuchâtel  au  mois  d'octobre  1746  et  conduit  à  Berne, 
après  que  le  gouvernement  neuchàtelois  se  fut  assuré  que 
Uichéli  ne  serait  point  livré  à  Genève^  qui  Favait  con- 
damné à  mort;  il  ne  se  serait  jamais  déterminé  à  une  pa- 
reille extradition,  sans  que  les  procédures  suivies  de  la 
condamnation  capitale  lui  eussent  été  communiquées;  «  d  au- 
tant, ajouta- t-il ,  que  le  cas  pour  lequel  il  a  été  poursuivi  et 
condamné,  autant  que  nous  en  avions  de  connaissance, 
n*est  point  de  nature  à  engager  un  magistrat  à  rendra  uo 
prévenu  »  (^Neuch.  à  Berne  ,  24  octobre  1746).  Les  autorités 
bernoises,  d'accord  avec  le  Vororl  Zurich  (  Recès  d'une  con- 
férence tenue  à  Arau  en  j unifier  1747)}  l*enfermèrent  dans 
la  forteresse  d'Ârbourg.  Au  bout  d'une  année,  le  37  décem- 
bre 17479  îl  fu'i  à  sa  requête,  transporté  dans  une  prison 
plus  douce,  à  l'hôpital  extérieur  de  Berne,  après  avoir  fait 
par  écrit  la  promesse  solennelle  «  de  demeurer  tranquille, 
et  de  n'écrire  ni  ne  parler  d'aucune  affaire  qui  ait  rapport  au 
gouvernement.  »  Il  tint  mal  sa  parole  lorsque  se  trama  la 
conspiration  de  1749*  Soupçonné  injustement  d'avoir  tracé 
le  plan  de  l'exécution  {Lettre  de  Steiguer  au  Grand Haller)^ 
mais  informé  de  tout  par  le  lieutenant  Foueier,  iltaiales 
conjurés  de  folie  et  déclara  qu'ils  s'y  prenaient  mal,  qu'ib 
ne  réussiraient  qu'avec  un  chef  de  considération,  membre 
du  Grand  ou  du  Petit-Conseil.  Il  leur  remit  par  écrit  ses 
idées  favorites  sur  la  base  et  l'organisation  de  la  démocratie^ 
et  leur  déconseilla  la  violence  (  Cahier  français  sur  la  con- 
juration, p.  28  et  29,  Bibl.  de  Berne,  Mss.  Hist.  Heh.  lU) 
66',  Hehetia,  IV,  ^66,  26y;^.  Tillier,  V,  209,  210).  Re- 
conduit  dans  la  forteresse  d'Arbourg*,  privé  d'encre,  de  p«- 
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pier  et  de  toute  communication,  il  n  en  sortit  plus.  i3  voix 

contre  99  avaient  demandé  son  bannissement;  1 1  contre  loi 

sa  mort  ;  i  contre  1 1 1  qu'on  lui  coupât  les  deux  pouces  et 

les  deux  oreilles  {Cahier^  etc.,  p.  6).  Il  possédait  une  fortune 

de  65, 000  francs;  tous  ses  biens  furent  remisa  sa  famille^ 

I  on  réserva  1,000  écus  pour  son  entretien  {Lettre  de  Berne  a 

I  MM.  Imhooff  et  de  Murait^  26  décembre  1746  ;  Lettre  du  se- 

\  crétaîre  de  la  trésorerie ^  3o  janç>ier  1759).   Michéll  vécut 

I  encore  dix  ans  dans  cette  solitude  qui  aigrit  son  caractère. 

I  {Lettre  du  commandant  ff^jrttenbach y  Arbourg,   20  jan- 

,  vier  1759). 

,  Toutes  les  correspondances  et  autres  pièces  officielles  re- 

I  latives  à  Michéli  du  Crest,  depuis  1744  jusqu'à  sa  mort^  sont 

I  réunies,  dans  les  Archives  de  Berne,  en  un  vol.  in-folio, 

^  Genff'Bucher,  /i<*  22. 


M 


;  GHAP.    V,   PAGE    476,   IfOTE    1. 


Préaçis  du   Conseil  secret  de  Berne  sur  la  publication 
d^un  Manifeste. 

Le  Conseil  secret  donna  au  Grand  Conseil  un  préavis  dé- 
taillé sur  la  convenance  de  publier  un  manifeste  pour  expo- 
ser au  public  l'affaire  de  la  conspiration  de  flenzi.  Ce  préavis 
confirme  plusieurs  des  choses  essentielles  que  nous  avons 
dites  dans  notre  texte;  nous  le  donnons  ici,  non  dans  toute 
sa  teneur,  mais  en  un  résumé  fidèle,  que  Ton  peut  compa- 
rer avec  le  document  original  inséré  dans  le  Protocole  du 
Conseil  secret  du  8  septembre  1749. 

Convient-il  de  faire  une  publication  p  Deux  opinions.  Les 
uns  pensent  que  non.  Une  publication  serait  contraire  à  la 
dignité  et  à  la  considération  du  gouvernement.  On  doit  la 
conseiller  d'autant  moins  qu'il  est  facile  de  prévoir  que,  si 
l'on  ne  publie  pas  la  procédure  dans  toutes  ses  parties,  mais 
seulement  en  substance  et  par  extraits,  on  provoquera  des 
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réponses^  peut-être  même  des  réfutations  de  la  part  de  libel- 
listes  malveillans  et  d'autres  opposans  décidés  k  ne  pas  chan- 
ger de  système.  Ainsi  cette  fâcheuse  affaire  traînerait  en 
longueur,  ce  qu'on  désire  éviter  arec  le  plus  grand  soin, 
«  sans  parler  ici  d*autres  considérations  qui  n  échappent 
point  à  la  pénétration  de  Vos  Excellences.  » 

Une  seconde  opinion  croit  indispensable  de  faire  connaî- 
tre la  véritable  marche  et  l'état  d'une  affaire  inouïe  et  déplo- 
rable, en  l'abrégeant  autant  que  possible*  Une  telle  publi- 
cation a  été  demandée  plusieurs  fois  et  avec  instance  par 
YV.  EE.;  on  l'attend  et  la  sollicite  de  tous  côtés.  Elle  est 
d'autant  plus  nécessaire  qu'on  voit  -par  les  gazettes  et  Ia 
feuilles  étrangères  avec  combien  de  malveillance  et  com- 
bien peu  de  fondement  on  raconte  les  faits,  et  quels  jugemeos 
hostiles  on  en  porte.  Pour  y  mettre^n  terme,  chez  ceux  do 
moins  qui  veulent  considérer  la  chose  impartialement,  pour 
informer  chacun  de  la  vérité,  le  seul  moyen,  c'est  la  publica- 
tion proposée. 

Quant  au  projet  de  manifeste  soumis  au  Conseil  secret, 
les  uns  l'approuvent  de  tout  point,  surtout  si  l'on  indique 
en  marge  les  pages  de  la  procédure  et  qu'on  imprime  à  la 
fin  le  texte  même  des  jugemens. 

Les  autres  ne  l'approuvent  pas  entièrement.  Voici  leurs 
observations.  Le  préambule  est  trop  long;  si  on  ne  le  re- 
tranche pas  tout-à-fait,  du  moins  doit-on  l'abréger.  —  Qùfin 
se  garde  surtout  d^y  parler  des  anciens  tempSy  de  Famovr 
et  de  la  fidélité  sans  bornes  des  sujets^  etc.  •^—  Le  crime 
des  coupables  n'est  pas  exposé  en  plein;  il  faudrait  le 
rapporter  avec  toutes  les  circonstances,  nommer  les  cou- 
pables, dire  leur  caractère,  leurs  principes,  leur  position, 
mais  de  ceux-là  surtout  qui  ont  été  exécutés,  ou  bannis  ou 
qui  sont  fugitifs.  -— Citer  les  pages  des  procédures  est  inutile 
si  l'on  n'y  joint  pas  la  procédure  même  pour  la  colla tionner; 
d'ailleurs  le  gouvernement  semblerait  vouloir  se  justifier.— 
Il  conviendrait  de  retrancher  des  motifs  de  la  publication  le 
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passage  où  Ton  attribue  aux  sujets  de  LL.  EE.  d*ayoir  de- 
mandé cette  publication.  -—  Du  reste,  il  ne  serait  pas  hors 
de  propos  de  réfuter  les  idées  fausses  sur  la  constitution , 
sur  les  lois  fondamentales,  sur  le  gouvernement,  ainsi  que 
les  insinuations  perfides  et  les  rapports  erronés.  —  Il  y  a 
dans  tout  le  projet  çà  et  là  des  expressions  qui  fournissent 
matière  à  la  critique  et  aux  interprétations  malveillantes. 

Relativement  à  la  forme,  on  est  unanime  a  préférer  celle 
d*un  manifeste  ou  récit  historique  à  celle  d'un  placard  ou 
adresse  au  peuple. 
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Lettre  écrite  par  le  Conseil  de  lafville  de  Lausantie  à  LL.  EE* 
de  Bemej  peu  de  jours  après  la  découverte  de  la  conjura- 
tion de  Henzi.  Du  %  juillet  1749* 

«  Illustres,  Hauts,  Puissans  et  Souverains  Seigneurs. 

»  Le  bonheur  dont  la  ville  de  Lausanne  et  ses  magistrats 
jouissent  sous  le  gracieux  et  équitable  gouvernement  de 
W.  EE.  doit  les  convaincre  parfaitement  de  leur  dévoue-* 
tnent  respectueux  et  inviolable  et  du  grand  intérêt  que  nous 
prendrons  toujours  à  tout  ce  qui  pourrait  y  causer  la  moin- 
dre altération. 

y  Nos  craintes,  à  cet  égard,  nous  paraîtront  toujours  jus« 
tes  et  légitimes  dès  qu'elles  auront  le  plus  léger  fondement; 
mais  les  vives  alarmes  que  nous  avons  ressenties  en  appre- 
nant la  détestable  conspiration  formée  dans  la  capitale,  ne 
nous  permet  pas  de  rester  dans  le  silence  à  cet  égard  ;  nous 
croyons,  au  contraire,  que  c'est  ici  véritablement  le  temps 
de  témoigner  à  YY.  EE.  tous  les  sentimens  dont  nos  cœurs 
sont  pénétrés  dans  cette  occasion. 

»  Nous  nous  joignons  très-respectueusement  à  Elles  pour 
remercier  la  divine  Providence  de  ce  qu'elle  a  permis  qu'un 
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si  noir  attentat  ait  été  découvert  assez  à  temps  pour  eD 
prévenir  les  funestes  suites;  ce  qui  nous  est  parvenn  de 
ce  détestable  complot  nous  a  remplis  d'horreur  et  d'indi- 
gnation. 

»  Nous  prenons  la  liberté  de  féliciter  très-respectue1ls^ 
ment  et  très-sincèrement  YV.  EE.  de  ce  que,  par  les  mesu- 
res les  plus  fermes  et  les  plus  prudentes,  Elles  en  ont  anélè 
l'effet ,  en  sorte  qu'il  n'y  aura  de  sang  répandu  que  celd 
qui  sera  légitimement  dû  à  la  satisfaction  de  la  justice  et  à 
la  sûreté  de  l'État;  nous  sentons  parfaitement  quelles  au- 
raient pu  être  les  funestes  suites  d'un  si  détestable  complot, 
si  la. sagesse  de  Vos  Excellences  n'en  avait  pas  heureuse- 
ment prévenu  l'exécution ,  mais  nous  prenons  la  liberté  de 
les  assurer  que  l'État  aurait  trouvé  dans  celte  occasion,  et 
trouvera  toujours  dans  notre  fidélité  inviolable  toutes  les 
ressources  que  notre  zèle  et  notre  dévouement  pourront  ti- 
rer de  notre  situation  pour  sa  défense ,  et  que  nous  serons 
toujours  prêts  à  sacrifier  agréablement  nos  biens  et  nos  vies 
pour  arrêter  de  semblables  entreprises ,  pour  en  prévenir  les 
suites  funestes  et  pour  maintenir  leur  équitable  gouverne^ 
ment,  persuadés  que  Y V.  EE.  auront  toujours  particulière- 
ment en  vue  la  félicité  de  leurs  sujets,  qui  sera  toujours  un 
fondement  inébranlable  de  leur  fidélité,  et  qui  les  engagent 
et  nous  en  particulier ,  à  redoubler  nos  vœux  les  plus  ar- 
dents et  les  plus  sincères  pour  la  prospérité  de  l'État  et  des 
très-illustres  membres  qui  le  gouvernent.  »  (Recueil  dacta 
divers  et  intéressans  appartenant  au  syndic  de  Lausanne), 
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Frïbourg  et  T ambassadeur  d* Angleterre  ^  à  Voccasion 
du  prince  Edouard, 

Les  lettres  que  nous  allons  citer  ou  transcrire  se  trouveni 
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toutes  aux  Archives  des  Affaires  étrangères,  à  Paris,  dans  le 
volume  SuissB,  n^  342. 

Le  ministre  écrit  à  F  ambassadeur ^  marquis  de  Gourteille, 
le  i5  février  17489  de  ménager  au  prince  Edouard  un  asile 
en  Suisse^  mais  de  «s'assurer  auparavant  que  le  Canton  qui 
le  recevra  tiendra  bon  contre  les  représentations  des  Anglais.» 
Après  le  refus  de  Soleure,  quand  C ambassadeur  de  France 
s*est  assuré  des  bonnes  dispositions  de  Fribourg,  il  adresse 
OMX  Conseils  de  ce  Canton  une  demande  officielle  et  osten- 
sible dans  la  lettre  que  voici  : 

Soleure,  ce  ct^juin  lyJ^S. 
Magnifiques  Seigneurs , 

Le  prince  Edouard,  fils  de  Jacques  Stuart  d'Angleterre, 
ayant  fait  connaître  au  roi  le  désir  qu'il  avait  de  s'éloigner 
du  royaume  et  de  passer  en  Suisse,  pour  y  fixer  son  séjour, 
Sa  Majesté  souhaiterait  fort  qu'il  vous  fût  agréable  de  lui 
accorder  un  asile  dans  votre  ville^  persuadée  qu'il  y  serait 
avec  d'autant  plus  d'agrément  et  de  sûreté,  que  c'est  un  prince 
qui  lui  est  cher,  et  qu'elle  ne  voit  qu'à  regret  s'éloigner  de 
ses  États.  Cette  complaisance  de  votre  part.  Magnifiques 
Seigneurs,  nous  serait  d'autant  plus  agréable,  que  nous 
sommes  convaincus  que  votre  cœur  y  aurait  autant  de  part 
que  vos  dispositions  à  obliger  toujours  notre  nation,  ce  qui 
serait  pour  nous  encore  un  nouveau  motif  de  désirer  de 
pouvoir  participer  aux  avantages  de  votre  louable  Canton  et 
de  vous  donner  en  particulier  les  preuves  les  plus  éclauntes 
de  ma  bonne  volonté.  Je  prie  Dieu  qu'il  vous  maintienne 
dans  la  prospérité  de  tout  ce  qui  peut  vous  être  le  plus  avan- 
tageux. 

Magnifiques  Seigneurs , 

Votre  très-affectionné  à  vous  servir. 

Dji  CouaTBILLS. 
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Les  Conseils  fribourgeoiSf  bien  préparés,  répondirent  dès 
le  lendemain,  a5  juin,  qu'ils  «recevront  le  prince  Edouard, 
fils  de  Jacques  Stuart,  avec  grande  joie  et  avec  tout  rem- 
pressement  confédéral  pour  le  service  de  S.  M.  T.  €•»— 
Le  marquis  de  Courteille,  en  transmettant  leur  lettre  an 
ministre,  lui  écrivit  le  26  :  «  Après  avoir  pris  toutes  Ici 
précautions  que  j*ai  crues  les  plus  propres  à  assurer  le  sw- 
cès  de  cette  demande,  tout  a  réussi  au-delà  de  mes  espé- 
rances. » 

Le  ministre  cFJngleterre  adressa  au  gouifernement  de  In- 
bourg\9i  lettre  suivante  : 

Berne,  ce  8  septembre  1748. 

Magnifiques  Seigneurs, 

Ayant  appris  dans  son  temps  la  proposition,  qui  vousfot 
faite  à  Aarberg,  de  la  part  de  M.  Tambassadeur  de  France^ 
mon  devoir  ne  me  permit  point  de  la  laisser  ignorer  au  Roi,' 
j*ai  eu  soin  aussi  d'informer  Sa  Majesté  de  la  réponse  que 
vous  jugeâtes  à  propos  de  faire  rendre  à  M.  Tambassadeari 
par  Messieurs  vos  Députés,  en  lui  notifiant  que  lelouabk 
Canton  de  Fribourg  consentait  à  reccuoir  et  dormer  asiie  au 
fils  aine  du  Prétendant,  le  traitant  dans  cette  réponse  «d*J/- 
tBsse  royale.  »  Le  Aoi  a  eu  dans  le  commencement  bien  de  b 
peine  à  y  ajouter  foi  ;  mais  je  vous  laisse  à  juger  de  sa  surpiise 
extrême,  iorsquen  même  temps  que  j*eus  Thonneur  dere* 
mettre  à  Sa  Majesté  la  lettre  du  louable  Ck>rps  helvétique  fli 
date  du  3i  juillet,  je  me  suis  donné  celui  de  lui  coofinntf 
mes  précédents  avis.  Enfin,  il  me  passe,  moi  qui  suis  sur  w 
lieux,  que,  sans  me  consulter  ni  m*en  faire  la  moindre  com- 
munication, vous  ayez  voulu  prêter  Toreille  aux  bruits  arti- 
fideusement  répandus  dans  le  public,  comme  si  le  Roi  cod- 
sentait  ou  eût  jamais  songé  à  consentir  que  ce  jeune  homo^ 
établît  sa  résidence  en  Suisse.  Il  faut,  Magnifiques  Seigneurs, 
que  vous  n*ayez  point  réfléchi  dans  ces  moments,  que  ni  Si 
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Majesté  le  feu  Roi  de  glorieuse  mémoire,  jpi.  Sa  Majesté  la 
Reine  Anne  n'eût  jamais  voulu  permettre  en  tel  cas  que  ce 
fôt,  ni  à  tel  prince  que  ce  f&t,  en  amitié  avec  la  couronne  de  la 
Grande-Bretagne,  de  donner  protection  au  père -de  ce  jeune 
Italien  dans  aucun  de  leurs  États  en-deçà  desvAipes.  A  plus 
forte  raison,  Sa  Majesté  glorieusement  régnante,  qui  vient  de 
sauver  l'Europe  des  fers  qu'on  lui  forgeait,  et  qui  est  actuel- 
lement prête  à  lui  faire  rendre  la  paix  à  des  conditions  justes 
et  honorables,  est  en  droit  de  se  promettre,  qu'après  tous 
ses  généreux  efforts  pour  soutenir  les  États  libres ,  mais 
chancelans  dans  leur  indépendance,  qu'après  avoir-consacré 
des  trésors  immenses  au  rétablissement  du  repos  public,  ni 
vous,  Magnifiques  Seigneurs,  ni  aucun  des  louables<lantons 
de  la  Suisse,  ne  voudrait  recevoir,  protéger  ni  donn#r  asile  à 
la  personne  qui  prétend  à  sa  couronne,  ou  à  qui  que  ce  soit 
de  ses  descendans  ;  race  odieuse  à  tous  ses  sujets  et  proscrite 
par  les  lois  de  la  Grande-Bretagne  Une  pareille  démarche 
de  votre  part,  sans  la  participation  de  vos  coalliés,  ferait  un 
contraste  assez  bizarre  avec  les  expressions  cordiales^  helvé- 
tiques et  remplies  de  reconnaissance  contenues  dans  la  let- 
tre ci-incluse,  tout  fraîchement  écrite  par  ce  Corps  à  Sa 
Majesté.  Je  vous  prie  de  réfléchir  sérieusement  là-dessus,  de 
même  que  sur  le  contenu  de  la  mienne,  que  je  vous  adresse 
par  ordre  exprès  du  Roi;  et  afin  qu'il  n'y  ait  point  de  méprise 
dans  une  matière  si  importante  et  si  délicate,  jedois  vous 
demander  une  réponse  formelle,  souhaitant  qu'elle  soit  telle 
qu'elle  puisse  engager  Sa  Majesté  à  sintéresser  vivement, 
comme  par  le  passé,  à  tout  ce  qui  peut  vous  être  utile. 

Magnifiques  Seigneurs, 

Votre  très-affectionné  à  vous  servir, 

.    BURKABT. 

Fribourg  répondit  par  la  lettre  que  nous  avons  donnée 
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Le  lendemain,  ii  septembre,  le  marquis  de  CourteWe 
écrivit  au  ministre,  en  lui  envoyant  la  lettre  de  Fribourg  : 

«  MM.  de  Fribourg  me  paraissent  fort  déterminés  à  soute- 
nir le  parti  qu'ils  ont  pris  par  rapport  à  ce  prince;  mais 
comme  ils  n'ont  cherché  dans  tout  ceci  qu'à  complaire  au 
Roi  et  à  lui  donner  une  nouvelle  marque  de  leur  respect  et 
de  leur  zèle,  ils  se  flattent  qu'on  ne  les  abandonnera  poiot 
au  ressentiment  du  Roi  d'Angleterre,  et  qu'au  contraires.  M. 
voudra  bien  continuer  de  les  aider  de  sa  protection,  sup- 
posé que,  par  quelque  cas  imprévu,  elle  leur  devînt  dans  la 
suite  nécessaire. 

«  Vous  la  (  la  réponse  de  Fribourg  )  trouverez  peut- 
être  un  peu  sèche ,  mais  il  se  l'est  attirée  en  écrivant  avec  si 
peu  dé  retenue  et  de  circonspection  à  un  Canton  auprès  du- 
quel il  n'est  pas  même  encore  accrédité^  et  dont  il  semble 
d'ailleurs  vouloir  attaquer  l'indépendance  en  lui  faisant  en- 
tendre qu'il  n'aurait  pas  dii  prendre  une  pareille  résolution 
sans  l'aveu  et  le  Concours  de  tous  les  coalliés,  ce  qui  est  très- 
contraire  à  la  constitution  des  Cantons,  qui  se  sont  tou- 
jours regardés  comme  absolument  indépendans  les  uns  des 
autres.  » 

Le  même  mande  au  même,  le  a5  septembre,  que  Bur- 
naby,  furieux,  a  voulu  que  l'avoyer  Steiguer  lût  la  lettre  de 
Fribourg  dans  le  Grand-Conseil  de  Berne.  Steiguer  a  ré- 
pondu que  son  Canton  n*avait  rien  à  voir  à  ce  que  MM.  de 
Fribourg  décidaient  dans  le  leur. 

Le'  ministre,  écrivant  à  Courteille  le  29  septembre,  pro- 
met la  protection  du  Roi  à  Fribourg  au  cas  qu'il  soit  inquiété 
pour  sa  complaisance  envers  le  Roi. 

En6n,  le  6  novembre,  le  secrétaire  d'ambassade  de  Kert" 
monty  parlant  au  ministre  de  la  résolution  de  Fribourg,  lui 
dit: 
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«  Le  peuple  y  a  applaudi  dans  le  temps,  et  cet  applaudis- 
semenl;  s*est  parfaitement  soutenu  jusquà  présent,  de  même 
que  les  dispositions  de  MM.  de  la  régence.  L'incertitude 
du  prince  à  faire  usage  de  leur  bonne  volonté  n  a  altéré  en 
rien  leurs  sentimens  à  cet  égard.  » 


FIN  DU  QUATORZIÈME  VOLUME. 
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[4715-1756] 314 

CHAPITRE  y.  —  Malaises  et  conspirations. 

Différend  entre  Tabbë  de  Saint-Gall  et  ses  sujets  tockenbouiigeois;  paix  de 
Tockenbourg.  —  Petils  malaises  :  le  Haut  et  le  Bas-Unterwaldenile 
Joeh  ;  Engelberg  et  Dnterwalden;  Fausse  alarme  à  Zuriclu  —  Gons}^- 
ration  de  Henzi  à  Berne.  —  Soulèvement  de  la  Lévenline  contre  Uri. 
[1718-1759] «95 

CHAPITRE  TI.  —  Organisation  soculb  et  vie 
morale. 

Lien  fédéral.  —Diètes. — VororU — La  Suisse.  —  Esprit  dlndépendanoe 
à  regard  de  Tétraiiger.  —  Gouvernement  cantonnai  des  démocraties  et 
des  aristocraties,— La  commune.—  Union  des  trois  pouvoirs.  —  Ren 
pect  pour  les  autorités.  —  Dignité  extérieure.  —  Magistrats;  salafaes; 
baillifs.  ~  Union  de  la  loi,  de  la  morale  et  de  la  rdigion.  —  Justice  pé- 
nale.—Sorcières;  superstition.  —  Diminution  progressive  de  la  bar^ 
barie  judiciaire.  —  Procédure  criminelle  et  civile.  —  Législation  en 
général;  us  et  coutumes;  lois  somptuaires.  —  Les  élégans.  —  Charité 
légale.  —  Mendians  et  vagabonds  étrangers.  —  Esprit  de  charité  dans 
les  calamités  publiques. 497 
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